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PAR 

f^M.  DE  CHOISEUIL  D’AILLECOURT, 

Député  de  la  Noblesse  du  Bailliage 
DE  Chaumont-en-Bassigny, 

A SES  COMMETTJNS. 

«Tant  l’impatience  françoife  ell:  prompte  à entreprendre 
» ce  qu’elle  néglige  enfoite  d’achever , Sc  ce  qui  lui 
» eftmeme  impolîible  de  bien  finir,  parce  qu’elle  a 
» mal  commencé. 

yie  du  Chancelier  n Agu  ES  SEAU  ^ page  40  du 
Xlir  Vol.  de  fes  Œuvres, 


COMPTE  RENDU 

PAR 

M.  DE  CHOISEUIL  D’AIÎXECOURT, 


Députe  de  la  Noblesse  du  Bailliage 
DE  Chaumont-en-Bassîgny  , 

A SES  COMMET  TA  NS. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DiPUxi  paf  vous  ) Messieurs,  aux 
États-Généraux  du  Royaume , CommiRaire  de  la 
Nation  & chargé  d’énoncer  fon  vœu  fur  les 
principes  de  la  ConRitution  qu’elle  s’étoit  faite 
elle-même  depuis  le  commencement  de  la  Mo- 
narchie, je  dois  vous  rendre  compte  de  ma  con- 
duite, & vous  mettre  à même  de  la  juger,  fi 
î’avois  pu  tromper  un  feul  inflant  votre  con- 
fiance. 

J’ai  vu  les  trois  Ordres  de  l’Etat  divifés  pa^ 
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l’efFet  d’une  politique  infidieiife,  fe  croire  ênne*? 
mis  lorfqu’ils  n’avoient  qu’un  même  intérêt; 
féparés , ne  chercher  qu’à  fe  combattre  ; réunis  , 
ne  chercher  qu’à  fe  détruire.  Le  Clergé  renfer- 
mant dans  fon  fein  tous  les  genres  de  difcorde 
& de  haine;  la  Noblefle  abandonnée,  trahie  par 
des  Gentilshommes , courageufe  dans  fon  mal- 
heur , & fe  perdant  elle-même  pour  fauver  fon 
Roi;  le  troifieme  Ordre  plus  fort  que  tous  les 
objets  de  fa  jalouhe,  emporté  par  les  mouve- 
mens  de  l’ambition,  par  les  fureurs  de  la  ven- 
geance ; abufant,  pour  faire  le  mal , de  tous  les 
avantages  qui  lui  avoient  été  donnés  pour  faire 
le  bien  ; fubjugué  par  des  faéHeux  & des  pré- 
tendus Philofophes , & croyant  marcher  à la 
liberté  ; enfin  la  Noblefie  & le  Clergé  fiiccom- 
bant  fous  les  ruines  de  l’ancienne  Confiitution, 
livrés  à l’incertitude  des  fyfiêmes , renfermés 
au  milieu  d’un  tourbillon  politique  , condamnés 
à former  cette  Affemblée  tumultueufe , étouf- 
fant fous  le  fer  6c  la  flamme  la  volonté  nationale  , 
fc  déliant  elle-même  de  fes  fermens,  oubliant 
fes  mandats , ôi  détrônant  à- la- fois  6c  la  Nation 
& fon  Roi. 

Au  milieu  de  ce  fanatifme  de  liberté , toutes 
les  pafiions  ont  été  réunies,  tous  les  intérêts 
tour-à-tour  ont  été  trahis,  l’ambition  feule  a 
fuivi  fa  route.  Un  Peuple  trop  crédule , 6c  dans 
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fes  crimes  croyant  encore  à la  vertu;  jouet 
du  génie  des  plus  grands  Icélérats  , eil  devenu  le 
complice  de  leur  crime  6c  rinilrunient  de  leur 
fureur.  Près  de  ce  Roi  trompé,  à côté  de  ce 
tronc  abattu  s’élève,  dit-on,  un  plan  régénéra- 
teur; toutes  les  pallions  viétorieufes  préfident 
à ce  vafte  fyRême;  & l’on  ne  parle  au  peuple 
enivré  , que  d’égalité  , de  bonheur , que  du  be- 
foin  d’une  nouvelle  Conllitution. 

L’AlTemblée  décrète , le  Roi  fandionne  , 6c 
ces  Décrets  deviennent  la  Loi  de  l’Empire. 

Par  combien  de  finiftres  préfages,  par  combien 
d’agitations  ces  funeftes  événemens  n’avoient-ils 
pas  été  annoncés  ! Mais , comme  s’il  étoit  pour 
les  Empires  corrompus , ainii  que  pour  les  grands 
coupables,  une  providence  qui  pourfuit  leurs 
crimes  & venge  la  terre , il  femble  qu’il  y a une 
force  invincible  qui  les  pouffe  vers  leur  déclin  6c 
leur  deffruélion. 

Quelles  circonffances  avoient  amené  les  Etats- 
Généraux?  Quels  progrès  avoir  fait  l’opinion 
publique  ? Sur  quelles  bafes  avoient  porté  vos 
inffruûions  ? Telles  font  les  trois  queffions  que 
je  crois  néceffaires  d’examiner  avant  d’entrer 
dans  les  détails  des  événemens  qui  fe  font  paffés 
depuis  l’ouverture  des  Etats-Généraux. 

Loü.is  XIV  ^voit  payé  bien^  cher  l’orgueil 
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de  fes  viâoires  ; & , pour  Fexempîe  du  mondé  ; 
il  étoit  mort  malheureux.  Les  dettes  qiFil  avoit 
conîraÛéés,  s’appefantirent  fur  la  Nation.  Le 
Duc  d’Orléans,  Régent  du  Royaitrr?,  ne ‘s’oc- 
cupa giieres  de  les  payer.  M.  le  Duc  , plus  fage , 
avec  moins  de  taie  ns  , fut  remplacé  auprès 
'de  Louis  XV,  par  le  Cardinal  de  Fleury,  Mi- 
nillre  économe , qui  fit  une  guerre , 6c  paya 
quelques  dettes. 

Louis  XV,  feul  enfuite,  commença  faieunefTe. 
Il  fit  lui- même  la  guerre,  eut  quelques  fuccès, 
balancés  bientôt  par  des  malheurs  ; puis  enfuite 
fùb jugLié  par  fa  propre  foibleffe  , fédiiit , cor- 
rompu par  fes  Courtifans , fatigué  de  fa  dignité  , 
fanS  éclat  dans  fes  vertus , fans  énergie  dans  fes 
payons,  il  fit  perdre  bientôt  le  fouvenir  de 
fes  premières  années.  Quelque  tems  encore , le 
Royaume  fut  gouverné  par  le  crédit  d’un  Minière 
qui  lui  conferva  fa  prépondérance  ; mais  après 
lui , l’on  ne  vit  plus  Louis  XV  que  fpeRateur 
indifférent  des  vices  du  Gouvernement , com- 
promettant fans  ceffe  le  crédit  de  l’Etat  6c  fa 
propre  autorité  par  des  dettes  6c  des  emprunts. 

La  Magiflrature  voulut  repréfenter  les  dangers 
de  l’Etat,  montrer  aux  yeux  du  Monarque  la 
Nation  appauvrie  par  fes  prodigalités , fatiguée 
de  la  légèreté  des  Minières,  6c  de  l’avidité  des 
maîtreffes , çHe  fut  opprimée.  L’opinion  publique 


n’étoît  encore  formée  que  d’efpnts  timides;,  la 
Nation  conferva  fon  reiienîiment  pour  des  tems 
plus  malheureux  encore.  > ^ . 

Louis  XVI,  monté  fur  le  Trône,  ne  hiivi.t 
que  rimpulliOîi  de  fon  cœur.  Jeune  alors  & fans 
expérience  , avec  la  franchife  de  fon  caraélere  & 
l’impatience  de  faire  le  bonheur  de  fes  peuples.  , 
il  faifit  avec  avidité  tous  les  moyens  qu’il  crut 
pouvoir  l’y  conduire.  îl  ayoït  vu  avéc  doiueur 
ï’oppreiHon  des  Parlemen.s  pour , la  caufe  du 
peuple.  Il  les.  rappeha  ; il  mit  à la  tête  de  la  Jufy 
tice  un  ancien  Prem.ier  Préfident.  Il  éloigna  les 
anciens  Miniflres  d’une  Cour  corrompue  ; appella 
près  de  lui.  M.  de  Maurepas , dont  la  réputation 
étoit  bonne , & dont  l’expérience  étoit  confom- 
mée.  Tant  de  fages,  mefures  furent  inutiles  ; la 
bonté  du  Roi  fut  trompée.  M.  de  Maurepas  ne 
fît  que  préhder  aux  affaires , & ne  les  fit  jamais. 
Endormant  , abufant  le  Roi  par  des  plaifante- 
ries,  croyant  gouverner  .par  l’intrigue,  fanstra» 
vail , fe  iaiûant  aller  avec  les  airaires  & fes  amis.. 

Il  fouffrit  quelque  tems  dans  le  Miîiiflere  M. 
Turgot,  homme  d’efprit,^.bienfaifant  plutôt  par 
fyflême  que  par  fentiment , defpote  par  huma- 
nité, fajfant  le  bien  méprifant  les  hommes . 
la  phylionomie  de  fa  vertu  faii-vage  eut  bientôt 
effrayé  le  Miniflre  aimable  , qui  ne  pardonnoiî 
pas  de  ne  pas  l’être.  Combien  d’autres  Miniilre^ 
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ne  vît-on  pas  alors  paffer  fous  la  fantaîfie  des 
ëvénemens  & le  caprice  des  intrigues  î L’embar- 
ras des  affaires  étoit  extrême  ; on  avoit  à foii- 
tenir  une  guerre  injufte.  Enfin  l’idée  vint  de 
mettre  de  l’ordre  dans  les  Finances.  On  chercha 
quelqu’un  qui,  fans  intérêt  particulier , puf  pro- 
noncer hardiment  le  mot  ^ économie  ^ &qui,ne 
profitant  d’aucun  abus , pût  en  demander , avec 
courage  , le  facrifice  aux  autres. 

M.  Necker,  d’abord  fimple  Agent  de  la  caiffe 
d’un  autre  , puis  Banquier  de  la  fienne , faifant 
des  calculs  à la  Compagnie  des  Indes , des  éloges 
à l’Académie,  marchoit,  depuis  long-tems  , fur 
les  traces  de  M.  Turgot.  Plus  adroit  que  lui, 
il  mêla  la  douceur  de  la  morale  à l’auflérité 
des  principes  ; mais  dans  ce  premier  miiiiflère, 
M.  Necker  fut  enchaîné  dans  fes  projets  , arrêté 
dans  tous  fes  calculs  par  l’infouciante  légèreté 
de  M.  de  Maurepas  : il  défigna  les  abus,  plutôt 
qu’il  n’ofa  les  attaquer.  Il  n’eut  que  le  tems  dé 
fe  brouiller  avec  les  Gens  de  Finance  , de  dé- 
noncer au  peuple  les  Parlemens  & les  Intendans. 
Il  commença,  dans  quelques  Provinces,  l’éta- 
bliffernent  ;’un  nouveau  régime,  emprunta  beau- 
coup , paya  bien,  fit  un  Compte  rendu  des  Fi- 
nances rem  li  d’efpérance,  remonta  un  inflant 
le  crédit  ; & preffé  par  les  ennemis  qu’il  s’étoit 
faits , alla  augmenter  le  nombre  des  anciens  Mi- 
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niftres  difgradés.  Cependant  il  fut  -grette  par 
plufieurs  , & laiffoit  après  Im  les  germes  de  Phr- 
lofophie  & de  mécontentemens  que  les  circon  - 
tances  n’ont  que  trop  développés. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  Miniftres  qui  lui  ont 
fuccédé  ; les  uns , avec  un  génie  fifcal , ont  aug- 
menté les  impôts,  pour  les  dépenfes,  & n ont 
pas  payé  nos  dettes  ; les  autres,  avec  une  hon- 
nêteté  mal-adroite,  avoient  difcrédité  jufqua  la 
vertu  même*.  Enfin  M.  de  Galonné  fut  nomme  * 
Miniftre;  vanté  par  fon  efprit  , défigné  depuis 
long-tems  pour  toutes  les  places  par  fes  amis  , 
léger  dans  la  converfation , aimé  des  beaux  el- 
prits , aimé  des  bdUs  dames , confiant , ne  croyant 
jamais  à Timpoflible , commode  à l’embarras  des 
affaires , médecin  complaifant , il  parut  à ceux  qui 
le  mirent  en  place  également  propre  à plaire  & a 
leur  être  utile. 

Sa  politique  porta  l’empreinte  de  fon  caraaere , 

Il  profita  pour  le  crédit , de  la  faveuf  du  premier 
moment  de  fon  arrivée , ne  parut  d’abord  occupe 
que  des  reffources  de  l’infiant  même , que  de  rele- 
ver la  dignité  du  Trône  , Sc  ne  parla  pas  affez 
d’économie.  Peut-être  prévoyoit-il  qu’elle  ne 
pouvoir  luffire  feule  à fortir  de  cet  état  de  crife  , 
peut  être  aufli  chercboit-il  à gagner  le  tems  ou  i 
pourroit  commencer  fes  projets.  En  donnant  aux 
effets  publics  un  mouvement  trop  rapide , il  ef- 
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jpéra  qu’on  perdroit  le  fil  du  crédit , en  faire  ou-' 
blier  les  limites  lui  parut  un  moyen  d’en  reculer 
les  dangers.  L’agiotage  , cette  pafîion  des  dupes 
& des  fripons  , fans  calculs  , fans  fpéculation  ^ 
fans  politique 5 vint  ébranler  toutes  les  fortunes? 
chacun  alloit  jouer  fon  bien  à cette  loterie  im-^ 
prudente , dont  peut-être  le  Gouvernement  feul 
avoit  le  fecret  ; le  vieillard  étoit  tenté  dans  fes 
calculs,  le  jeune  homiiie  étoit  fédiiit  dans  fes 
. illufions , tous  également  dans  ce  flux  & reflux 

d’incertitudes  & d’efpérances  , livroient  impru- 
demment aux  hafards  d’une  haufie  ou  d’une  baifie 
incertaine  leurs  biens  & l’avenir  de  leurs  enfans. 

Ce  fyfiême  defiriideur  ne  pouvoir  durer  que 
peu  de  tems , il  n’exifloit  même  dans  fa  violence' 
qu’à  Paris  & dans  les  grandes  villes;  les  dupes  fe 
plaignirent,  les  autres  s’efrrayerent , la  folie  dif^ 
parut  devant  l’inquiétude  , & bientôt , au  milieu 
de  la  folitude  de  la  botirfe  &:  du  néant  du  papier  ^ 
parut  le  déficit^  c’efi-à-dire  , la  plus  fombre  & la  . 
plus  noire  incertitude  fm^la  dette  la  refibiirce 
de  la  Nation, 

M.  de  Galonné  , abandonné  des  Parîemens  , 
attendu  par  le  jugement  de  la  France  , ainfi  que  le 
philofophe -qui  fe  jeta  dans  VEthnà  pour  en  com-^ 
v/27,  ptendre  le  myfière , eut  une  .belle  idée  ^ de  défef-s 
poir,  &c  convoqua  les  Notables,  , 

Le  Ilpi  devQÎt  communiquer. à cette  Affemhlée 
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Us  vues  qu'ilfepropofoit  pour  le  foulagement  de  fort 
Peuple^  L ordre  de  fes  finances & la  réformaùon  de  plu- 
ficurs abus.^\\QQioitcom^o(ét  des  Princes  diifang, 
de  tous  les  ancieils  Militaires  commandant  dans  les 
provinces,  de  Confeillers  d'Eîat  expérimentés, 
des  principaux  Membres  du  Clergé,  dés  Premiers 
Prelidens  & Procureurs  Généraux  des  Parlemens 
du  Royaume,  Repréfentans  naturels  de  toutes  les 
autorités  conRituees  par  la  Loi , & devant  réunir 
tous  les  genres  d’expérience  de  lumière. 

L examen  des  Notables  de  voit  fe  porter  fur  un 
travail  complet  de  reRauration  des  finances,  M. 
de  Calonne  l’avoit  claffé  en  quatre  divifions;  la 
première  traitoit  des  impofitions  territoriales 
& de  ce  qui  a.  rapport  à ragrieiilture,  la  féconda 
de  la  liberté  dé  Ja  circulation  intérieure  Sc 
des  droits  qui  ont  rapport  au  commerce,  la 
troiiieme  des  forets  du  Roi  & des  domaines.  La 
quatrième  contenoit  divers  objets  , d’adminiA 
tration.  Ces  mémoires  furent  examinés  avec  une 
bien  dangereufe  promptitude,  j’oferai  même  le 
dire  , avec  celle  que  donne  la  prévention;  les  No* 
tables  ne  les  avoient  reçus  que  le  2,3  Février, 
& des  le  II  du  mois  de  Mars,  toutes  les  grandes 
queRions  que  contenoit  çette  première  divifion  , 
«voient  été  jugées  , & Lavis  , de  tous  les  bureaux 
préfenté  au  Roi.  Je  vois  enfuite  les  Notables  , 
Kclamçr  contre  quelqiies  expreÆons , échappées. 


a M.  de  Câloiine,  fe  défendre  de  l’idéé  d’être 
»i"&  a' favorables  à un  fiftême  » d’impofition  territo- 
ButeaBi.  argent.  Ils  trouvoient  en  général  les  af- 

* î'  Bu-femblées  provinciales  inconftirutionnelles  * 8c 
le  rembourfement  des  dettes  du  Clergé , con- 
traire aux  loix  de  la  propriété. 

Le  19  Mars  , M.  de  Galonné  Ut  aux  Notables 
la  troifïènie  divifionde  fes  projets,  le  9 Avril  il 
eft  forcé  de  donner  fa  démiflion  ainfi  que  le 
Garde  des  Sceaux  ; par  qui  font-ils  remplaces  ? 

» mm.  ôej>ar  des  Membres  des  Notables  * : & l’Affemblée 
continue  de  s’occuper  de  l’examen  des  mémoires 
gnon.  Miniftre  difgracié. 

Le  premier  Mai,  le  Roi  nomme  pour  Chef 
de  fon  Confeil-Royal  des  Finances , M.  de  Lomé- 
nie , Archevêque  de  Teuloufe , l’un  des  Notables, 
M.  de  Fourqueux  Miniftre  depuis  1 5 jours  , eft 
remplacé  par  M.  de  Villedeuil,  il  fe  fait  un 
emprunt  de  6 millions  de  rentes  viagères., 

» cisture  Le  25  * le  Garde  des  Sceaux  affure  que  la 
^‘“'Corvée  eft  profcrite,  que  la  Gabelle  eft  jugee; 
le  Chef  du  Confeil  des  Finances  annonce  la  dé- 
termination d’établir  des  Affemblées  provinciales 
• Second. dans  tout  le  royaume  *,les  efpérances  de  rem- 
t'pl>i-par  des  économies,  un  déficit  apperçua/4® 
millions,  èc  après  cette  découverte  *,  les  No- 
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Siest  II  faut  conveniî  que  cette  Affemblée,  corn- 
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pofée  de  la  maniéré  qui  devoit  être  la  plus  iitilè , 
porta  dans  fa  conduite  , l’empreinte  de  Fintrigue 
& les  mouvemens  de  la  palîion.  On  voit  un 
Minière  haï,  à peine  écouté  dans  fes  projets; 
fes  projets  difcutés  après  fa  difgrace  ; on  n’ap- 
perçoit  qu’un  efprit  de  critique , aucun  moyen 
de  reffource  n’eft  préfenté.  Plufieurs  Notables 
fuccedlvement  deviennent  Minières , les  uns  fer^ 
vent  de  dégré  pour  faire  arriver  les  autres  &C 
enfin,  M.  de  Loménie  les  domine  tous  ôc  les 
renvoie.  Cette  AfTemblée  ne  décida  rien , elle 
mit  du  doute  dans  les  opinions  , du  méconten- 
tement dans  les  efprits , elle  fut  un  mal. 

Cependant  M.  l’Archevêque  de  Touloufe  ^ 
fentit  qu’il  devoit  environner  le  Roi , ou  plutôt 
s’entourer  lui-même , de  , perfonnes  qui  eufient 
poffédé  l’opinion  publique , &C  il  appella  dans 
le  Confeil,  M*  de  Nivernois  M.  de  Malf-^ 
herbes.  * 

Quel  fut  fôn  plan  ? il  fit  des  comités  déli- 
bérans  pour  prefque  toutes  les  affaires , il  crée 
un  Confeil-Royal  de  Finance  & de  commerce  *, 
il  établit  les  Affemblées  provinciales  * , il 
accorde  toute  liberté  au  commerce  des  grains*  , 
afiied  quelques  impôts.  On  le  voit  fuccefîive- 
ment  convertir  la  Corvée  en  une  prédation  en 
argent  * , profcrire  l’agiotage , propofer  cette 
même  fubvention  territoriale,  & ce' même  im- 
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pot  du  Timbre  qu’il  avoir  fait  refafer  par  les 
Notables.  Ceft  à cette  époque,  que  naquirent 
les  premières  divifions  entre  la  Cour  & les  Par- 
lemens,  ^ ^ 

Attêté  du  Le  Parlement  demande  à vérifier.le  dédclt  * , re- 
fufé  par  le  motif  que  ces  connoiffances  avoient 
été  données  aux  Notables  , il  perfifte  à demander 
9 Juillet,  les  états  de  recette  &:  de  dépenfe.  *LeRoiré- 
pete-î-il  encore , ne  peut  pas  refufer  à la  Cour 
» 13  Juillet,  des  Pairs  ce  qu’il  accorde  aux  Notables  * il  re- 
çoit une  réponfe  du  Roi,  plus  pofitive  pour 
15  Juillet,  enregiilrer  * ; enfin  il  arrête  des  remontrances 
pour  manifejîer  U vœu  qui  a été  exprimé  ^ de  voir  lOi 
Nation  ajfemblie  par  le  Roi^  ce  grand  mot  de 
* Remon-colère  ôc  d’efpérance  fut  alors  orononcjé.  * 

trances  du  ^ 11  1 

34jLüiiet.  Ces  remontrances  rappellent  les  allurances 
données  en  1784.&:  1785  d’une  libération  pro- 
chaine , elles  accufent  les  mauvais  choix  des  Mi- 
. niRres  faits  jufqii’a  cette  époque , elles  rendent 

hommage  aux  internions  du  Roi  ; mais  elles 
femblent  fufpeder  la  maniéré  dont  elles  peuvent 
être  remplies.  Le  Parlement  entroit  enfuite  dans 
les  détails  particuliers  de  Pimpôt  du  Timbre,  le  re- 
: - gardoit  comme  appeUant  la  fraude provoquant 
i’inquiétude  èz  iiifc.eptible  dTine  aiigmentatiou 
arbitraire , fa  perception  devoit  en  être  chere  ôc 
embaraifée  par  les  inquifitions  ^ les  amendes^ 
vexatoires  : il  fiait  par  reconnoître  fon  incompé- 
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tence  pour  enregiflrer  des  impôts  fixes  & per* 
manens  ; rappelle  au  Roi  le  fouvenir  de  ces  Af- 
femblées  Nationales  qui  firent  la  grandeur  de 
Charlemagne  , & réparèrent  les  malheurs  du  S.oi“ 

Jean.  Il  les  recommande  à la  juilice  du  Roi  & 
à fa  bonté,  & le  fiippîie  de  retirer  jiifqu’a cette 
époque , la  déclaration  du  Timbre.  Le  Roi  pa- 
rut en  effet  oublier  pour  un  moment  cet  im- 
pôt, & dans  fa  réponfe  * (je  ne  parle  que  de  la 
fubvention  territoriale),  le  Parlement,  les  Prin-RoF.°^^^ 
ces  & Pairs  y féant , perfiffe  dans  fon  arrêté  ^ ^oJuiiiet; 
du  i6 , demande  une  fécondé  fois  les  Etats-Gé-duParirS 
néraux,  6c  décide  qu’il  fera  fait  une  députation 
au  Roi. 

Un  lit  de  juffice  eff  convoqué,  le  Parlement 
en  reçoit  l’ordre  le  5 au  foir  * , il  prend  un  ^ 5 Aoûii^ 
arrêté  par  lequel  il  fe  tranfportera  le  lendemain 
à Verfailles,  il  décide  que  le  Premier  Préfident 
remettra  fous  les  yeux  du  Roi  tous  Jes  motifs 
de  la  conduite  du  Parlement , la  néçeffité  qu’il 
connilt  toutes  les  pièces  relatives  aux  Finances , 
le  principe  conflitutionnel  : que  le  s impôts  doivent  être 
confentis  par  ceux  qui  les  jiipponent:,  qu’en  les  ac- 
cordant, les  Parlemens  ont  plutôt  confulté  leur 
lèle  que  leurs  pouvoirs  ; il  le  charge  de  rappeller 
_ enfuite , combien  la  perception  du  Timbre  fera 
vexatoire  , combien  la  fubvention  territoriale 
appellera  les  jaloufies  parmi  les  contribuables;, 


i 


* 6 Août 
Lit  de  Jufti 

ce. 
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Sc  excitera  des  mouvemens  inquifitorîaux  ; qu’il 
ne  voit  aucun  terme  fixe  pour  la  ceffation  d’un 
pareil  impôt  , enfin  qu’il  perfifte  dans  la  de- 
mande des  Etats-Généraux. 

Depuis  le  mois  de  Juillet  jurqu’a  cette  époque, 
on  ne  voit  qu’un  combat  fingulier  entre  deux 
autorités  dont  les  bornes  n’étoient  pas  fixées, 
qui  fe  livroient  à une  lutte  également  douteufe 
& imprudente  ; Tune  comptant  fur  fon  pouvoir 
déjà  fi  fouvent  compromis,  l’autre  appellant, 
pour  s’afiurer  la  viftoire,  un  juge  toujours  puif- 
fant,  mais  toujours  dangereux , toujours  fevère , 
& toujous  ingrat.  ( le  Peuple  ) 

, Le  lit  de  jufiice  eut  lieu  le  6 Août  * , le  Roi 
y parla  comme  feul  Repréfentant  de  la  Nation. 
Un  appartient  pasydit^il^  à mon  Parlement  de  douter 
de  mon  pouvoir^  ni  de  celui  que  je  lui  ai  confié.  Le 
Garde-des-Sçeaux  rappelle  le  zèle  des  Notables  , 
l’étude  qu’ils  avoient  faite  des  états  de  recette 
& de  dépenfe , obferve  que  le  Roi  a fixé  la  du- 
rée de  l’impôt  du  Timbre,  êc  que  la  fubven- 
tion  territoriale  -ne  s’élèvera  pas  au-defifus  des 
deux  vingtièmes  ; que  le  Roi  en  retardoit  la  per- 
ception d’une  année , que  la  création  d’un  Con- 
feil  de  Finances , devoir  donner  encore  plus  de 
confiance  ; dans  les  projets  d’ordre  & d’économie, 
que  les  retranchemens  fe  porteroient  au  moins 
à 40  millions , qu’il  y en.  avoit  d^a  d’efedués 
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pour  plus  die  20  millions  ; qu’il  patoît  pKis  fage 
d’éviter  un  parti  trop  précipité;  que  dès  le  mois 
de  Janvier,  l’état  des  recettes  & dépendes  fe- 
roit  rendu  public , & qii’alors  il  feroit  aifé  de 
connoître  le  produit  des  nouveaux  impôts.  Il 
ajoutoit  que  le  Roi  étoit  bien  loin  d’avoir  au- 
cun fentiment  de  méfiance  dans  fon  Parlement; 
mais  qu’il  ne  croyoit  pas  devoir  admettre  dans 
l’adminiftration  de  fon  Royaume,  de  nouvelles 
formes  qui  fembleroient  fiifpendre  l’aélivité  de 
fa  fiirveillance,  & l’exercice  de  fon  autorité. 

Le  Gouvernement  pouvoit  être  de  bonne  foi, 
il  ne  refufoit  au  Parlement  que  ce  que  les  No- 
tables avoient  connu  ; leur  autorité  toute-puif- 
fante  par  l’opinion , n’étoit  que  paflagere , mais 
une  condefcendance  vis-à-vis  d’un  corps,  devient 
un  droit  pour  lui;  & lorfque  même  il  feroit 
peu  intéreffant  pour  un  Souverain  d’en  céder 
l’exercice  dans  une  circonflance,  il  ne  doit  plus 
s’expofer  aux  dangers  de  le  reconquérir. 

Le  Premier  Préfident  retrace  au  Roi  les  prin- 
cipes contenus  dans  Tarrêté  du  5 Août , M.  Sé- 
guier  repréfente  de  nouveau  les  inconvéniens 
des  deux  impôts  , &:  finit  par  ces  mots.  Le  de- 
voir de  notre  Minlfière  nous  force  d'obéir  à la  1^0- 
lonté  connue  de  votre  Majejlé.  * ^ ^ 

Jufqu’à  ce  moment,  le  Parlement  étoit  reflé 
dans  les  bornes  du  devoir,  il  avoit  repréfenté , 
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il  aŸok  âvèrtl  le  Roi,  & il  avoit  obéi.  Qü^ôü 
ne  croye  pas  cependant  que  fes- repré fentations 
fulfent  inutiles.  Les  Parlemens  ne  pouvoient  aver- 
tir le  Roi  5 fans  parler  en  même  tems  à la  Nation  ^ 
à fa  voix  ropinien  publique  fe  formoit  autour  du 
Tr4ne  & y portoit  la  vérité  ; mais  le  lendemain  le 
. Parlement  fe  ralTemble,  & il  déclare  nulle 
illégale  la  tranfcripîion  faite  fur  fes  regiRres, 
Les  Parlemens  fe  croyoient-iîs  les  Repréfentans 
de  la  Nation  ? le  Parlement  fe  croyoit-il  en  avoir» 
feul  l’autorité?  fe  croyoit-il  en  cette  qualité au- 
delTiis  du  Roi?  fe  croyoit-il  fon  égal?  Il  avoit 
obéi  la  veille,  & il  combattoit  le  lendemain. 

Cependant  le  Gouvernement  accompagnoit 
foiblemenî  cette  lutte  de  puilTances , de  quelques 
améliorations  & de  quelques  économies.  On  avoit 
ordonné  l’établiiTement  de  quatre  nouveaux  hô- 

^ Arrêt  dupitaux *dansla  ville  de  Paris;  on  avoit  aboli  la 

Confeil  , du*-  ^ t-.  / i • 

î3  Juin.  Corvee  * ; un  Reglement  avoit  prolcrit  1 agio- 

* 27  Juin,  * . 'J  y ayoit  eu  des  réformes  & des  fuppref» 
14  Juillet. dans  la  Maifon  du  Roi  &C  de  la  Reine  * : 

* 9 Août.  l’Office  de  Direéleur  général  des  Polies  avoit  été 

fupprimé;un  Réglement  avoit  même  rellreintles 
abus  4es  contrefeings.  M.  l’Archevêque  de  Tou- 
loufe  parut  prendre  un  crédit  abfolu . Il  fut  déclaré 
Principal  Miniflre , & après  que  tous  les  Secre- 
Change^taires  d’Etat  furent  remplacés  par  de  nouveaux 
choix*,  M.  de  Villedeuil,  Contrôleur-général,  le 

fut 
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fut  par  M. Lambert;  M.  le  Maréchal  de  Ségiir , pâr 
M.  de  Brienne.  Le  Département  de  la  Marine 
rcûa  vacant  pendant  plufieurs  mois.  Il  eft  vrai 
que  ces  retraites  furent  en  grande  partie  l’effet 
du  mécontentement  6c  de  la  peine  que  les  Se^ 
crétaires  d’Etat  eurent  de  fe  voir  fubordonnés 
à un  feuî  Miniflre  prépondérant. 

Il  s’établit  des  Confeils  dans  tous  les  Dé- 
pârtemens , celui  de  la  Guerre  commença  fon 
travail  On  s’occupa  de  nouveau  de  réfor-  * 90^0^ 
mes  ; la  Comxpagnie  des  Chevau  - Légers , celle 
des  Gardes  de  la  Porte  furent  fupprimées. 
L’Ecole-Militaire  de  Paris  fut  difperfée  dans 
les  différentes  Provinces  ; les  penfions  furent 
affujetties  à des  retenues  graduelles.  La  place 
de  Tréforier-Général  de  la  Guerre  fupprimée  ; 
on  fufpend  les  travaux  de  l’enceinte  de  Paris  ; 
on  réforme  plufieurs  plans  de  finances  * 17 

Cependant  les  débats  parlementaires  s’échauf- 
foient  de  plus  en  plus  ; l’arrêté  y Août , 
confirmé  encore  par  celui  du  i3,.étoit  une 
efpèce  d’appel  à la  Nation.  Il  obligeoit  le  Roi 
d’obéir  au  Parlement  ou  de  févir  contre  lui. 

Le  Parlement  fut  transféré  à Troyes  * , & le  ^içAoût^, 

tranflationdu 

Roi.,  prorogea  fes  féances  fans  lui  donner  de  Parlement  x 
vacations*.  Arrivé  à Troyes,  il  y fit  un  ar- 
rêté  *,  pour  perfifler  dans  fes  délibérations  pré-tre. 
cédentes  ; il  accufoi^  l’autorité  du  Roi  d’être  -^7  Août. 
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defpotîque  , & croyoit  pouvoir  en  dëfigner  les 


limites  jufqu’au  moment  où  les  Etats-Généraux 
feroient  convoqués. 

Un  arrêt  du  Cohfeil  caffe  les  arrêtés  du 
Parlement  des  7 , 13  , 22  & 27  Août , lui  re- 
proche d’avoir  déclaré  nul  un  enregiflremeut 
fait  dans  un  lit  de  juflice , de  vouloir  forcer  le 
Roi  à la  convocation  des  Etats^Généraux  qui 
n appartient  qiik  lui  feul  ; d’avoir  oublié  trop 
prorriptementlesbafes  de  la  capitulation  de  1774  ; 
enfin  de  détourner  les  Peuples  de  l’obéifTance 
<ju’ils  doivent  au  Roi. 

"Le  Parlement  fut  reçu  à Troyes  avec  une 


les  -efprits;  le  Parlement  fermentoit  dans  fon 


^ 13  Sep-latoire  *;^  mals  peii^üe  jours  après  il  y eut 


tion'tenitoriale.  L’Edit  du  Roi  paroifToit  exiger 
les  Vingtièmes  dans  toute  leur  rigueur^  Là 


Jupporter  kfdius  Importions  ; on  prorogeoit  le 


glorieufe  compafîîon.  Il  y acquit  tous  les  droits 
des  opprimés.  L’autorité  cherchoit  à ramener 


.exil  I'  on  le  voit  d’abord  faire  des  repréfenta- 
ir  Sep-tions  au  Roi  fur ''les  retards  qu’éprouvoit  là 

‘ Juflice  ; le  Roi  donner  encore  une  réponfe  'di- 


«embre. 


révocation  *'des  Edits  fur  la  fupprefîion  des 


jtembre. 


perception  de  voit  eh  être  confiée  aux^Affem- 
blées  Provinciales , &;  elle  de  voit  être  dans  ta 
jujîe  proportion  des  revenus  cffeclifs  qui  dobveht 
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fécond  Vingtième  jufqu’en  1791.  Le  Parlement 
enregifîre  cet  Edit  ; mais  fans  fe  départir  de 
fes  précédens  arrêtés , fans  en  défavoiier  les  prin* 
cipes , & fans  ceffer  de  réclamer  la  convocation 
des  Etats- Généraux,  il  fut  rappellé  dans  la  bonne 
ville  de  Paris  *. 

Le  Parlement , dans  cette  deuxième  époque , 
avoit  peut-être  réfiflé  au-delà  des  bornes  conf- 
titutlonnelles  de  fes  fondions.  Le  Gouverne^ 
ment  avoit  effayé  fes  coups  d’autorité  ; mais 
le  Parlement , fort  de  fon  oppreffion , avoit  fii 
armer  en  fa  faveur  l’opinion  publique  , & le 
Roi  avoit  cédé.  Peut  - être  avoit-il  fauvé  à la 
Nation  deux  Impôts  qu’il  ne  croyoit  pas  un 
jour  devoir  fe  reproduire  ; fa  réfiHance  avoit  ex^ 
.cité  les  efprits  à la  fermentation  , favorifé  le 
mécontentement.  Cette  crife  étoit  paffée  ; mais 
nous  étions  réfervés  à en  voir  naître  d’autres 
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lembre.  J 


de  cette'  difpofition  générale  des  efprits. 

La  féance  du  19  Novemb.  recommença  cette  ' 


guerre  d’opinion  & établit  un  nouveau  conflit 
entre  l’autorite  du  Roi  & le  Parlement,  Le 


Minifire  des  Finances  voulut  s’élever  avec 
grand  effort  peur  dominer 'entièrement  la  dette 
nationale,  il  préfenta  des. emprunts  fucceffifs 
montant  à la  fomme  de  420  millions  ; la  viva- 
cité des  opinions  de  .plufieurs  Membres  d« 
Parlement  flt  craindre  que  -fon  vœu  ne  fui  pas 
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favorable  , & le  Garde-des-Sceaux  fe  crut  fondé 
à prononcer  renregiftreiment  fans  compter  les 
voix. 

M.  le  duc  d'Orléans  réclama  Contre  cette 
forme  ; le  Roi  répondit  qu’il  avoit  entendu  les 
avis  de  tous  les  Membres.  Le  Parlement  con- 
tinuant la  feance , fît  un  arrêté  pour  ne  prendre 
aucune  part  à la  ^tranfcription  qui  avoit  été 
ordonnée. 

Le  Roi  exile  M.  le  duc  d’Orléans  , fait  trans- 
férer dans  des  Châteaux  les  deux  Membres  qui 
avoient  montré  le  plus  d’oppofitions  ; mande 
les  autres  à Verfailles  , fe  fait  apporter  les  re- 
giftres  pour  bilFer  l’arrêté  pris  *;  fe  plaint  de 
ce  qu’étant  venu  au  Palais  pour  y tenir  fon 
Confeil,  l’on  prétende  foumettre  fa  volonté  à 
la  majorité  des  opinions , renouvelle  la  pro- 
nieffe  des  Etats-Généraux  au  plus  tard  en  1791  ; 
répond  que  lorfqu’il  avoit  éloigné  de  fa  per- 
fonne  un  Prince  du  Sang,  ce  nltoit  pas  fans  de 
jufies  raifons  , & qu'il  avoit  puni  deux  Magijlrats 
dont  il  uvoit  du  etre  mccontcnt. 

Il  le  préfente  ici  un  intervalle  dans  les  dé- 
bats parlementaires  ; quelques  mois  furent  oc- 
cupés par  le  travail  des  Affemblées  Provinciales  ; 
le  Miniftre  des  Finances  en  leur  impofant  le 
devoir  d’une  plus  exafte  répartition  , leur-  inf- 
piroit  aufli  la  crainte  d’une  nouvelle  rigidité 


( Il  > 

dans  la  perception  du  Vingtième.  Il  leur  avoit 
propofé  d’en  augmenter  le  taiiX'  par  un  abon-  ^ 
nement  qui  devoit  être  pour  le  Gouvernement 
& les  Provinces  une  efpèce  de  capitulation 
avantageufe  pour  tous  deux.  Pluiieurs  Provinces- 
confentirent  des  abonnemens.  Ce  moment  fut 
aufîi  celui  de  plufieurs  réformes  : il  y eut  une 
commiffion  dé  nommée  pour  examiner  l’échange* 
du  Comté  de  Sancerre  *.  Le  Confeil  des  Prifes  En  yanr 

Vier  178S. 

fut  fupprimé  *.  On  réforma  plufieurs  charges  * 5 janvier^ 
de  la  maifon  de  la  Reine  ; on  détermina  la  vente 
de  plufieurs  Châteaux  &c.  Maifons  P..oyales  ; on 
fît  fournir  des  redevances  aux  Engagifles  des 
Domaines  \ Les  réparations  néceffaires  pour  15  Mar*; 
multiplier  les  Hôpitaux  furent  commencées  ; 
des  conditions  de  tolérance  , plus  favorables, 
furent  accordées  à ceux  qui  ne  profefFent  pas 
la  Religion  Catholique  ; un  Comité  fut  chargé 
de  l’examen  de  tous  les  plans*  de  finance;  un 
autre  , de  calculer  la  pofition  des  recettes  6c 
des  charges  de  l’armée  *.  Un  Confeil  de  Marine 16 
dirigea  ce  département  d’une  maniéré  plus  égale 
& plus  économique  ; avec  quelque  févérité  que 
puifTe  mériter  d’être  jugée  i’Adminiftration  dans 
ces  tems  difficiles,  on  ne  peut  difconvenir  ce- 
pendant que  fous  plufieurs  rapports  elle  ne  ht 
des  eiTorts  pour  faire  accompagner  fa  marche 
politique  de  différens  plans. d’ordre  , d’économie* 
ôi  de  bienfaifances  publiques..  B 3 
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Le  Parlement  avoit  eu  befoin  de  fe  juftiiîer 
vis-à-vis  de  l’opinion  publique  ; le  Gouverne- 
ment avoit  iifé  ou  abufé  de  quelques  expreffions 
de  i’enregiUrement  de  l’Edit  des  Vingtièmes  pour 
le  demander  avec  plus  de  rigueur  ; peut  - être 
dans  ce  moment  de  réconciliation  avec  le  Par- 
lement 5 l’efpece  d’incertitude  , à cet  égard , 
avoit-elle  été  l’elïet  du  calcul.  Le  Parlement 
crut  alors  devoir  en  fixer  le  fens,  Sc  foutenir 
qu’il  n’avoit  pas  entendu  que  les  Vingtièmes 
augmentaffent  en  raifon  de  la  progrefiion  des 
20 Avril,  revenus  Cet  arrêté  avoit  été  précédé  de  re- 

Arreté  üu  ^ ^ 

Parlement,  montranccs  fur  la  feance  royale  du  19  Novem- 
^ Il  Avril,  bre  *.  11  y rappellolt  des  infraélions  faites  aux 
ces  du  Parle-  formes  légales , combien  il  etolt  enentiel  que 
le  Parlement  pût  conferver  , dans  fes  regifires  , 
le  dépôt  des  loix  & le  fouvenir  tutélaire  des 
attaques  qu’elles  avoient  répouflées.  Il  jiiflifioit 
les  exprefiïons  de  l’arrêté  du  20  Novembre  : 
repréfentoit  l’intérêt  que  ceux  qui  avoient  porté 
leurs  fonds  au  dernier  emprunt  avoient  de  le 
voir  confirmer  par  les  Etats-Généraux  ; que 
le  Parlement  croyoit  cU  fon  devoir  de  ne  pas 
abandonner  fon  droit  de  fuffrage  en  préfence  du 
Roi.  îl  y rappe  le  les  anciens  ufages  de  la  Mo- 
narchie ; difiingue  le  Confeil  privé  du  Roi  de 
fon  Conieil  public  & légal  ( qui  efi:  le  Par- 
lement ) 3 lui  demande  de  rappeller  celui  de 
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Bordeaux  dan^  la  Ville  oii  une  capitulation 
précife  l’a  fixé.  Il  finiflbit  par  inculper  les 
Minifires  ; promettant  le  courage  de  leur  réfifier 
en  même  tems  que  la  fidélité  au  Roi. 

La  réponfe  du  Roi  fut  très- ferme  & moti- 
vée 11  difoit  au  Parlement  que  lorfqu’il  pou- 
voit  juger  lui-même  les  opinions,  il  devenoit' 
inutile  de  les  réfumer  ; que  fi  fa  volonté  pou- 
voit  être  foumife  à la  majorité  , la  Monarchie 
ne  feroit  plus  qu’une  ariflocratie  de  Magifirats  ; 
que  c’efi:  épurer  & non  pas  altérer  des  regifires 
que  d’en  retrancher  une  erreur  ; enfin , que 
beaucoup  de  loix  utiles  avoient  été  enregifirées 
fous  la  même  forme,  contre  la  volonté  des 
Parlemens. 

Cette  réponfe  du  Roi  donna  lieu  à un  ar- 
rêté encore  plus  fort  que  les  précédens  Le 
Parlement  effrayé  du  fyfiême  de  puifiance  , 
annoncé  au  >nom  du  Roi,  crut  devoir  y rap- 
peller  les  loix  fodamentales  de  la  Monarchie  ; 
les  limites  confiitutionnelles  de  l’autorité  royale  ; 
les  principes  tutélaires  de  la  propriété  dans  un 
confentement  libre  aux  Impôts , & les  droits 
facrés  de  la  liberté  individuelle.  De  nouvelles 
remontrances  repréfentoient  au  Roi  que  fes 
Mîmfires  vouloient  le  rendre  defpote  ; que  le 
Parlement  n’avoit  d’autre  jufiification  a alléguer 
que  fonvœu,  qu’il  avoit  porté  le  premier,  de 
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voir  affembier  les  Etats-Généraux.  Non  Sîrel 
difoit-  il , point  tT arijiocrath  en  France  ; mais  point 
de  defpotifme.  Il  réfiitoit  la  proportion  avancée 
par  les  Minières , que  la  volonté  du  Roi  fait 
F Arrêt,  Il  combattoit , par  une  efpece  d’efprit 
prophétique,  le  projet  d’un  Corps  unique  élevé 
fur  les  ruines  de  l’ancienne  Magiflrature  pour 
être  , en  même  tems , un  fimulacre  de  liberté 
un  inllrument  de  fervitude.  Il  y difoit  que 
lorfqu’il  s’agit  d’un  fubfide  , c’ed  à la  Nation 
à l’accorder;  mais  lorsqu’on  propofe  une  loi, 
c’eil  aux  Cours  à la  vérifier.  Quelquefois  , 
ajoutoit-il  , les  Magiflrats  font  appellés  à s’im- 
moler aux  loix  ; mais  telle  efl-  leur  honorable 

périileufe  condition , qu’ils  doivent  cefTer 
d’être , avant  que  la  Nation  cefTe  d’être  libre* 
Telle  étoit  alors  le  courageux  langage  du 
Parlement  ; condamné  par  des  circonflances  qu’il 
avoit  lui  - même  ameipées , il  ne  pouvoit  plus 
céder  à l’autorité  royale  fans  compromettre  la 
liberté  de  la  Nation.  Déjà  il  étoit  devenu  im- 
poiTible  qu’il  ne  s’établit  pas- un  juge  fuprême 
entre  le  Parlement  & le  Pvoi.  Bientôt  les  evé- 
nemens  qui  fuivirent  fortifièrent  encore  ces 
circonftances. 

Le  Gouvernement  voulut  exercer  de  nou- 
■ veaux  coups  d’autorités  *.  MM.  Defpréménil 
êc  de  Monfabert  pourfuivis  dans  leurs  maifous 
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par  un  ordre  arbitraire  , vinrent  fe  réfugier 
dans  la  Grand’Chambre , & fe  défendre  en 
faifant  leur  devoir.  Un  arrêté  du  Parlement  les 
met  fous  la  fauve-garde  du  Roi  &:  de  la  Loi; 
décide  qu’il  fera  fait  une  députation  au  Roi , 

& que  les  Chambres  tiendront  jufqu’à  fon 
retour.  Vous  rappellerois-je  ici , Meffieurs,  cette 
nuit  défaflreufe  ! Vous  peindrois-je  les  Soldats 
environnant  le  fanâuaire  des  Loix,  les  Pairs 
de  France-,  le  Parlement  prifonniers  dans  leur 
Chambre  ; & vous  parlerois-je  de  la  févérité 
des  gardiens  , vous  vous  foiiviendrez  des  ef- 
forts toujours  combattus  que  le  Parlement  fît 
pour  éclairer  la  juftice  du  Roi  ; des  ordres 'ri- 
goureux qui  furent  exprimés  ; du  fang-froid  Sc 
du  filence  fraternel  qui  couvrit  long-tems  ceux 
qui  dévoient  en  être  les  vifHmes  ; enfin , du 
'dévouement  tranquille  & courageux  des  deux 
Confeillers , des  paroles  qu’ils  prononcèrent , 

& (ies  adieux  de  M,  Defpréménil  au  Parlement  *6  Mai. 

La  cour  des  Pairs  &;  le  Parlement  furent  mis 
enfuite  en  liberté.  Un  arrêté  exprima  leur  dou- 
leur , leur  regret  , leur  eflime  pour  les  deux 
membres  qui- leur  avoient  été  enlevés  , & leur 
refpeél  pour  les  intentions  du  Roi  que  l’on  éga- 
roit.  Le  Minière  pourfuivit  fon  plan  de  conquête  ; 
un  lit  de  juflice  fut  convoqué , un  nouveau  plan 
changea  la  forme  delà  magiflrature.  Les  Bailliages 


\' 
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recevoient  une  attribution  nouvelle,  de  grands 
Bailliages  étoient  établis  &;  Ton  reftreignoit  la 
compétence  &c  la  jurifdiclion  du  Parlement  ; un 
édit  fupprimoit  les  tribunaux  d’exception  , un 
autre  étoit  relatif  à la  jurifprudence  criminelle , 
contenoit  des  vues  de  bienfaifance  , laiffoit  un 
mois  de  furféance  à tous  les  arrêts  de  mort , 
fupprimoit  l’ufage  de  la  fcdUtu  ainfi  que  la 
queilion  donnée  au  préalable , un  autre  annon- 
çoit  la  fuppreffion  de  quelques  offices  dans  le 
Parlement  à Paris  : le  dernier  portoit  l’établif* 
fement  de  la  Cour  plénière  ; cette  Cour  devoir 
être  formée  de  la  Grand’Chambre  du  Parlement  , 
des  Princes  du  fang  , des 'Pairs  de  France  , des 
Maréchaux  de  France  , Gouverneurs  , Magiilrats 
de  fes  Parlemens  , Chambre  des  Comptes  & 
Cour  des  Aydes.  Cette  Cour  feule  devoit  pro- 
céder à la  vérification  des  loix  générales , un 
dernier  édit  mettoit  le  Parlement  en  vacances. 

Le  développement  de  ce  plan  parut  une  nou- 
velle attaque  du  defpotifme.  Il  détruifoit  l’an- 
cienne légifiation  non  interrompue  de  tous  les 
Parlemens  du  royaume, concentroit  l’acceptation 
nationale  de  l’enregifirement  dans  une  feule  Cour, 
rapprochée  du  Roi  & compofée  en  grande  partie 
de  fes  agens  particuliers  & de  fes  officiers.  L’au- 
. torité  ne  pouvoit  faire  excufer  ce  plan  domi- 
.nateur , dans  un  moment  fur-tout  où  elle  venoit 


d’opprimer  la  Magiftrature , où  tout  changement  , 

dans  l’ordre  des  choies  paroilToit  un  afte  de  ' 

vengeance  plutôt  qu’une  vue  de  juflice  : l’on 

peut  arriver  par  la  force  à la  tyrannie  ; mais 

ce  n’elt  que  par  la  vertu  que  l’on  peut  parvenir 

au  defpotifme  ôc  la  vertu  n’en  a jamais  be- 

foin. 

Le  Parlement  ne  parut  fe  refufer  abfolument 
qu’à  l’ëdit  de  la  Cour  Plénière  & à celui  de  la 
réduèlion  des  offices  Il  préfenta  le  projet  de  * Dîfcoufs 

, , ^ ^ f , * de  M. 

la  Cour  Plenière  comme  voulant  établir  un  pou-  gaier.  ‘ 
voir  unique  à la  difpolition  du  Roi  , au  lieu 
d’une  réclamation  fage  qui,  jufqii’à  lors  , ayoit 
été  placée  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume. 

11  regarda , peut-être  avec  moins  de  raifon , la 
réduûion  des  offices  comme  contraire  à la  loi 
de  l’inamovibilité. 

Les  Membres  de  la  Grand’Chambre  refu- 
fèrent  d’accepter  les  fondions  qui  leur  étoient  ' 
attribuées.  Une  lettre  de  cachet  * les  force  de 
fe  trouver  à la  première  féance , ils  proteRent 
& obéiffent.  Une  fécondé  proteRation  maintient 
leur  oppofition.  La  force  empêche  les  Parlemens 
de  reprendre  leurs  fondions  & la  jiiRice  eR 
interrompue  pendant  plufieurs  mois  ; enfin  M.  de 
Bfienne  eR  difgracié*,  24  Août. 

Cependant  les  membres  du  Parlement  reçoivent  , 
l’ordre  de  fe  rendre  à Verfailles  *,  dans  l’incer- ^ 
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Sep- tîtude  des  projets  de  la  Cour,  une  proteiîation - 
d’être  fidèles  aux  anciennes  formes  & à leurs 
précédens  arrêtes , ainfi  qu’un  nouveau  refus  à 
tous  les  édits  du  mois  de  Mai  , leur  parurent 
devoir  précéder  ce  nouveau  lit  de  juftic^e  dont 
' ils  craignoient  encore  les  dangers.  Dans  cette 

T4  Sep-  circonfîance  extrême , la  chiite  * de  M.  de  la 

Membre.  ' 

Moignon  affurant  au  Parlement  fa.  vicioîre , fait 
évanouir  tous  les  projets  , ranime  toutes  les 
.^M.deBa-efpérances  ; un  nouveau  Garde-des-Sceaux  * pris, 
dans  le  Parlement  lui  fuccède  , les  tribunaux  re- 
prennent leur  aêiivité  , le  Roi  annonce  la  tenue 
des  Etats  Généraux  pour  le  mois  de  Janvier  i 
& le  calme  efl  rétabli.  Ainfi  fe  termina  cette 
grande A^utte  parlementaire  qui , plus  ou  moins 
jufle  dans  fes  développemens , porte  cependant 
toujours  le  caractère  du  patriotifme  contre  l’op- 
prefîion,  du  courage  contre  les  attaques  minif- 
térieîies  , m^ais  laifTamalheureufement  après  elle^ 
toute  la  fermentation  dont  le  Parlement  avoit 
eubefoin  pour  fe  défendre  , &la  crainte  de  l’au- 
torité ôc  le  befoin  néceffaire  des  Etats  - Géné- 
raux, 

Quelle  avoit  été  pendant  ces  débats  la  marche  du 
gouvernement?  11  avoit  cherché  à fe  faire  pardon- 
ner par  difFérens  réglemens  & diverfes  économies 
Les  gardes  du  Tréfor  royal  avoientété  fupprimés  ^ 
on  avôiî  établi  un  direêloire  pour  les  hôpitaux  mi”! 
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litaîres  5 îa  liquidation  des  offices  fiipprimés  avolt 
reçu  un  mode  certain  ; le  Roi  & la  Reine  avoient 
cherché  à prouver  leur  foiliciîude  pour  le  bien 
public  5 par  des  démarches  d’intérêt  & de  bienfai- 
fance  ; mais  toutes  les  circorffiances  s’étoient 
réunies  pour  augmenter  l’embarras  des  finances 
& l’accroifiement  des  charges  ; le  commerce  de 
plufieurs  villes  du  Royaume  avoit  exigé  des  fe^ 
cours , une  grêle  horrible  avoit  dévafié  les  pro- 
vinces les  plus  fertiles , le  difcrédit  & l’épuife- 
ment  des  finances  étoient  à leur  dernier  terme, 

& rédit  du  mois  d’ Août, -pour  mettre  à couvert 
la  Caifle  d’Efcompte  en  montrant  le  devoir  de  , 
la  défendre , avoit  avoué  la  honte  de  ne  pouvoir 
la  payer.  Le  Minifire  des  Finances  avoit  porté 
un  dernier  coup  * au  crédit  public , en  propo-  i6 
fant  dans  le  payement  du  Tréfor  Royal  , des 
billets  portant  intérêt  ; il  avoit  préfenté  un 
compte  des  Finances  qui  pouvoir  tromper  un 
moment  l’efpérance  publique , en  établifiant  pour 
cette  année  des  rentrées  extraordinaires  pour 
fuffire  auxdépenfes  & balancer  le  déficit  ; mais  ^iiprouvoîè 
il  ne  pouvoit  raffiirer  fur  l’avenir,  & pour  arriry  miiifonlïe 
ver  à cet  égard  à une  pofition  également  claire  & cette  ^que^^dÔ 
jufie,  en  mettant  de  côté  les  dépenfes  & les  rerpa^^^le^iySS^ 
cettes  extraordinaires , il  avoit  été  forcé  d’éta- 
blir la  fomme  des  dépenfes  fixes  à 526  millions , 
la  recettç  ordinaire  à 472  {^mïllions\  ce  qui 
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■montroît  un  déficit  toujours  fubfiftant  de  54  miù 
lions  (î  ) près  de  55. 

L’Afiemblée  du  Clergé  avoit  eu  lieu , elle  avoit 
'développé  pkifieurs  vues  debienfaifance,  les  por- 
tions congrues  ( des  cures  du  Royaume  ) avoient 
été  augmentées  ; mais  un  defir  imprudent , & la 
■faveur  d’une  proteélion  peut-être  infidieufe , lui 
avoient  fait  obtenir  un  édit  qui  paroiffoit  confir- 
mer fes  privilèges,  & détruire  les  efpérances  dont 
l’opinion  publique  avoit  befoin.  Il  avoit  même 
cru  devoir  entrer  dans  les  objets  généraux  d’ad- 
minikration  qui  avoient  occupé  le  Gouverne- 
Juillet,  ment;  le  Roi  lui  avoit  répondu  * que  fes  in- 
tentions avoient  été  mal  comprifes  , qu’il  ne 
vouloit  point  déroger  aux  privilèges  des  provin- 
^ ces,  ni  établir  d’impofition  fans  le  confentement 
des  Etats-Généraux.  Qu’il  vouloit  rendre  à la 
Nation  fes  droits  & ernpêcher  les  corps  parti- 
culiers de  les  exercer  à fa  place. 

Des  agitations  avoient  aufïi  troublé  la  province 
de  Bretagne , les  édits  de  la  Cour  Plénière  avoient 
. : ' ' révolté  également  les  trois  ordres  de  la'  pro- 
vince ; toutes  les  corporations  fe  réunirent  aiifii 
au  Parlement  pour  faire  des  repréfentations:  Ils 

.;o  ' -y- ^ - r-  ^ ■ r 

(i)  Dépenfe,  , 526,155,089^1  : . J 

^ , Recette,  ; 472,415,549  < A 

Déficit*  • • ■'$4*839,540  ‘ •' ■ - -■-* 
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envoyèrent  plufieurs  députations , on  empêcha 
l’une  d’arriver  jufqu’à  Paris  , l’autre  parvient 
jitfqii’à  la  Capitale  , y tient  quelques  affeinblées 
& reçoit  les  fignatures  des  Bretons  qui  s’y  trou- 
vent en  réfidence  ; ces  démarches  inquiètent  le 
Couvernement,!  2.  gentilshommes  qui  formoient  | 

la  députation,  font  mis  à la  Baûille  ; cet  ade  d’au- 
torité ne  donne  aux  Bretons  qu’un  nouveau  cou- 
rage, & de  nouvelles  députations  font  envoyées. 

Toute  la  province  eft  prête  à les  fuivre  ; le  Roi  * juinef^ 
répond  alors  aux  Députés  des  commiffioiis 
termédiaires  , qu’il  a lu  leur  précédent  mémoire  ; 
mais  que  rARemblée  qui  avoir  député  les  12 
gentilshommes  , n’étoit  pas  autorifée;  qu’ils  , 
av oient  même  cherché  à en  convoquer  une  à 
Paris,  encore  plus  irrégulière  , qu’il  a dû  la  punir  ; 
que  leur  defir  du  rétabliffement  du  Parlement 
de  Bretagne  ne  peut  fe  concilier  avec  la  conduite 
qu’ils  viennent  de  tenir  ; enfin  que  fon  intention 
eR  qu’ils  retournent  dès  le  lendemain  à leurs 
fonéHons.  La  pofition  du  Royaume  n’étoiî  donc 
rien  moins  que  tranquille  fous  tous  les  rapports;  le 
difcréditétoit  total, lés  reffources  étoientépiiifées, 

& le  mouvement  des  afhtires  & de  ropiniOn 
prefToit  également  la  convocation  des  Etats- 
Généraux. 

* L’intrigue  avoit  renvoyé  M.^  Nécker  ,\îè  » second 
feefoindesaffaires, l’embarras  d’un  choix  nouveau:  ^ 

^ M.  Necker, 
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»Aoùti7S8.  fa  réputation  le  firent  rappeller  *,  îlefi:  nommé  dî- 
reéleur  général  des  finances  ; le  minifière  prend 
un  nouvel  efprit , fon  premier  foin  eft  de  ré- 
telbrt  rédit  d’Août  fur  le  payement  en  papier 

^ySeptem-  défendre  l’exportation  * , de  décider  la  con- 
vocation  des  Etats-Généraux  , d’ordonner  une 
affemblée des  trois  ordres  du  Dauphiné  à Romans , 
pour  travailler  à une  nouvelle  organifation  des 
Etats  de  la  province  , enfin  de  convoquer  une 
nouvelle  affemblée  de  Notables  : le  retour  dé 
i . la  magiftrature  , celui  de  M.  Necker  , la  réunion 

libre  d une  province  , pour  décider  elle- même 
la  forme  de  fon  adminifiration , la  certitude  des 
Etats-Généraux  , l’afiemblée  des  Notables  pour 
en  décider  les  formes  préliminaires , la  fatigue 
de  ces  tems  de  troubles , l’efpérance  & l’ambi- 
tion générale  de  connoitre  les  maux  de  l’Etat, 
& de  contribuer  en  quelque  chofe  à les  guérir, 
tous  ces  divers  fentimens  ranimoient  les  cœurs 
abattus  & la  Nation  parut  un  moment  être  heii- 
reufe  de  penfer  à l’avenir. 

»Affembiée  * Le  Dauphiné  en  effet  pofa  les  premières 
to  ^ep\Tm-  bafes  d’un  fyfiême  dont  fes  auteurs  ne  prévirent 
bre  1788.  conféquences.  Ils  crurent  qu’il  falloit  éga- 

lifer  les  députés  du  troifieme  ordre  à ceux  des 
deux  premiers.  Ils  ne  donnèrent  au  Clergé  dans 
cette  divifion  que  la  moitié  des  députés  de  la 
Nobleffe,  Cette  affemblée  propofgit  enfuite  beau- 

çoup 
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coup  d’autres  réglemens  auxquels  le  Gouverne- 
ment fît  quelques  changemens*  * diflf 

Une  fécondé  AfTemblée  s’ëtoit  tenue  à Romans, 
l’archevêque  de  Vienne  étoit  préfident , Mou- 
mer  en  étoit  fecrétaire  ; ce  Mounler  qui  nous 
a tous  perdus  ôc  à qui  nous  avons  tous  pardonné  ; 
elle  fît  l’examen  des  articles  envoyés  par  le  Roi 
& des  différentes  modifications  qu’il  propofoit, 

11  r ' 11'  ^ 

elles  furent  acceptées  avec  quelques  légers  chan-  vembre. 

gemens , l’Affemblée  écrivit  une  lettre  au  Roi  & Du  9 Dé- 

^ , , , cembre. 

fit  un  arrêté  en  corps  d’etat  ^ , pour  déclarer 

comme  point  confHuitionnel  , Téledion  libre 

des  députés  , la  double  repréfentation  du  troi- 

fième  Ordre  & le  mode  de  délibération  pour 

que  les  fufîrages  fuffent  comptés  par  tête.  Ce 

premier  vœu , follicité  peut-être  alors  par  le 

Gouvernement,  pour  fervir  de  modèle  aux  autres 

Provinces  , efi:  la  première  caufe  de  tous  les 

événemens  qui  l’ont  fuivi  *.  Demande 

* Pendant  que  ces  nouvelles  idées  fermen-  reVréfentï^* 

toient  en  Dauphiné,  les  Notables  s’affembloient  l'opini^  plr 

à Paris  *.  L’objet  de  leur  travail  étoit  de  décider 

la  forme  qm  U Roi  devoit  préférer  pour  rendre  Us 

Etats  généraux  plus  utiles  à fon  Royaume»  Le  dif- 

cours  du  Miniftre  des  finances , en  rendant  jufîice  AfTemblée 

à chaque  Ordre  du  Royaume , provoquoit  cepen-  bies , 6 No- 

dant  des  innovations  dans  la  forme  de  i6'i4,  11 

avoit  découvert  des  doutes  fur  le  nombre  des 

C 


* Page  56  ; 
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.Députés*  de  chaque  Ordre  , & fur  la  forme’  dè 
délibérer , fur  celle  de  la  convocation  & fur  le 
droit  d’élire  les  Députés  de  fon  Ordre.  On  com- 
mençoit  cependant  dès-lors  à entrevoir  le  danger 
de  ces  nouveaux  fyftêmes.  M.  le  Prince  de  Conty 
adrefîant  la  parole  kMon/ieur,  dans  l’Affemblée 
des  Notables  , l’avertit  que  la  Monarchie  ell 
attaquée , que  l’on  veut  fon  anéantiffement  ; fait 
la  motion  exprelTe  que  fes  craintes  foient  mifes 
fous  les  yeux  du  Roi.  Le  Roi-  répond  que  Ton 
s’occupe  d’objets  étrangers , & reproche  à M.  le 
Prince  de  Conty  de  ne  s’être  pas  adreffé  direc- 
tement à lui. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas , Meflieurs  , quels 
furent  alors  les  avis  des  divers  Bureaux  fur  les 
queilions  qui  leur  avoient  été  foumifes.  Vous 
vous  fouvenez  que  celui  que  préfidoit  MojiJieur^ 
fut  le  feul  en  faveur  du  doublement  des  Députés 
du  troiheme  Ordre,  que  ce  vœu  n’y  palTa  que  par 
la  majorité  d’une  feule  voix , que  ce  Bureau  fut 
le  feul  qui , fur  la  forme  de  délibérer,  s’en  remit 
à la  décifion  des  Etats-Généraux , qui  ne  pou- 
voient  traiter  cette  queftion  fans  l’avoir  décidée 
d’avance , puifque  pour  délibérer , il  faut  favoir 
comment  on  délibérera.  Toits  les  autres  furent 
inébranlables  dans  les  principes  de  la  Conftitu- 
tion. 

En  mêmç  tçms  que  le  premier  cri  du  danger 
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que  côuroient  lês  formes  anciennes  ctoit  fortî'du 
Bureau  de  M.  le  Prince  de  Conty , on  le  vit  aufli 
énoncer  le  vœu  de  l’égalité  de  l’impofition  * pour  ♦ Page  471, 
tous  les  contribuables  fans  diftinâion*  Peu  debaU^^^ 
jours  après  les  Notables  furent  féparés  *,  Le  Roi  * Clôture 
dit  qu’il  étôit  Content , & Monjîeur  répondit  auwes,i?î)L 
nom  de  la  Nobleffe  ^ comme  étant  le  prémier*^^™^^® 
Gentilhomme  François.  L’Archevêque  de  Nàr* 
bonne  * fe  donna  pour  garant , au  nom  du  Clergé,  page  4S4, 
di  tous  Us  facrifius  que  pourroit  exiger  V intérêt 
néraL  II  efl  à remarquer  que  M.  le  Duc  d’Or-^oLe^ 
léans  ne  voulut  pas  figner  le  procès-verbal  de 
.cette  Affemblée  *,  & il  faifoit  didribuer  en  même  » pagepr» 
tems  mille  livres  de  pain  par  jour  aux  pauvres  de 
la  paroiffe  Saint  Eudache  ^ P 

Ces  difcudions , ces  divifions  d’opinions  dans*®”^^®^ 
l’Afiemblée  des  Notables  pénétrèrent  jiifques  dans 
le  Parlement.  L’on  y vit  les  jeunes  gens  fe  féliciter 
d’avoir  en  quelque  forte  efeamoté  à la  Grand-* 

Chambre  un  arrêté  qui,  parlant  encore,  à la  vé-. 
rite , des  formes  de  1 6 1 4,  les  réduifoit  à la  convo- 
cation par  Bailliages , & livroit  à l’incertitude' 

& aux  doutes  le  nombre  refpeêlif  des  Députés 
de  chaque  Ordre*.  Ce  fut  en  vain  que  les  Ma-  ^Arrêté» 
gidrats  fe  réunirent  enfuite  pour  pourfuivre 
ouvrages  lancés  dans  le  public  avec  l’intentiOn' 
de  foulever  les  efprits.  On  les  voit  prévoir  les 
dangers  & vouloir  réprimer  Us  abus  condamner  = . 

G » 


. (36) 

. ïîft  îiftprîmé  comme  le  premier  effort  d\ine  aftar- 
chie  prête  à éclater  ; prophétifer  que  l’on  vouloit 
fouUvcr  les  efprits  pat  la  crainte  de  la  multitude  , & . 
meure  le  Peuple  en  oppojîtion  avec  le  Clergé , la  No*' 
Mejfe  & la  Magiftrature,  L’on  provoquoit  en  même 
tems  dans  les  provinces  les  demandes  d’Etats  pa- 
reils à ceux  du  Dauphiné  ; quelques  particuliers 
de  Bordeaux  en  avoient  exprimé  le  vœu  ; la  Mu- 
nicipalité de  Rennes , en  offrant  le  facrifice  de  fes 
exemptions  particulières , avoit  fait  un  appel  à- 
tous  les  privilégiés  du  Royaume  ; la  Franche- 
Comté  travailloit  aufli  à une  nouvelle  forme 
d’Etats  de  la  Province  ; le  Dauphiné  , par  l’ar- 
rêté de  l’Affemblée  de  Romans , avoit  enchaîné 
» Arrêté  du  fes  Députés  à fon  nouveau  fyffême  avoit  voulu 
^Décembre.  ^ royaume  * ; enfin  juf- 

du  9 Janvier  qu’aux  Jix  Corps  de  Paris  avoient  prefenté  aufîi 
tvwvanti789.^^^^  pétition  qui  difoit  que  dans  l’exade  juffice, 

la  Nobleffe  & le  Clergé  ne  devroient  avoir  que 
éz  Députés  chacun , & le  Tiers-Etat  5yG, 

Le  danger  de  l’Etat  avoit  cependant  frappé 
beaucoup  de  bons  efprits  ; la  tentative  inutile  de 
M.  le  Prince  de  Conty  avoit  été  fuivie  d’un  mé- 
moire  adreffé  au  Roi  au  nom  des  Princes  de  fon 
fang  ; ils  lui  difoient  que  l’Etat  étoit  en  péril , 
que  tout  annonçoit  un  fyffême  d’infubordination 
raifonnée,  que  les  droits  du  Trône  étoient  mis 
queffion,  que  bientôt  ceux  de  la  propriété 
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feroîent  attaqués  , & que  l’inégalité  des  fortitnec 
feroit  préientée  comme  un  objet  de  réforme.  îls 
y prévoyoient  les  dangers  qui  menaçoient  la 
Nobîeffe  & le  Clergé , & l’impulfion  démocra- 
tique qui  pouvoir  attaquer  le  Trône  même. 

* Les  Pairs  raffemblés  au  Louvre  avoient  offert,^  0 c* 

A 15  • • 1 t cem))re, 

peut-etre  d une  maniéré  impruaemment  précoce  » 

. le  facribce  des  privilèges  pécuniaires  de  la  No- 
blefTe  ; mais  aucun  ade  de  générofité  & de  jiif- 
tice  ne  pouvoir  arrêter  le  mouvement  imprimé  à 
la  Nation  ; toutes  les  grandes  queftions  que  le 
Roi  feul  aiiroit  dû  décider , & qui  ne  dévoient 
fe  difcuter  que  dans  les  Etats  Généraux , s’agi- 
toient  déjà  dans  toutes  les  parties  du  Royaume  , 

& la  révolution  fermentoit  fourdement  dans  le 
chaos  encore  obfcur  des  fyftêmes,  des  intérêts 
particuliers  & des  pallions.  Ce  fut  en  ce  mo- 
ment que  parut  le  réfiiltat  du  Confeil  du  27  Dé- 
cembre 

Qui  poiirroit  avoir  oublié , Melîieiirs  , ce  fa- 
meux réfultat  oü  brille  dans  tout  fon  éclat  le 
génie  des  doutes,  où  toutes  les  quelHors conlH- 
tutionnelles  font,  pour  ainfidire,  remuées  dans 
l’enceinte  ôc  les  barrières  qui  dévoient  les  renfer- 
mer ? M Necker  y loue  le  zèle  des  Notables , mais 
il  met  de  côté  leur  travail  ; tantôt  il  trouve  que 
la  quellion  du  nombre  des  Députés  n’ell  pas  d’une 
grande  importance , tantôt  il  veut  qu’elle  foit  dé- 
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cîdée  ; ailleurs  il  dit  qu’elle  ne  doit  l’être  que  par 
U vœu  difhinB.  des  trois  Ordres  , ‘ ou  bien  il  op* 
pofe  à la  majorité  de  tous  les  Notables  qu’il  a 
confultés , quelques  Gentilshommes  philofophes 
& l’opinion  de  quelques  Afîemblées  adminiflra- 
tives  fur  un  fait  de  légiidation  ; enfin  le  bruit  fourd 
de  l’Europe  fou  vent  y tient  la  balance  au  milieu 
des  deux  opinions.  En  fuite  U avance  qm  U vœu 
'du  Tiers -Etat  fera  toujours  le  vœu  nationaL  II 
nous  affure  que  jamais  le  Tiers  n’attaquera  les  pré^ 
rogatives  feigneuriales  honorifiques  des  deux 
' premiers  Ordres  ; que  jamais  le  Roi  ne  fouffrira 
■ qu’on  y porte  atteinte.  îl  nous  préfente  de  nou- 
veau fes  incertitudes  minifiérielles  , fes  doutes 
' jugés  d’avance.  Vous  en  parler  efi  vous  offrir 
un  tableau  pénible , mais  il  efl:  l’époque  de  nos 
malheurs  ; il  efi:  utile  à notre  expérience. 

Chaque  province  du  Royaume  nous  préfente 
en  ce  moment  des  froubles  intérieurs  ; des  émif- 
faires  foudoyés  avoient  préparé  les  plaintes  & 
les  foulévemens  ; en  Bretagne  l’on  voit  ce  que 
l’on  appelloit  le  haut  Tiers  , regarder  comnie 
une  infuite  qui  lui  étoit  perfonneîle , l’attache-^ 
ment  du  peuple  à la  Noblefîe , on  voit  des  Gen^ 
.tiishommes  mafiacrés  ^ la  Noblçffe  afiiégée  dans 
le  lieu  de  fes  féanees  ^ ^ perdant  fa  dignité  par 
le  befoin  d’une  proteéHon  nécelfaire.  Celle  de 
Franche-Comté  divifée  entr’elle , fe  combat  par 
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des  proteflaîions . Le  comte  de  Mirabeau  fouîeve 
la  Provence  ; la  lettre  du  Roi  pour  la  convo- 
cation 5 les  réglemens  pour  les  difêrentes  pro- 
vinces J deviennent  des  fujets  de  divifion  ; des 
pétitions  du  Tiers  - Etat  de  toutes  les  villes 
viennent  flatter  Louis  XVI  6l  lui  faire  fon  éloge. 
Le  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Dijon  * députe; 
.les  habitans  de  Chateauroux  députent  * ; la  No- 
bleffe  du  Mâconnois  , celle  de  Beauvoiûs  * les 
trois  Ordres  réunis  à Montpellier , ainfi  que  la  No- 
bleffe  de  Bourgogne  , portent  le  vœu  de  l’égalité 
.de  l’impofition.  Si  l’on  voit  d’un  côté  dans  le 
Tiers-Etat , des  pétitions  ^ des  plaintes  , des  re- 
proches, on  voit  dans  la  NobîefTe  du  patriotifme, 
de  la  juflice , & l’impatience  même  de  la  gé- 
nérofité. 

La  NoblelTe  , au  moment  de  la  rédaélion 
de  fes  cahiers , s’empreffe  de  confirmer  dans 
des  AfTemblées  légales  , le  vœu  qu’elle  a 
formé  ; celles  de  Nemours  , de  Beauvais , d’Au- 
vergne , rivalifoient  entr’elles.  Vous  donniez 
MM.  votre  affentiment  à ces  ades  généreux.  Le 
Tiers-Etat  repondoit  alors  aux  Gentilshommes 
du  Beauvoifis , que  cette  efpèce  (T affociation  avec 
le  Tiers^Etat  y ne  faifoît  qu  augmenter  fa  vénéra^ 
tion  pour  le  CUrgé  & la  Nohhf'e  ^ & qii  U ne  s'I’^ 
cariera  jamais  de  êe  qu*il  doïp  uu  rang  ê*  à la 
naiffance.  Il  répondit  à la  NobîefTe  d’Auvergne^  fJ^^ 
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r abandon  de  fes  privilèges  pécuniaires  etoit  d^aü-î 
tant  mieux  fenti  par  les  Commûnes  ^ qu  elles  ne  Je 
dijjîmuloient  pas  que  la  richeffe  nejl  pas , comme 
la  générojîté^  V apanage  de  la  Noblejfe,  Il  difoit  à 
la  NoblefTe  du  Bailliage  de  Caen , quïl  fe  feroit 
toujours  un  devoir  de  refpecler  les  diJlinBions  qui 
appartiennent  à la  Noblejfe  dans  une  monarchie. 
Tels  ont  été  , Melîieurs  , les  événemens  po- 
litiques qui  ont  amené  les  Etats-Généraux , les 
dettes  des  régnés  précédens  , les  erreurs  d’un  Roi 
jeune  abufé  par  fon  Vfiniüre  , fon  incertitude  dans 
les  moyens  de  faire  le  bien  avec  fa  confiance  à 
le  defirer  ; l’oppofition  des  Parlemens  , leur 
réfiflance  même  opiniâtre  aux  moyens  que  le 
Miniflère'  préfentoit  pour  remédier  à l’em- 
i)arras  des  affaires;  les  AiTemblées  provinciales 
& raiitorité  du  Roi,  la  mal-adroite  audace  de 
la  féance  royale  ; l’enregiflrement  forcé  d’un  em^ 
prunt  volontaire  , l’exil  du  premier  Prince  du 
fang  ; le  Garde-des-Sceaiix  difputant  pour  la  di- 
gnité du  Roi  , lorfqu’il  s’agiffoit  de  conferver 
fa  couronne  ; le  Palais  de  la  Juflice  entouré  de 
foldats  & les  Minières  parlant  de  clémence  au 
milieu  des  bayonnettes  ; les  Députés  d’une  grande 
province  à la  Baflille  , les  troupes  embarraffées 
dans  leur  vertu  pour  conferver  leur  patrie  & 
leur  obéiffance , refufant  en  même-tems  & la 
guerre  au  Miniltre  & leur  amour  à leurs  con^ 
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Citoyens,  tel  efl  le  fpe£lacle  que  nous  ofTre  la 
Prance.  Quel  efl  le  r emede  que  Ton  effaye  pour 
tant  de  maux?  On  détruit  les  Tribunaux,  on  fé- 
pare  les  Magiilrats , on  leur  fubfîitue  des  hom- 
mes inconnus  à la  comiance  de  la  Nation  , on 
veut  établir  une  prétendue  Cour  Plenière  &C  les 
grands  eux-mêmes  refiifent  une  ariflocratie  qu’ils 
ne  devroient  qu’au  défefpoir  du  defpotifme. 

Les  citoyens  dans  les  places  publiques , les 
Tribunaux  à peine  fortis  de  l’oppreffion , toute  la 
Nation  , '24  millions  d’hommes  pauvres  ou  in- 
quiets , tous  malheureux  , demandoient  à 
grands  cris  les  Etats- Généraux  , étoient  avides 
d’un  remede  inconnu  pour  eux  : le  Clergé,  la 
Nobleffe , les  Magiilrats , toutes  les  autorités  que 
le  peuple  avoit  rheureuié  habitude  de  refpec- 
ter  , plaidoient  fa  çaufe.  Quel  P^oi  pouvoit 
donc  réfiiler  à ce  vœu  fi  prononcé , qui  ne 
parloit  que  de  bonheur , qui  ne  lui  demandoit 
que  ce  qu’il  avoit  toujours  defiré  ! Louis  XVI 
voyoit  fes  finances  épuifées  , la  bonté  de  fon 
cœur  compromife , fon  peuple  avide  de  l’aimer  , 
embarraffé  de  le  craindre , fes  armées  effrayées 
du  devoir  d’obéir , toute  la  Nation  lui  difant 
en  même-tems  qu’il  eft  trompé , que  les  maux 
ne  font  pas  de  lui , mais  que  lui  feul  en  eff  le 
ïemede  ; qu’une  Nation  a le  droit  d’être  heureufe 
& que  fon  bonheur  èft  le  devoir  de  fon  Roi, 
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îr^ne  pouvolt  connoître  la  fermentation  fôüter- 
raine  de  quelques  efprits  pervers  ; la  convoca- 
tion des  Etats*  Généraux  réuniffoit  tous  les  ef- 
prits J ranimoit  toutes  les  efpérances  ; la  feule 
efpérance  efl  un  bien , elle  rapproche  l’avenir 
de  nous  : les  Etats-Généraux  furent  convoqués , 
& peut-être  ce  jour  - là , Louis  feize  fut  heu- 
reux. 


CHAPITRE  IL 

Sur  le  progrès  de  Id Opinion, 


L E fiècle  de  Louis  XIV  avoit  été  couvert  de 
gloire;  les  grands  Hommes,  les  grands  Artilles, 
les  grands  Poetes  , avoient  paru  fe  preffer  au- 
tour de  fon  Trône  pour  éternifer  l’honneur  du  ^ 
nom  François. 

L’Abbé  « Ce  Mo  narquedlfoit  un  de  nos  Orateurs*  que, 
fon  Difcours  js  me  tais  gloire  de  citer,  fur-tout  en  ce  mo- 
Le!  » ment , avoit  à la  tête  de  fes  Armées , Turenne, 

» Condé , Luxembourg , Catinat , Créquy,  Bouf- 
» fiers , Montefquiou , vendôme  dc  Villars  ; Du- 
» quefne  , Tourviîle  , Diigiiaytroüin , comman- 
» doient  fesefcadres  ; Colbert , Louvois , Torcy, 

» étoieot  appellés  à fes  Confeils  ; BoITuet , Bour- 
» daloüe , MaiTillon , lui  annoncoient  fes  devoirs.. 

» Son  premier  Sénat  avoit  Molé  & Lamoignon 
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» pour  chefs , Talon  & d’AgueiTeau  pour  organes  ; 
’»  Vaiiban  fortifiolt  fes  Villes  ; Riqnet  creufoit 
>>  fes  canaux  ; Perrot  &;  Man  fart  conflruifoîent 
» fes  Palais  ; Poujet^,  Girardon,  le  PoLilTin,  le 
» Sueur  &;  le  Brun  les  embelli ffoient  ; le  Nôtre 
» deffinoit  fes  jardins  ; Corneille , Racine  ^ Mo- 
» liere  , Quinault  , la  Fontaine , la  Bruyere , 
» Boileau  ëclairoient  fa  raifon  & amufoient  fes 
» loifirs;  Montauher,  Boffuet , Fénelon,  Huet, 
» Fléchier  , TAbbé  Fleury  élevoient  fes  en-- 
» fans. 

» C’eR  avec  cet  aiiguRe  Corîege  de  génies 
» immortels  que  Louis  XIV , appuyé  fur  tous 
» ces  grands  Hommes  ( qu’il  fçut  mettre  Sc 
» conferver  à leurs  places  ) , fe  préfente  aux 
« regards  de  la  poRérité  ». 

Tant  de  gloire  pou  voit  fans  doute  découra- 
ger l’âge  qui  devoit  fuivre  ; les  Gens  de  Lettres 
& les  Orateurs  a voient  partagé  renthoufiafme  de 
ces  tems  heureux  ; ceux  qui  les  fuivirent  dans 
l’inquiétude  de  leurs  travaux  cherchèrent  une 
nouvelle  carrière. 

Les  circonftances  étoient  favorables  ; l’into-^ 
lérante  viéloire  que  l’on  avoit  remportée  fiin 
les  ProteRans  , l’inRuence  du  Pere  la  Chaife  ^ 
le  defpotifme  dmPere  le  Tellier,  avoient  aigri 
les  efprits  & mécontenté  les  gens  modérés  : en- 
fin l’on  avoit  découvert  le  Janfénifme,  6c  Ma- 
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^ame  de  Mainîenon  avoit  intcrefTé  la  vîellleflie 
de  ce  grand  Roi  en  excitant  fes  repentirs  : le 
régné  de  Louis  XIV  avoit  été  bien  long  pour 
le  poids  de  la  gloire  ; les  impôts  excellifs , la 
i^ariatioFi  des  monnoies , les  querelles  de  l’Eglife  , 
les  mécontentemens  des  Parlemens  avoient  peut- 
être  même  un  peu  fatigué  cette  première  admi- 
ration. 

Les  hommes  médiocres  ne  voient  que  des 
rivaux  ,,  îorfqu’ils  font  indignes  d’avoir  des  mo- 
dèles ; les  Gens  de  Lettres , fûrs  de  ne  pas  les 
i^tleindre  , fentirent  combien  il  feroit-plus  aifé 
de  foutenir  des  talens  incertains  par  un  zèle 
zifeitê  pour  rutiiké  publique  ; ils  avoient  à tra- 
vailler fur  des  âmes  fatiguées  du  luxe  de  la 
Cour  , des  dettes  du  Gouvernement  ôc  des 
querelles  reiigieufes  ^ il  leur  étoit  aifé,  en  par- 
.laat  d’abus  , d’éloigner  les  Peuples  de  l’obéif- 
fanee  ; en  parlant  des  impôts  qu’ils  fiipportoient, 
de  i'avertir  de  fon  malheur  ; en  montrant  le 
ridicule  des  querelles  religieufes , de  détruire 
îa  Religion  ; la  raifon  paroiflbit  être  pour  eux  ; l’a- 
bus feul  qu’ils  dévoient  en  faire  pou  voit  les  tra- 
bir;îa  ligue  philo fophique  fut  donc  liée  fous  ces 
trois  rapports  ; elle  fentit  qu’il  lui  falloit  une 
doâ:rine  Sc  en  quelque  forte  une  religion  à elle  ; 
îe  Peuple  , qui  veut  toujours  le  bien , ne  fe 
laiHe  tromper  que  par  le  nom  d’une  vertu  j & 
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faiitel  de  la  philofophie  fut  érigée  à îa  bien- 
faifance. 

Parurent  alors  Voltaire  , Diderot , d’Alem- 
bert , Helvetiiis.  Ils  commencèrent  à parler  avec 
emphafe  de  rhumanité  , avec  defpotifme  de 
îa  liberté  ; en  exaltèrent  les  maximes  , y atta- 
chèrent Tamoiir  propre  de  leur  réputation  , glif- 
ferent  d’abord  , pour  ainfi  dire  , répandirent  en- 
fuite  leurs  principes  dans  les  ouvrages  de  mo- 
rale , & fur  le  théâtre  ; excitèrent  'les  Peuples 
au  mécontentement , les  ramenèrent  par  bonté 
à leur  première  enfance  , & proclamèrent  enin 
' le  defîein  modede  de  recommencer  le  monde. 

Voltaire , le  premier , doué  de  tous  ces  ta* 
lens  fi  dangereux  quand  le  cœur  les  égare  3 ayant 
l’efprit  de  tous  les  genres  , la  plaifanterie  de 
tous  les  tons  , les  erreurs  de  tous  les  âges  I 
vif  dans  fa  penfée  , fachant  de  tout , parlant  fur 
tout,  6c  toujours  aimable,  Philofophe  & flat- 
tant les  Rols , tantôt  impie  ou  foible . & nous 
montrant  le  fpetfacle  de  toutes  les  foibleiîes  ëC 
de  tous  les  talens  : 

D’Alembert , né  avec  le  génie  des  fciences 
exaâes , grand  Géomètre , &c  voulant  être  litté- 
rateur; croyant,  malgré  fon  fiyle , avoir  hérité 
de  Fontenelle  ; Philofophe  par  ambition , mais 
prudent  par  adrefie  ; réfervé  dans  fes  difcours, 
& fidele  dans  fon  fydême  ; tenant  des  bureaux 


d’efprît  J ayant  au  nom  de  la  feâ:e  le  dépars 
tement  des  précepteurs  & des  femmes  de  chambre  ; 
ouvrant  les  féances  de-  l’Académie  au  publk  ; 
appeilant  les  femmes  à la  carrière  du  bel  efpflt^ 
ayant  la  partie  de  ^intrigue  & la  fcience  des 
petits  moyens , enfin  par  fa  confiance  devenu 
le  defpote  de  l’Académie  & de  la  fociété  : 

Diderot , de  meilleure  foi  dans  fon  fyflême , 
travaillant  avec  fuite  , montrant  fes  principes 
avec  franchife  & modération,  $c  concourant  avec 
fes  Collègues  au  grand  ouvrage  de  l’Encyclo- 
pédie : 

Helvetius  ayant  trop  d’efprit  pour  fe  confo- 
1er  du  mérite  d’être  riche  , Philofophe  par  ré- 
flexion , auteur  par  amour  propre  , affichant 
dans  fon  livre  de  l’Êfprit  les  principes  les  plus 
dangereux  , renchériffant  encore  fur  l’incrédu- 
lité, & croyant  être  devenu  un  chef  de  parti, 
mais  valant  mieux'  que  tout  ce  qu’il  difoit , & 
fon  cœur  ne  pouvant  atteindre  toujours  aux 
erreurs  de  fon  efprit  : 

Rouffeau  , né  avec  le  génie  du  fentiment , 
Philofophe  d’abord  fans  le  vouloir,  ennemi  des 
Philofophes  lorfqu’il  les  eut  connus,  errant  dans 
fes  principes  , éloquent  dans  fes  doutes , par- 
lant le  langage  du  cœur  , flattant  les  pailfions 
de  réloge  du  repentir , confolant  les  hommes 
par  le  tableau  de  fes  foibleffes,  plus  dangereux 
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dans  fes  incertitudes  que  les  autres  dans  leuf 
impiété , parce  qu’il  eft  plus  aifé  de  faire  dou- 
ter de  tout,  qu’il  n’ell  facile  d’empêcher  de  croire 
à quelque  chofe  ; fombre , chagrin , aimant  l’hu^ 
manité  &:  mécontent  des  hommes  ; ayant  en 
même-tems  pour  difciples  6c  des  fots , & des 
fous  5 &L  des  gens  honnêtes  : • 

Tous  ces  hommes  extraordinaires  , différens* 
dans  leurs  penfées  &:  variés  dans  leurs  prin- 
cipes 5 tendirent  tous  vers  le  même  but*  On  vit 
fe  traîner  enfuite  fur  leurs  traces  les  petits  Phi-^ 
lofophes  aboyeurs,  les  Gens  de  Lettres  à vo- 
cation manquée , enfin  la  feéle  des  Economises 
féconde  en  fes  illufions , Sérile  en  fes  refîburces  , 
ouvrant  les  deux  aux  incrédules  , tourmen- 
tant la  terre  avec  les  meilleurs  calculs,  les  in- 
tentions les  plus  pures  , toujours  trompés  dans 
leurs  efpérances  , toujours  étonnés  de  l’être, 
toujours  recommançant , & toujours  attrapés. 

Au  milieu  de  cette  troupe  d’hommes  ambi- 
tieux ou  féduits  , prêchant  l’égalité,  la  liberté 
fe  mêlèrent  quelques  Nobles  de  la  Cour  ; fiers 
d’avoir  appris  à lire  , avides  de  bel  efprit , Phi- 
lofophes  avec  des  penfions  , Citoyens  dans  leurs 
leéfures  , mais  payant  foiblement  les  impôts  , 
& mal  leurs  créanciers  ; ingrats  par  orgueil , 
& libéraux  par  étourderie  ; croyant  avoir  de 
l’efprit  avec  Voltaire , & fe  flattant  qu’en  lifant 
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RoufTeau  ils  étoient  de  vertueux  incrédules,  lis 
étoient  tous  enivrés  de  cette  nouvelle  fcience  , 
croyant  n’avoir  jamais  rien  fçu;  & ce  qui  n’eft 
plus  auffi  fimple  , croyant  commencer  à favoir 
quelque  chofe  , criant  pour  le  Peuple,  & vou^ 
lant  le  conduire  , criant  contre  la  Cour  & vou- 
lant la  féduire  : offrant  généreufement  l’hom- 
mage  de  leurs  talens  & de  leur  expérience  , 
& croyant  par  civifme  fe  devoir  au  Miniftère. 

Les  Gentilshommes  habitans  les  Provinces, 
avoient  encore  toute  l’energie  de  leurs  vertus  , 
l’amour  de  la  Patrie  & de  leur  Roi  ; ils  étoient 
encore  éloignés  de  la  manie  d’adminiflrer  un 
Royaume  ; occupés  de  leur  fervice  militaire  une 
partie  de  l’année  , ils  revenoient  paifiblement 
recueillir  leur  récolte  , Sc  feftilifer  leurs  champs.. 
Cependant  des  réformes  dans  le  militaire  , 
des  changemens  trop  fréqiiens  , des  récom- 
penfes  trop  marchandées  , commençoient  à leur 
faire  calculer  le  prix  de  leurs  fervices  ; ces  Gen- 
tilshommes voyoient  leurs  freres  honorés  à 
la  Cour  , enrichis  du  produit  des  impôts  ; ils 
ne  pouvoient  qu’eh  être  jaloux  : le  fyflême  d’é- 
galité pouvoit  donc  leur  être  utile  fous  le  rap- 
port des  abus  , il  leur  étoit  plus  aifé  de  récla- 
naér  contre^  les  injuflices  , que  de.  riyalifer  avec; 
la  faveur. 

: Le’ Clergé,  quoique  divifé  dans  fes  opinions, 

riche 
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riche  d\ine  grande  propriété , dont  ta  joulffance,* 
pour  chacun  de  ceux  qui  le  compofoient , n’étolt 
qu’un  bienfait  auquel  le  hafard  & la  faveur  a volent 
fouvent  le  plus  de  part  ; défenfeur  par  devoir 
6c  par  intérêt  de  la  Religion  qui  le  défendolt 
lui-même  , tenolt  davantage  aux  anciens  prin- 
cipes 6c  au  refpeêt  de  l’autorité  ; mais  cepen- 
dant , ce  fyftême  de  blenfaifance  établi  par  la 
Philofophie  , pouvoit  faire  excufer  chez' quel- 
ques-uns l’abfence  des  principes  religieux , flat- 
ter l’ambition  de  quelques  autres  ; ayant  tou- 
jours eu  des  loix  particulières,  une  adminiflratioir 
féparée  , il  avoit  été  forcé  de  s’inflruife  fous 
le  rapport  de  divers  intérêts  ; 6c  il  lui  étoit 
facile  de  préfenter , fous  une  couleur  favorable , 

' le  defir  de  réunir  dans  un  même  caraêière  , à la 
charité  des  premiers  Pafleurs , la  blenfaifance  des 
Philofophes  ; à La  piété  des  Apôtres  , les  talens 
des  grands  hommes  ; au  bonheur  d’un  Diocèfe, 
l’ambition  de  faire  celui  du  monde  entier. 

La  Magiftrature  éclaifée , même  dans  les  tems 
d’ignorance  , arbitre  des  intérêts  de  tous  les  Ci- 
toyens , & de  ceux  de  l’Etat  dans  des  tems  de 
troubles , étoit  reflée  dépofitaire  des  Xoix  , le 
premier  Confeil  du  Souverain , & la  feule  dé- 
fenfe  de  la  Nation  contre  les  atteintes  d’un 
pouvoir  trop  arbitraire  ; mais  les  Ma^iftrats  , 
fouvent  trompés  , quèlquefois  féduîts  , pu 
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trop  prudenS)  ou  trop  foibles,.&  prefque  tou- 
jours opprimés,  s’étoient  fatigués  de  repréfen- 
ter  inutilement  l’énormifé  de  la  dette , &le  mal- 
heur des  Peuples.  La  Nation  agitée  déjà  parles 
confeils  de  tous  les  Apôtres  de  la  Philofophie  , 
iommençoit  à vouloir  diriger  leur  conduite  ; les 
Magiftrats  apprirent  à fentir  le  poids  de  l’opi-  , 
nion  publique , moins  éloignés  du  monde , moins 
dans  le  filence  de  leur  cabinet , & familiarifés  , 
pour  ainfi  dire  , avec  elle  , ils  ne  pouvoient 
plus  lui  commander  ; l’efFervefcence  des  opi- 
nions avoit  peut-être  même  un  peu  diminué 
leur  dignité  quelquefois  compromife  ; les  jeunes 
gens  qvii  arrivoient  dans  les  Tribunaux,  inquiets 
d’enthoufiafme, avides  deparoître,valanttoujours 

mieux  que  cequ’ils  font,  & voulant  toujours,  avec 
indifcrétion , faire  le  mieux,  apportoient  dans  leurs 
compagnies  le  danger  de  leurs  nouvelles  opi- 
nions, ridiculifoient  les  anciens  principes,  in- 
fidtoient  à l’expérience  & provoquoient  les  inno- 
vations,  ' 

Le  troifieme  Ordre  , autrefois  compofé  de 
peu  de  Propriétaires  contens  de  Vivre  de  leur 
travail  ; inférieur  fans  réclamations  , & dor 
cilé  aux  hafards  néceflaires  de  l’inégalité  , s é- 
toit  divifé  en  pluiieurs  clafTes  ÿ I induftrie 
avoit  enfanté  le  Commerce  & forme  de  nou- 
veaux Propriétaires  y la  difculïlon  plus  compU- 
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quée  des  intérêts  & tes  loix  des  pârtàges  attoîéiit 
fait  naître  les.  gens  de  Juftice  • Rembarras  des 
recettes  royales,  léS'gens  de  finanee;  lés^prof 
grès  dès-ans  &ldes'  fciences  avoieftt  «iitltiplié 
les  artiftes  & les  gens  de  lettres  ; l’ef^iï  du- 
troifieme  Ordre  étôit  doriG  abfo'Iumént  chafigê  j 
on  voyoit  marcher  à -fa  tête  des  gêné' rkhes  V 
des  gens  inftruits  , accoutumés  à plaider  la 
caüle  des  autres  , adroits  ii  foutenir  là  leur  ^ des 
gens  de  lettres,  la  feâe'ehtiere  de  la  phitofo- 
phie  : ces  nouvelles  claffes , au-deflüs  des  Agri- 
culteurs , ne  voyoient  que  la  Noblefle  qui  pût 
empêcher  les  gens  riches  ou  les  gens  d’efprit 
d’être  toujours  les  premiers;  Les  nouveaux  prin- 
cipes éxcufoient  leurs  jaloufies  & favorifoient 
leur  ambition.  Ainfi  s’étoient  ralTemblés  fous 
la  meme  bannière  d’indépendance  les  perfonnes 
de  tous  les  états , de  tous  les  rangs  , des  gens  ■ 
de  lettres,  des  Praticiens  , des  Financiers  , des 
Gommerçàns  , quelques  Nobles  beaux  elprits 
quelques  Abbés  déjàEvêques  &prêchant  l’égalité* 
Pendant  que  ce  parti  cherchoit  à fomenter 
le  mécontentement  des  Peuples , il  elTayoit  aulfi 
d^influencer  le  Cabinet  des  Rois  ; le  Miniftère 
de  M.  Turgot  fut  leur  premier  triomphe  ; il 
voulut  faire  le  bien  avec  defpotifmë  , il  fit 
peur , il  eut  la  première  fatigue  des  commen- 
cemens.,  & M,  Necker  hérita  de -lui.' 
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^ . Cettç  époque  du  premier  Miniffôre  de  M.  Nec- 
Icer  eft  extrêmement  marquante.  Croiroit-oii 
qu’il  parut  fimple  de  voir  confier  les  intérêts  de  la 
Franceç  à un  étranger  , à un  Banquier  , & à; 
un,  Prptefiant , dans  un  pays  qui  pouvoir  ofiVir’ 
diei  gejls  d’un  grand  talent  , qui  n’avoit  que: 
tjrop  .fQufiert  de  la  fcience  de  la  banque  , & 
où  les  Proteftans  étoient  exclus  des  moindres- 
charges  ? Son  élévation' n’éprouva  cependant 
aucune  difficulté  ; il  .ralTembla  fous  la  même, 
opinion  & les  Grands  , & les  Proteftans  , 
les  Philofophes  , & même  le  Clergé  ; il  excita 
l’amout  propre  des  jeunes  gens  au  défintéref* 
ienient  & à l’honneur  de  tous  les  facrifices 
& leur  donna , pour  ainfi  dire  , la  fatuité  de 
toutes  ces  vertus  ; il  prêchoit  l’économie  , & . 
les  gens  de  laCour  la  defiroieht  dans  les  dépenfes , 
pour  qu’on  ne  retranchât  fien  fur  les  grâces  j * 
les  Philofophes  croyoient  déjà,  à la  viâoire  de 
leurs  opinions;  les  Prptefians  efpéroient  le  ré-' 
tabliffement  de  leurs  Prêches  ;' le  Clergé  comp- 
toit  occuper  les  premlerès  places  de  TAdminif- 
tration  ; M,  Necker  fçut  rapprocher  tous  ces' 
différens  motifs  vers  un  but,  général  ; il  excita.» 
le  plus  grand  enthoiifiafme,  ; les  gens  qui  n’é- 
toiçnt  que  vertueux  fe  fentirent  rapprochés  du/ 
talent.;  les  gens  ambitieux  fe; crurent. rapprochés^ 
ie  la  vertu les  femmes  même , douées  dé  plus . 
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'de  fenfibilité,  virent  avec  joie  l’Adin^mîtotîoii 
entier , pour  ainii  dfre  ,‘dans  leurs  domàme$.  ‘ 
Le  compte  rendu  mit  le  éomble  à rexagérâtidà 
des  éloges  ; il  pouVoit  offrir  des  erreurs  , .mais 
comme,  en  fait  de^crédit , ïe  nombré  d^s  dupès 
'eiï  tout  profit  pour  des  gens  d’efprit,.Ù  rie  fiït 
"attaqué  que  par  quelques  ennemis.  pah.îcuîiers  , 
défendu  par  tous  les  autres.  Il  jçmpnmtoît 
^pouf  payer,  il  eut  poUr  lui  ceux  qui  reçoivent 
&'ceux  qui  prêtent.  Les  ëfprits  étoient^accou- 
^tümés  â ces  mouvemens^de  finance  ; "rarement 
un  Mîniffre  avoitletêms  de  retrouver,  fes  fautes, 
il'  poüffoif  les  embarras  devant  lui  ,*  & les  lé- 
'guoît  à fon  fuccefféur  , héritier  d’une  dette  qü’3 
devoir  léguer  à fon  tour.  ^ ^ ■: 

M.  Necker  établit  les  Adminiftrations  provîn- 
* ciales'"xjùi  pôu voient^  ëclaifér  le  Gouvernement 
fur  lés  befoins  des  Peuples  ; mais  il  fendit  lies 
Provinces  trop  maîtreffes  dans  leur  propre'  caüfe  ; 
il  attaquoit  les  Intendans  , mais  il  ne  fit  Iqu’a^- 
foiblir  les  refforts  de  rAdminiftration  ; if  attaqua 
lés  Parlémens  , & il  éloigna  trop  leur  influence 
dè  l’intérêt  général;  enfin' il  fit  demander  au 
^Roi  par  les  Peuples  ce  qu’il  falloir  qu’il  con- 
feillât  au  ïloi  de  leur  donnér  lui-même,  &xom- 
pfomit  àinfi  fon  autorité^  par  un  mouvement 
trop  rapide  des  opinions  ; il  crut  qu’il  pourrdît 
conduire  une  Nation  comme  on  perfuade  fon 
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il  voulut  fe  rendrè,  indépendant  <îu  ,Mîf 

Ce  Mîmf-  tiiftre  qu’il  avoit  mis  en  place  * ; il  n’eut  pas 
! avQit  34.  ''’  ' ^ , - 

h le  courage  d’attendre  , U fut  renvoyé. 

^ .,11  ne  ^ ceiTa  point  ce.penda’^t  d’être  utile  a^i 
parti  phUofophique^ , il  craignit  de  laiiïer  re- 
pqfer  les  mouvemens  de  ropinion  publique  } 
fon  livre  fur  T Adminiftratlon  des.  finances,  fit 
de?  enthoufiaftes , chacun  dans. l’amour  propre 
jde  ce  . ^u*il  croy oit  avoir  appris  , le  ,r.egardo;t 
comme  le  ^ feul  qui  * pût  enfeigner  ; les"  difierehs 
change  mens  de  Minifires  amenèrent  en  place.^ 
tantôt  des  gens  honnêtes , tantôt  des  gens  d’ef- 
prit,  mais,  aucun  ne  fiit  afie?  fort  i^pu^affea 
jimprudent  pour  tenter  dg  foule  ver  le  voile  qui 
"d^fôboit  l’état  des  affaires.  ^ 

' -M.  de  Çalonne  .,,  W .preinier  , appella  aup 
du  Trône  une  repréfentation  nationale  ; la.,  haine 
de  fts  enqemis  ne.  fit;  qu’augmenter,  Iq  nquibre 
des  iné^ptens  ; - il  offrit  des  projets,,  que.  l’on 
Véfufa  fans  les  lire  , que  Ppn  examina  le  len» 

*•1:»  ii'\  Je  ■'  f.  O **.■,*::  r- .J  ^ M.  - 

demain  de  fa  retraite  , & auxquels  on  çrutr  çon^ 
^féquent  de.s’oppQfer  eiicpre  ; fes  anciennes  qpe^ 
relies  avec  les  Parlemens , fon  ancien  tiUe^d’In- 
tenïant,  des  opinions  tin  peu  trop  pron.^nç^^ 
çn  faveur  de  l’autorité,  le , firent^  re,pypyer.  ; 
car  déjà  l’opinion,  publiqiiç^  me  pardonnait  plus 
^à^^ûn  Mipiftre  de  dtfçndrer^l’^UorU  ^oi;; 
J^e^ÿ^euplé  gouvernoli;  9U:'plutQt  déjà- il 
pêcÜQit  dt  gouverner» 
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* M.  de  Brîenne  fiit  nommé  à fa  place  y èc  lék 
Philofophes s’en  réjouirent;  la  crife  des  finances, 
la  réfiftance  des  Parlemens  le  rendirent'  infidelè 
aux  principes  de  fon  parti,  qu’il  n^en  fervitqiie 
mieux'  ; l’oppreffive  autorité  qu’il  déploya 
Vexil  des  Parlemens  , les  ordres  rigoureux 
voyés  dans  les  Provinces  , rineertitiide  âés 
troupes  & leur  timide  obéififancè  , l’opinion 
particulière  des  chefs,  peut-être  même , foferaî 
le  dire  , l’imprudente  franchise  d’ime^  grande 
partie  de  la  Noblefie  prefferent  les  événèmenè  ; 
c’efi  en  vain  que  l’on  voulut  alors  ^y  réfiftér; 
depuis  ce  moment  l’on  voit  le  Miniftre  toujours 
fe  défendre  , mais  toujours  être  forcé  de  reculer 
rimpulfion  étoit  donnée  , la  volonté  dii  Roi  fe. 
trouvoit  entourée - de  tous  les"  obfiacles  , ' il 
étoit  mécontent  des"  uns  , embarrafié  par  ' les 
autres  ; le  Peuple , malheureux  depuis  long-teîns  , 
defiroit  les  changemens  ; les  novateurs  appel- 
le lent  les  Etats-généraux  comme  un'  remede  à 
‘tous  les  maux  ; & le  Peuple  qui  avoit  tout  vü', 
'qui  avoit  tout  fouffert  , & qui  avoit  foufiert 
'de  tous , crut  à ce  miracle.  Pendant  que  ces 
grands  choçs  d’opinions  fe  paffoient  extérieu- 
rement , le  philofophifme  circuloit  d’une  ma- 
nière cachée , préparoit  les  moyens  de  domi- 
ner cette  grande  Afifemblée  ; il  y avoit  dans 
Paris  de  petits  conctliabuls , des  Comités  plus 
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üombreiix  , des  myftères  & des  Initiés  ; on  pré- 
fentoit  Topinion  des  uns,  on  préparoit  les  prin- 
cipes des  autres  ^ on  remoritoit  aux  idées  méta- 
phyfiques  , ^fsns  en  laiffer  pénétrer  les  confé- 
quences , & l’on  arrangeoit  en  fecret  tous  les 
refforts  de  haine  ôc  de  vengeance  qui  dévoient 
faire  jouer  cette  grande  machine. 

M.  Necker  le  feul  Miniilre  .qui  eut  laiffé  des 
efpérances  & emporté,  des  regrets,  revint  en 
place.  Il  étoit  féduit  lui-même  depuis  long- 
tems , par  rillufion  de  fes  fentimens , par  la  fàuffe 
idée  qu’il  s’étoit  faite  d^  l’humanité,  & par  l’in- 
expérience  d’un  mouvement  imprimé  à vingt 
quatre  millions  d’hommes  ; embarraffé  du  poids 
.de  cette  grande  circonftance , on  le  vit,  au  lieu 
de  gouverner,  demander  à être  conduit  ; ap- 
.piller  toutes  les  quefHons , imaginer  lui-même 
des  doutas  > montrer  la  nullité  du  pouvoir  à 
côté  de  l’envie,  de  la  bienfaifance ; donner  au 
Rpi  dès  ce  moment  une  pofition  paffive,  pa- 
roître  croire  que  le  Peuple  pourroit  fe  gou- 
verner lui-même,  6c  que  le  Souverain  ne  de  « 
voit  qu’écouter  3c  que  répondre  aux  mouvemens 
qui  parvenoient  jurqu’à  lui.  Je  fuis  loin  cepen- 
dant de  chercher  des  torts  à M.  Necker,  il  ell 
la,  caufe  de  tous  nos  malheurs,  mais  je  crois 
affez  à fon  honnêteté,. pour  ne  pas  les  lui  re- 
procher ; Je  ne  lui  ai  jamais  refufé  cet  hommage. 
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mais  il  s’efl:  repofé  fur  fes  illûfloçs , il»  a cm  quéf 
Ton  poùvpit  traiter  avec  un  Peuple  entier, 
comme  on  traite  avec  un  honnête  homme, ■ il  iie 
favoit  pas  encore  alors qu’il  n’y  a rien  d’in- 
jufle  comme  une  Affemblée,  rien  d’ingrat  comme 
une  Nation,  il  en  a fait  l’expérience , il  doit  être 
le  plus  malheureux  des  malheureux. qu’il  a faits; 
& je  crois  lui  rendre  juflice , je  ne  puis  croire 
qu’il  ait  provoqué  les  murmures  des  peuples  ôc 
les  plaintes  des  provinces:  mais  le  Roi;fut  en^ 
touré  de  requêtes  du  troifièpie  Ordre,  d’attaque$ 
contre  le  Clergé  & la  Npblelfe  ; la  Bretagne  &C 
la  Provence , com:m,encèrent  les  înfurre étions  ; & 
le  Dauphiné,  conduit  par  des  gens  moins  ardensy 
.mais  par  des  têtes  plus  philofophiqiies  ; déve- 
loppa fon  .nouveau  fyftême.^  Çe  fut  dans  ce  mo- 
ment que  M.  Necker  ■ convoqua  les  Notables  , 
.il  leur  demandoit  des  confeüs  qu’il  ne  vpulpit 
pas  fuivre,  leurs  opinions,  auroient  dû  réclairer. 
Le  Mémoire  des  Princes , prophétifoit  en.quelv 
que  forte  l’avenir,  ces  repréfentations  fages, 
ces  alarmes  fondées , firent,  up  effet  tout  con- 
traire, & Toppofition  philpfophique  s’en  ir- 
rita; le  Parlement  qui  s’étoit  d’abord  annoncé 
au  milieu  des  premiers  débats,  & de  la  fermen- 
tation des  doutes  , pour  demander  au  nom  de  la 
Monarchie,  la  forme  de  1614  pour  les  Etats- 
Géneraux , donna  le  5 Oâobre  une  rétraftaîion 
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feterprêtàtîve  qüî  fit  une  grande  fenfatîon  ; erii 
fin  lé  réfùltat  du  Confeil  dii  môiâ  Décembre  ^ 
éécida  le  projet  de  la  Révolution. 

‘ M.  Necker,  y louoit  le  zèle  des  Notables  , 
mais  décidoit  contre  leurs  avis,  àvoit  l’air  de 
üe' regarder  des  quefiions  qui  ^îtoient  les 
prîtSs,  que  çbmme  des  querelles  entre  les  Ordres; 
tantôt  il  dit-,  qu’aucun  changement  ne  peut  être 
feit  fans  le  vœu  diftinÜ  de  chacun  d’eux  , tan^ 
tôt  il  leur  oppofe  lé  bruit  foiird  ^de  l’Europe^ 
& préfente  le  veèu  du  troifième  Ordre,  comme 
le  feul  vœu  national  ; on  y voit  rautorité  du 
Roi  comprOmife  fous  tous  les  rapports  , on 
iy  lit  clairement  exprimé  la  ceffion  entière  du 
poiivoir  légiflatif,  le  facrifice  de  plufieurs  préi- 
Togatives  royales  , ôc  les  efpérançes  obfcures 
& philofophiques  de  bonheur  pour  les  Peuples',^ 
& de  çonfolation  pour  le  Souverain  qu’il  con- 
damnoit  à perdre  une  partie  dé'fon  autorité. 
Ce  réfùltat  approuvé  par  le  Roi,  décida  d’a- 
vance  toutes  les  qiieftions  fur  lelqueîles  on  avoit 
jeté  des  doutes , donna , fans  le  voulo  ir , un  chef 
aux^  infurreétions  , un  protedeur  à toutes  les 
plaintes  , des  ennemis  fans  nombre  à la  No- 
blefie  &:  au  Clergé,-  . < 

Cette  marche  rapide  d’opinions  dahgefeufeis 
-efiraya  cepem^nt  to^us  les  hôtis  efprits;  ôh  vit 
^paroître  quelques  brochures  qui  ei&yèrèîit  de 
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les  édairôrÿ  mais  qui  fucçoinbèrent  bientôt  Tous 
la  folie  philofophiqviç  ; unçJes  plus  marquantes, 
une  de  celui  de  tous  les  prophètes  auxquels  on 
, croyait' le. îîioins,,  étoit  d’un  ancien.  Minîfti[e 
.jnahraild  par^  les  Parlemens  , repoiifle  par  le 
Clergé.  & la  NoblelTe,  renvoyé  par  le  Roi  , 
de  Galonné.  : c ! • 

ç - Qeâ  dans-t^tte  lettre  qu’il  dit  au  Roi;  >♦  Je 
vois  votre  Trône  ébranlé,  & perfonne  auprès 
de  rvous  i qui  ïparoiflfe  fe' dévouer  à le  dé- 
> fendre  *i  le  Gouvernement  fournit  kii-mênae 

^ ' Caionae  an 

des  ^rmés  * pour  attaquer  vos  droits,  6^  çbà-  R®*- 
que  :pas  qu’il  fait  en  votre-nom  eft  un  inou-  * 

^ veinent  rétrogradé  pour  Votre  autorité,  & tout 
eh^eialtaurvos  vertus,  il  fembîe  employer 
vos  propres  mains  à.  forger  les  chaînes  dont 
» orijnenace  votre  pouvoir -fauverain s , les 
» étran^rs  s’en  étonnent  j vô^  vrais  fervkeuhs 
s’èn  indignent , »...  Ton  répétefans-'ceîfe^ue 
P le  moment  .eâ  venu  de  changer  totalement  la 
» Conftitution  On  fe  divifera  ,-^on  s’échauf  *?•  15* 
fera  , le  nombre  l’emportera  fur  la  raifon  j^êc 
. » marchant  à tâton  fur  un  terrein  rempli' de 
» dangers  ^ on  entraînera  l’Etat  dans  d’affres 
» précipices  *;  enfin  il  craint  que  dé  conféquehce 
- » eh  conféquence  on  aille  refufer  les  redevanc.^S 
» feigheuriàlesrj  jiifqu’à  traiter  les  devoirs  féo- 
t»  daii)^  d’a€ervbTemens  barbares  , iufqii’à  brîfer 
H tous  les  liens  de  la  propriété.  * » 


.i;  :T6us  ces  malheurs,  en  effet,  pôùvôiént^fe  pré* 
voir  au  milieu  du  mouvement  des  efprits  & de 
la.  multitude  de  brochures  que  l?on  vii  alors 
paroître.  Les  Phiîo'fophifles , les  gens  de  lettres, 
les  écrivains  & les  écrivailleurs  , avoient 'ré- 
pandu depuis  fix  mois,  le  poifon'de  leufs  foliés 
& le  danger  de  leurs  fyflêmes  ; vous'  rappel- 
Jerai-'  je  ces  titres.de-  livres  , prefqué  effacés  , 
depuis  que  d’autres  ..folies  les  ont  encore/ re- 
couverts , & le  Code  n^ional,  & l’Avis  au  Tiers- 
Etat,  &c  le  livre  du  Bon  Sens,  5c  lés. petits  ef- 
-iais  de  M.  Target  ;■  enfin  le  projet  du  Difcours 
d’un  Citoyen  , d’autorité  de  Montefquieu  , les 
• brochures  de  Cérutti , & le  grand  Gatéchifme 
de  conjuration  de  l’abbé  deMably  ^ furies  dfoits 
devoirs  du  Citoyen.  ; < 

’ Les  uns  remontant  aux  premiers  principes  , 
r-tranfportoiçnt  déjà  les  droits  de  la  Nation  aff-^ 
tièmblée  aux  fimples.  commiffaires  nommés  par 
. elle,  pour  répéter  les  vœux  qu’elle iavoit  for- 
,‘més  ; fondoient  leurs  ufurpations , & ’prépa- 
vroient  leur  indépendance  : les  autres,' dans  leur 

- adroite  jaloûfie,  attaquoient  le  modededélibéra- 
lion , les  privilèges  & même  les  capitulations  des 

s Provinces  ; les  Phiîofophifies  ne  pouvoient  fup- 
' porter  la  diflinétion  des  Ordres  ; d’autres  foute* 

- noient  que  la  France  étoit  fans  Conftitution  ; 
d’autres  enfin  vouloient  confondre  la  Monar- 
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chie  & le  Defpotifme , & propofoient  ouver- 
tement de  la  détruire.  « -Tout  ce  qui  doit  être 
» difoient-ils , eft  indépendant  de  ce^qiii  fut,  » '*  ^ Avis 
La  Nation  eft  la  puilTance  unique , celle  de  qui  pag.  38.  ' 
toute  autorité,  quelque  part  que  les  pouvoirs 
foient  placés,  de  quelque  manière  qu’ils  s’exer- 
cent, doivent  émaner  ( Et  la  Nation  déli-  * 
bérante' félon  eux  devoit  être  l’Affemblée  des 
Députés , indépendans  de  la  Nation  qui  les  avoit 
nommés  ).  Le  Souverain  .étant  fournis  aux  Loix  , 
l’eft  aufîi  à la  feule  autorité  qui  puifTeles  faire  , , 

les  Etats-Généraux  de  foh  Royaume.  * Les  Bail-  »chap.i2,- 
liages  n’ont  point  nommé  leurs  repréfentans , 
ils  ont  élu  celui  de  la  Nation;  quel  droit  au- 
roient-ils  donc  de  lui  donner  des  ordres  & de 
difpofer  de  lui , il  n’eft  point  à eux.  a Les  Re-  " P^g- 12& 

* ^ \ ^ 13-desEtats- 

prefentans reunis  forment  la  Nation,  toute  Pro- Généraux , - 
yince  efl  fujette  devant  eux  h , ils  font  la  Na-‘iement"^dS 
tion  c ; le  droit*  de  déclarer  la  Guerre , ne  doit  ^ ’ J ' 

appartenir  qu’à  la  Nation , c’eft  une  prérogative  Et«ts-Géne- 

^ ‘ ^ ^ ^ O . taux  convo- 

irop  importante , pour  l’abandonner  à un  feul 
Magiflrat  d ,tels  étoient  les  principes  métaphy-  (Target).’ 
lîques  qui  , critiquant  d’avance  l’opinion  de  la-  G^nl^aux  & 
Nation  entière,  contrariant  fa' marche  & difpo-  p^î^^cipaie- 
fant  de  fa  volonté,  en  détruifoiènt  l’expreiTion^' voirs,p.  u. 
préparoient  l’ufurpation  de  fon  pouvoir  par  un  & 32!*  fZ 
petit  nombre  d’individus  , qui  dévoient  l’èn-  devoirs  ^du 
chaîner  un  jour  fous  le  joug  de  leur  defpotifme; 
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tme  fois  fallis  de  fon  autorité  toütç-tpvtinante., 
infidèles  à Tes  mandats  & vbyjïgeant  avec  la  dé-^' 
V vaftatiôn  air  milieu  dé  leurs  fyftêmes  ',  ils  voit» 
loient  changef  & le  mode  de  tèpréfiritation  ^ 
& celui  de  délibérer,  3^  préparer  àinfi  la  def* 
trii^ion  des  Ordres, 


. :ll  ne  s’agîiTo’t  pas  , difoient-ils  ^ de  formes 
‘ antiques  , ni  de  formes  modernes,  mais  d’une 
* Mëmoîfe  forme  lalutaire  *.  Il  efi:  bien  in;ufie  de  croire  quei 
piTFMiKîois.  le  Clergé  & la  Noblefie  faffent  deux  Ordres  * ; la 
divifion  par  Ordre  n exifte  que  par  des  ufages , 
taux  convo-  q\\q  été  faiiéHonnée  dans  aucun  tems  comme 
Louis  XVI , Loi , ainfi  que  le  droit  de  voix  négative  dont 
Idem  ] p.  3 joui  chaque  Ordre*;  fi  Ton  divife  les  citoyens  en 
a > Ordres, vous  fanftionnez  tous  les  préjugés  qui  font 

♦Pag.  » réfultésde  cette  diftinéUon  fatale  des  Ordres  *.Les- 
Bergaffe.  Etats- Généraux  ont  le  droit  de  délibérer  fur  leur^ 
forme  de  délibération  : cette  forme  ne  peut Jj| 
» Pag  .14  des  être  décidée  que  dans  une  affemblée  générale 
^‘raux^pa"  Après  avoir  rafTemblé  ainfi  leurs  moyens  de 
' puiflance , ils  vouloient  préparer  aufii  les  efprits 
à voir  détruire  la  forme  antique  du  Gouverne- 
ment. « Vous  êtes  fans  conftitution^  tépétoient- 
» ils  , les  vieux  corps  qui  tantôt  vous  livroient 
» à rautorité , tantôt  vous  défendoient  contre 
♦ Page  6 , » elle,  font  détruits  * ; l’idée  d’une  Conftitution, 
Sens.  nous  empechcfoit  den  faire  une,  notre  va- 

Targef  ^ détruÎToit  nos  efpérances  *; 


( en 

» “ces  paroles  fi  vraies  volent  de  bouche  en  boiiche, 

>}  Un  yapas  de.Confiitution  en  France*,  commen-  s êd 

^ ^ . 19  r • r Autorité  de 

» çons  par  ne  pas  croire  que  ce  que  1 on  a tait  Monteiquiea 
w doive  être  la  règle  de  ce  que  l’on  doit  faire. 
ff  Que.  votre  Gouvernement  foit  fage  dans  fes  - ‘ 

H principes , mais  qu’il  ne  s’agit  que  d’en  corriger 
» les  abus , c’eft-là  une  des  erreurs  les  plus  géné- 
» raies  & les  plus  dangereufes  pour  la  fociété  *;  »P.6i,De- 
» la  révolution  préfente  efi  l’ouvrage  de  la  clafîe  ^ ^ 
» mitoyenne  , &C  c’eft  ce  qui  lui  donne  un  ca^ 

» raétère  modéré,  ce  n’efi:  plus  le  feu,  c’efi  la 
» lumière  * ».  C’étoit  ainfi  qu’ils  préparoient  * P,  84,  de 
les  efprits  à monter  au  niveau  de  1 enervefcence  Montefqmea 
de  leurs  imaginations  ; ils  vouloient  la  defirudion  ' ' 

de  tout  ce  qui  exifioit  ; repêtrir  pour  ainfi  dire  - - 

la  terre  pour  en  égalifer  la  furface , c’efi-là  le 
chef-d’œuvre  de  leur  adrefie;  ainfi  que  Médée 
■préparant  tous  les  poifons , ils  femèrent  la  dif- 
xorde  , la  haine  & la  jaloufie.  Ce  fut  alors  qu’ils 
attaquèrent  ouvertement,  Ôc  les  capitulations  des 
Provinces  , & les  Ordres  & tous  les  Corps. 

» Toutes  les  provinces  enfemble  , difoient- 
» ils , font  fouveraines  ; chacune  à part  elles  font 
des  fujets.  Quelques-unes  ont-elles  des  droits 
M particuliers  ? elles  peuvent  s’en  détacher  , fi 

elles  y trouvent  leurs  avantages  * , ce  n’efi:  ^ p.  3^  de 
n qu’à  la  lumière  de  la  raifon  que  difparoîtront  EtaS^Géné^ 
^ les  ^ciennes  idées  de  droit  & de  privilèges 


/ 
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d’ordres  , de  Gorpsiôc  de  Provinces  * ; 

«ens.  >>  Corps  privilégiés  , les  Provinces  privilé- 
» giées , les  Ordres  privilégiés , font  des  élé- 
mens  incompatibles  avec  toutes  Conftitu- 
?P.47,ij. ,,  tions  politiques  fagement  combinées  Après 
avoir  profcrit  les  Ordres  6c  les  Corps  fous  les 
Rapports  politiques  , ils  defcendoient  enfuite  aux 
attaques  perfonnelles  à chacun  d’eux  ; « les  Par- 
V lemens  confervoient  fans  droits  , réliftoient 
fans  force , corrompoient  le  pouvoir  abfolu 
» lorfqu’ils  le  fervoient , dépoullloient  la  Nation 
» lorfqu’ils  la  défendoient  , étoient  protégés  de  " 
f,  , » tous  deux  par  la  frayeur  que  tous  deux 

^»pr  6|de»  avoient  l’un  de  l’autre  *.  La  propriété  des 
Montefquieu:>>  biens  du  Clergé  ne  lui  appartenoit  pas  ; le 
fonds  en  étoit  inconteftabkment  à la  Nation 
» & au  Roi.  réunis  , & les  Etats-Généraux  feuls 
» avoient  le  droit  de  l’aliéner  & d’en  difpofer 
» de  la  manière  qu’ils  jügeroient  le  plus  con- 
» venable  : les  revenus  du  Clergé  étoient  des 
» falaires  dont  le  fonds  de  ces  biens  eû  le  gage  ; 

» en  alTurant  ce  revenu , ou  falaire , d’une  autre 
» P.  91  du  » manière  , la  Nation  peut  difpofer  du  gage  * ; 
gon  Sçns.  ^ Clergé  eü  defppte  Sc  méprife  les 

♦p.5,Avîs>>  gens  les  plus  .utiles  de  fon  Ordre  * ;le  régime 
Jé^  la  .bafe  .de  cet  établilTement  go‘- 

^p.3,L^-:>>'thi„que  , fruit  de  l’ignorance  & de  la  barbarie*; 

la  Nobleffe  jie  fait  plus  peur-  au  -Roi , mais 
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w pefe  . encore  fur  les  peuples  *.  Depuis  neuf  «^  p.4,Ayît 
n cents  ans  vos  égaux  devenus  vos  fupérieurs^  ^“^*“‘^***' 

» Clergé,  Nobleffe  , gens  de  Juftice  & d’injuftice^  ^ 

» vous  tiennent  le  piftolet  fur  la  gorge , '6c  vous 
>>  demandent-  & la  bourfe  & la  vie,  & fouvent 
>>  tous  les  deux  à la  fois  * ; l’efprit  de  liberté  a 4 
» eftl’efprit  de  ligue  & de  rébellion.  Antique 
» & indomptable  caraélère  de  la  NoblelTe  Fran- 
» çoife  * , les  Nobles  ne  connoiiTent  que  l’in-  ♦ Page  7^,  ■ 
n dépendance  & la  domination  ♦.  La  Nobleffe 
>i  héréditaire  eft  le  plus  épouvantable  fléau  dont  * Mémmèé^ 
le  Ciel  dans  fa  eolere  pût  frapper  une  Nation  pkFrinçoi^* 

» libre  *.  - (parCerutty) 

__  1 , * Mémoire 

. Voulant  détruire  la  Noblefle , il  falloir  bien 

...  " , . . t lesEtats-Cé- 

l^ttaquer  les  principes  de  1 honneur , & c’efl:  un  néraux, 

hommage  involontaire  qu’ils  ont  été  forcés  de 

lui  rendre.  « Cet  honneur,  difent-ils,  principe 

» confldere  dans  fon  rapport  avec  le  Gouver- 

» nement,  n’efl:  autre  chofe  qu’un  orgueil  in- 

» difcipline  vous  fufliroit-il  de  cet  antique 

» honneur , fantôme  impofl:eiir  de  la  vertu  au’il  Autorité  d 

» ne  remplace  pas , fi  faufiement  honoré  par 

V Montefquieu  dans-  l’enfance  de  la  phlîofophie 

» moderne  , du  nom  de  refTort  des  Goiiverne- 

» mens  monarchiques.  * » Mais  aufli  comment  tt 

» ces  melfieurs  parloient-ils  du  Tiers-Etat  : le 

» liers-Etat  efl:  véritablement  le  feul  corps  de  iei 

w la  Nation,  les  autres  clafles  ne  font  oue^des-^ 


feage  43 , » exceptions  à rOrdre  général  * ; cet  Ordre  îrh-»' 

Lettré  à un  r o r i ^ i " 

Plébéien.  ÿ>  menle  oz  fi  long-tems  opprime  , cet  Ordre 
» qui  dans  Fétroite  acception  des  droits  de^ld 
» nature  &c  de  la  vérité  , peut  à lui  felil  fanS 

"^P.i5,Pro-»  doute  former  une  Nation * Voulez -vous 

cour^  (Gui-  entendre  les  confeils  qUe  Ton  donnoit  au  Tiers* 
**®^^^*  ' » Etat.  Il  devoit  profiter  du  moment  où  la  No- 

>>  blefie  étoit  aux  prifes  avec  la  Cour  ; la  Cour 
» dans  le  befoin  qu’elle  avoit  du  Tiers  - Etat 
*^P.ï3,Avis  >rferoit  contr’elle*. 
tiers-Etat,  vousavoir  ptracé , mefiieurs , ce  tableau 

: ' d’injufiices  , de  calomnies , de  perfides  moyens , 

& de  finifires  projets,  croyez  vous  que  l’aildace 
- de  ces  novateurs  dût  s’arrêter  ci  infulter  aux 
Corps  politiques  qui,  tenant  leurs  titres  d’honneur 
dé  la  reconnoifiance  delà  Nation  , avoient  encore 
fa  confiance  ? Non  , ils  vouloient  attaquer  la  na- 
ture même  du  Gouvernement  5 ils  vouloient  dé- 
truire la  Monarchie  elle-même  , entendez  - les 
dire;  «Les  noms  d’arifiocratie&:  de  monarchie 
^ Page  1 du  » ne  préfentent  que  des  idées  imparfaites  * ; les  . 
Bon  Sens.  ^j-oits  des  Etats-GénérauX  font  ceux  de  la  Na- 
>)  tion,  elle  peut  rendre  le  Trône  héréditaire  , 
Mémoire  OU  éleélif,  felon  fa  volonté  Le  Gouver- 
ul^tats-Gé-  ^ îiement  d’unfeul  ne  repréfente  jamais  qu’une 
neraux.  pyramide  renverfée  * , pourquoi  donc  cette 
DiffJurfde  » diftindion  de  la  monarchie  & du  defpotifme^ 
M.  Giubert,  pQ^^quoi  féparer  par  les  mots , deux  chofes 
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>»  fi  femblables  par  leur,  nature  * ? Lé  droit  » Pagé  ,4 , 
H de  repréfentation  ne  peut  être  héréditaire  & wCertnef 
>*  appartenir  en  cette  qualité  à une  ou  plufieurs 
» familles  *;  nous  avons  imaginé,  contre  la  na-  ‘PagVjda 
» ture  des  chofes , & pour  notre  confolation  , 

>*  une  Monarchie  chimérique  , une  efpèce  d’être 
» de  raifon , qui  tient  le  milieu  entre  le  Gou- 
» vernement  libre  & le  pouvoir  arbitraire  *.  '*P3gè  èç, 
» Vous  ne  balancerez  pas  h regarder  comme  S" 
» une  vérité  certaine  dans  tous  les  temps  & MabT  ’ 

» dans  tous  les  pays, que  la  Magiftrature,ou  Lexer* 

» cice  de  la  puiffance  exécutrice , ne  doit  être 
» conféré  que  pour  un  temps  limité  * :*p;4o,  w. 

L’abbé  de  Mably , après  vous  avoir  expofé  fes 
conjurations  républicaines, vous  donne  enfuite  les 
moyens  de  parvenir  au  but  ; il  va  même  juf- 
qu’à  s’occuper  de  tous  , lorfque  vous  ferez  de- 
venu un  Etat  indépendant.  « Si  nous  continuons 
» d ignorer , dit-il , qu’il  Laut  ôter  peu-à-peu  ait 
» Roi,  le  maniement  & la  difpofition  des  fi* 

» nances,  le  pouvoir  de  corrompre  , en  dipofant 
» des  honneurs  & des  charges  , le  droit  de  faire 
» la  guerre  & la  paix , la  faculté  d’aiTembler  , de  ^ 

» féparer  & de  diflbudre  les  Parlemens  ( Affem- 
» blées  politiques)  & de  concourir  à la  formkfion 
» des  Loix  par  fon  confentement  ; fi  nous  né-'  , 

» gligeons  cés  réformes  indilpenfables  Scc.,...  * ♦ ^ 

» Jugez  doncquelleferoitlafautedevosEtats,^'^*  ' * 

^ 
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» fi,parvenantdèsleurnaiiranceàpai-tagerl'autO- 
» rite  légiflative avec  le  Roi,  ils  fecontentoient 

*p  01  /-?.  ” partage  *.  J’ai  cherché , continue-t-il , à 

‘ m’àffurer  de  la  fidélité  des  troupes  en  exigeant 

» qu’elles  tinffent  leur  folde  & leurs  appointe- 
» mens  des  Etats  ; jai  établi  le  fcrutin  pour 
•P.3304Ï  » ôter  au  Prince  la  nomination  des  emplois  * ; 

" * » l’armée  fera  déformais  tenue  par  deux  fermens , 

» l’un  au  Roi  en  tout  ce  qui  concerne  le  iiu- 
» litaire  , l’autre  pour  s’engager  à ne  ja- 
f>  ipais  fervir  militairement  contre  aucune  par- 
w tie  de  l’Etat , fût-elU  en  ribeUion  ouverte  , que 
'*  f’ordre  du  Roi  n’ait  été  rendu  ptWie , fous  le 
' nj'uom  de  Loi  martiale  ; n’ait  été  approuvé  par  la 

M commiffion  intermédiaire  des  Etats-Généraux 
» ^ enregiftré  dans  la  majorité  des  Cours  fou- 
. *Livre  au  » vcraines  *.  De  bonne  foi,  U faüdroit  être  bien 
Bon  Sens.  ^ entêté  de  la  dignité  imaginaire  du  Prince  , 
» pour  ne  pas  trouver  qu’il  ' jouit  d’une  pré- 
n rogative  affez  étendue  , en  étant  le  Général 
n de  laNation , & fon  Miniftre  des  affaires  étran- 
,,  J „ gères  *.  Nous  laiffons  aux  Princes  (,.c’eft  un 
’ » Anglais  qui  parle  ) une  autorité  trop  étendue, 

' » pour  pouvoir  un  jour  élever  une  république 

» parfeite  fur  les  rUinçs  de  la  Royauté.  Vous 
» autres  François , vous  êtes  encore  plus  loin' 
«le  npus  *.  <,  ' 

' Pourfuiyrai-jé  ces  AuteitrS  fàiiatiques  Jufi|ues 
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dans  leurs  plus  intimes  folies  , vous  croiriez 
peut-être  qu’en  voulant  bouleverfer  la  terre  (i)^ 
ils  font  au  moins  dans  l’intention  de  lui  donner 
des  Loix  fixes , qu^ils  prêchent  l’obéiflance  aux 
Loix  établies , ils  vont  vous  répondre  eux-méittes, 
a Ce  que  pourroit  imaginer  de  plus  fâge  un 
yy  peuple  de  révoltés  , ce  feroit  d’écrire  â la 
» tête  de  ces  Loix  qu’elles  ne  font  que  provi- 
foires  ^ ; une  Loiinjufie , fous  quelque  nom 
» qu’on  la  donne,  ne  peut  pas  paffer  pour  une 
» Loi , quand  même  le  peuple  auroit  pu 
H foumettre  que  deviendront  les  Loix  fonda- /Pag,  14», 
» mentales  ? ce  qu’elles  pourront  ; de  nouvelles*  * 

» Loix  fondamentales  fuCcëderont  à d’anciennes  Page  117, 
^ Loix  fondamentales  détruites  * » ; enfin  Mef-  * 
fieurs , je  finirai  pat  vous  retracer  dans  ce  mêmé 
Auteur  que  mon  indigation  pourfuit,  & dont  là 
poftérité  fera  jufiice,  l’éloge  de  la  guerre  civile; 

« ( La  guerre  civile , dit  Mably  ) efi  quelquefois  un 
» grand  bien , quand  j’ai  la  gangrené  à la  janfibe  ou 
» au  bras , l’amputation  efi  un  bien  ; vous  autres 
» François  , je  vous  en  demande  pardon , you^ 

» mourriez  dans  ce  moment  danJs  l’opération 
» de  la  guerre  civile , il  faudroit  vous  y pré- 
» parer  par  un  long  régime , prendre  des  cor- 
» diaux , des  potions  d’ellébore  , fortifier , en  un 

(i)  Navus  rerum  ndfcmr  crdù  : Epigraphe  PA  vis 

aà  Tîtrs-Etat, 

È3 
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i»  mot , votre  tempérament;  il  entré  certaine^ 
» ment  dii  préjugé  dans  la  différence  qu’il  Vous 
* » plaît  d’établir,  entre  la  guerre  dpmeftique  &'lâ 

^Pag$s93,»>  guerre  étrangère 

id,  RefpeQe  ^ t r il  davantage  les  propriétés  des 
Citoyens  ? Il  vous  dira  « que  la  principale  foiirce 
' » de  toits  les  malheurs'  qui  affligent  l’humanité  , 
c’eft  la  propriété  des  biens  , , . . . Ne  devrions- 
» nous  pas  afpirer  à cette  heureufe  commua 
» nauté  de  biens  tant  louée,,  tant  regrettée  par 
«Fageiyi.»  les  Poëtes  ? >> 

C’ed: ainfî , Meffieurs 5 que  les  têtes  exaltées,, 
faufTement  philofophiques  , flattolent  le  mécon- 
tentem'ent  des  Peuples  contre  les  objets  de  leurs 
jaloufies  particulières';  leur  parloient  'd’égalité 
pour  n’avoir  perfonne  au-HefTiis  d’éiix;  infuU 
tbient  n toutes  les  autorités  légitimes  ; ca- 
ïomnioient  tous  lés  dépofitaires  de  la  confiance 
publique,  ^ fe  fervoient,  pour  féduire , des 
formes  trbmpeufes  ' des  Gouvernemens'  des 
petites  Républiques  de 'Fantiquité  ; grecs  ou 
latins  dans  leurs  politiques,  croyant  pouvoir 
faire'  des  Loix  pour  toute  ~ la  terre',  & trom- 
pant lé  befoin  du  Péuple  qui  leur  en  demande  ; 
rappelîant  fouverain  pour  en  être  les  defpotes^ 
& le  conduifant  au  milieu  des  fantaifiè^  de  leur 
iimbitiop  vÇ’efl  ainfî  qvi’ijls  .veulent  Iç  traîner, 
^près  vers  hs  précipices  que.kur  imggk 
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, nation  a creufës.  Ils  difent  être  fages,  Sc 
veulent  obéir  aux  Loix  que  félon  leur  fantaifie; 
ils  parlent  d’humanité  ^ & regardent  la  guerre 
civile  comme  une  expiation  néceffaire.  On  ne 
'fe  rappelle  qu’avec  horreur  que  les  Barbares 
ont  offert  des  viélimes  humaines  en  facrifices  à 
la  Divinité  ; & de  prétendus  ftges  , les  Phi- 
lofophes  de  ce  flecle  de  lumières,,  fi  prodigues 
à fe  donner  des  louanges  , fnéditoient  de  fan^- 
.froid  de  renverfer  les  Trônes  ; de  détruire  toutes 
les  autorités  connues  ,'  & calculoient  d’avance 
Je  fang  de  leurs  Concitoyens  verfé  fur  l’autel 
de . leur  prétendue  liberté.  Tels  étoient  les 
japôtres  orgueilleux  de  cette  égalité  chimérique  ; 
tels  étoient  les  principes  que  l’on  répandoit 
dans  toutes  les  claffes  de  la  fociété^  Comment 
.ces  fyflêmes  n’auroient-ils  püs  eu  des  feélateursJ 
Chacun  y trouvoit  la  veng^eance  de  fon  reffen*^ 
timent  & la  confolation  de  fes  jaloiifies  les 
Philofophifles la  vicloire  de  leurs  fy  fie  mes  ; les 
Gens  de  Lettres  , roccafiqn  d’être  éloqiiensi,les 
jeunes  gens , l’amour  de  la  nouveauté;,  les  Gens 
de  Loi , l’arnhition  de  devenir  les  égaux'de  leurs 
fiipérieurs  ôc  les  maîtres  de  leurs  égaux  les 
Financiers,  l’efpérance  d’être  payés;  les  Habi* 
tans  des  çampagnes , "celle  de  ne  nea^  payer; 
Ainfi  ^ tous  les  principes  étoient  détruitsr;  toutes 
les  opinigns  prépar^ées  ; toutes  les  ^;haines  ea 
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motivement , & toutes  les  paiîions  dans  Pavî^ 
dite  & l’im;:  atience.  • 


C H A P I T R E I I L 

Queiles  ont  été  les  bafes  des  Cahiers  & des 
Mandats-  qui  tn  ont  été  donnés  ? 

Oüs  aviez  obfervé,  Meffieurs,  quel  enchaî- 
nement de  eirconftanees  , de  fauffes  politiques 
& d’abus  avoit  amené  le  befoin  des  Etats  - Gé- 
néraux ; en  même  tems  que  vous  avièz  fiilvi 
les-  différens  degrés  de  mécontentement  des 
Peuples,  vous  aviez  caxulé  la  marche  plus  im^ 
portante  des  opinions;  la  réunion  de  tous  les 
efprits  ardens,  celle  des  beaux  efprits  philofo- 
■phiftes , des  rentiers  ufuraires  de  TEtat , de 
ceux  qui  avoient  befoin  de  trouble,  également 
pour  payer  leurs  dettes  & pour  ne  pas  les 
payer  ; vous  aviez  peut-être  auffi  remarqué  plus  ^ 
particulièrement  encore  des  projets  d’influence 
générale,  de  ces  ades  de  générolité,  de  ces 
offres  prém  îturées  qui  femMent  payer  d’avance 
ceux  que  l’on  doit  acheter  un  jour.  D’un  autre 
côté , le  defpotifme  des  Miniflres  avoit  rompu 
toutes  les  bairieres  ; des  coups  d’autorité  mal- 
adroits avoient  révolté  toutes  les  Provinces;  la 
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Nôbieffe  âvoît  eu  le  démérite  d'obéir  à déi' 
ordres  abfolus,  & l’imprudence  d’en  montrer 
le  regret  avec  trop  de  franchife  ; le  Clergé  avoit 
paru  vouloir  conferver  encore  les  formes  par- 
ticulières & le  foulVraîre  au  régime  général  de 
rimpofition  ; le  troifieme  Ordre  fermentoit  en 
Ion  mécontentement  , calculoit  fes  mc^yené  & 
fe  fortifioit  de  la  fraternité  des  clafTes  les  plus 
malheureufes  de  la  fociété.  Il  falloit  concilier 
entr’eux  ces  divers  intérêts  ; il  falloit  les  râ- 
ménerfans  les  confondre  vers  l’intérêt  général r’ 
vous  aviez  vu  les  dangers  de  l’avenir,  les  pro- 
jets d’innovation  & la  conjuration  des  doutes  ; 
en  même-tems  que  vous  aviez  à pourvoir  au’ 
befoîn  de  FEtat , il  falloit  aulîi  raffermir  les  vrais' 
principes  de  la  Monarchie  ; en  faîfant  rentrer 
toutes  les  autorités  dans  de  julles  bornes  , vous^ 
rappeîliez  dans  vos  vœux  (i)  les  articles  vrai-; 
ment  conlîitutiônneîs  cimentés  entre  la  Nation 
& le  Roi  depuis  le  commencement  de  la  Mo- 
narchie ; vous  en  vîtes  fortir , par  des  confé- 
quences  fimples , toutes  les  Loix  qui  dévoient' 


mefuis  cru  pemû&de  clader  les  articlesdes  Cahiers,  . 
d*une  manière  différente  qu’ils  ne  l’étoient  ; mais  je  n’ai  pas 
befoin  de  dire  que  c’eft  avec  le  refpeél  le  plus  religieux  pour 
les  expreflions  qu’ils  renferment,  êc  pour  le  texte  fittéral  de 
chaque  ardcîe^  - ^ 
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fervîf  à âffufer  la  propriété  & la  liberté  dé 
tons  les  Citoyens^ 

Appellés  pour  réformer  les  abus  & non  pour 
reconllruire  l’édifice  de  la  Monarchie , vous  en 
aviez  cependant  médité  les  principes  indellruc- 
tibles;  vous  faviez  que  la  Conftitution  ne  don- 
noit  pas  au  Roi  une  autorité  abfolue  ; vous 
reconnoifiiez  la  fouveraineté  primitive  de  la 
Nation  ; quelques  conféquençes  faufies  que  l’on, 
puifîe  tirer  de  ce  principe,  . il  efHmpolîible  en. 
eCet  de  féparer  le  premier  devoir  de  comman-, 
der  , de  la  volonté  de  ceux  qui  obéifient  ; à 
quelle  foiirce,  fans  cela,  faudroit-il  remonter  pour 
avoir . l’idée  de  çe  premier  pouvoir  ? à quel 
anneau  attacher  la  chaîne  des  devoirs  récipro- 
ques du  Monarque  de  fon  Peuple , fi  le. 
mênie  lien  politique  nç  devoit  pas  les  avoir 
unis  tous  deux  } La  Religion  n’a  fandionné  ce. 
premier  pa£le  entre  les  Rois  & les  Peuples  ^ 
que 'poiir  le  rendre  plus  facré  ajouter  le  àe^ 
voir  de  la  Religion  à celui  du  Citoyen  & les. 
défendre  tous  également  des,  excès  de  l’indé- 
pendance & du  pouvoir;  mais  vous  auriez  cm 
dangéreux  de  livrer  ce  principe  qui  n’exifie 
qu’au  moment  du  premier  Pa£le  focial , à toutes 
les  faufies  interprétations  ôc  à la  folie  des. 
fyilêmes  y vous  aviez  cru  que  la  Monarchie 
fondée  dans  la  première  Afiemblée  générale  de; 
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la  Nation , ne  pouvoit  être  changée  par  ' <îè 
fimples  Mandataires  nommés  par  elle;  ce  fen- 
timent  vous  paroifToit  la  fauve-garde  de  toutes 
les  Loix , le  principe  tutélaire  de  tous  les  Em- 
‘pires*  ' 

La  Nation  afîembîée  ne  pouvoit  exercer  par 
elle-même  fon  droit  de  fouveraineté , que  pour 
fe  donner  un  Gouvernement  fiable  &c  qiii  pût 
réfifler  à l’avenir;  elle  s’étoit  donné  deux  Re^ 
préfentans  pour  éviter  d’avoir  un  maître;  le 
premier  de  ces  Repréfentans  devoir  être  le 
Général  qui  l’avoit  conduite  à la  Guerre  , Sc 
qu’elle  ehoififfoit  pour  faire  refpeéler  les  ^ Loix. 

Le  Roi  fut  donc  revêtu  de  la  fuprême  auto- 
rité, de  lui  émanèrent  tous  les  ordres , devant 
lui  chaque  Membre  de  la  fociété  "dut  fléchir 
fa  volonté  particulière  ; ■ il  fut  le  chef  de  là 
force  publique  , le  Miniflre  chargé  'de*  la  vo- 
lonté générale;  tout  ce  qui  étoit  furveillânce , 
aélion  &c  vigilance  dépandoit  de  lui  ; il  de- 
voit  connoître  les  moyens  d’exécution  ; il  de- 
voir juger  du  befoin  des  Loix;  il  devoir  donc 
les  propofer  &c  les  conferitir  : c’efl  fous  ces 
deux  rapports  qu’on  doit  donc  toujours  envi- 
fager  le  Roi  d’abôrd  comme  formant  une  partie 
intégrante  du  pouvoir  légiflatif  ; enfùite'comme 
ayant  le  droit  devoir  de  faire' exécuter 

IfS  Loix.  Ces  deux  çaraélères  font  ihféparables  ^ 


iî  le-Raî  n’ëtoit  que  Leglflateuf,  la  Nation 
feroit  obligée  d’avoir  un  fecond  Chef  j s’il  ne 
rempiiflbit  que  les  fondions  d’exécuter  les  Loi*: 
& qu’il  n’eût  pas  lé  droit  de  lés  prdpofer,  de 
les  confentir  ou  de  les  refufer , il  feroit  quel- 
quefois, fouvent  même  obligé  d’exécuter  des 
ILok  qu’if  ne  croiroit  pas  utiles  ; il  feroit  forcé 
tfagîr  contre  fa  propre  volonté  ^ il  auroit  au 
moins  rindifférence , quelquefois  même  la  répii- 
gnance  de  fes  propres  fonélions  ; il  auroit  en 
main  des  forces  dont  il  feroit  toujours  tenté  de 
fe  fervir;  ifoîé  de  l’intérêt  général , éloigné  de 
la  bienfaifance  publique , toujours  efclave  dans 
ibn  aâivitéÿ  il  feroit  en  même  tems  au  milieu 
• de  fon  Peuplé  l’être  le  plus  fufpeô  & le  pins 
malheureux.  Le  Roi,  Comme  LégiflateurÿeR  donc 
üuft  des  Repréfefltans  ^de  la  Nation  & fous  k 
mpportde  l’exécution  des  Loix , il  eii  eft  k pre- 
mier Magiflrat. 

Il  falloit  écarter  d’un  pofte  li  éminent  les  dan- 
gers^ de  la  rivalké  & de  k jaloufie;  il  falloit  ^ par 
fon  élévation  même  ^ le  mettre  au-de^iis  de  toutes 
les  attaques  ; la  .Royauté  fiit  déclarée  inamovible 
& héréâkaire  ; mais  en  même  tems  que  le  Roi  eû 
le  Reprékatant  né  dek  Nation , & qu’il  a fallu 
lui  foumettre  toutes  les  volontés  particulières  ^ 
k Nation  a dû  confeifvcr  les  moyens  approcher 
jde  lui  tous  les  ctïnfcils  qui  pouvoieitt  le  diriger 
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vers  le  bonheur  général , & s’aflbcîer  en  quelque? 
forte  elle  même  à la  PuifTance  légiflative  dont  elle 
avoit  revêtu  le  Monarque , pour  exprimer  le  vœu 
national. 

Il  lui  falloir  donc , fous  ce  rapport , un  fécond 
Repréfentant  qui  put  connoître  plus  particulié^' 
fcment  les  befoins  du  peuple , qui  en  eût  fenti  les 
peines  & connu  les  travaux  , qui  eût  fouffert  lui^' 
même  des  abus  qui  pouvoient  s’introduire  dans 
le  Gouvernement  ; qui , placé  au  milieu  de  fes 
concitoyens,  au  niveau  de  tous,  eût  raffeniblé 
pour  ainli  dire , Fexpérience  de  la  Nation  entière. 
Cette  réunion  de  lumières  étoit  nécefîaire  pour 
avertir  le  Monarque  & Finûruire  des  befoins  du 
peuple  ; mais  quel  eft  le  Citoyen  qui  eût  ofé  fe 
charger  d’une  pareille  miflion  ? quel  eft  celui  qui 
eût  raffemblé  les  connoiffances  néceffaires  pour 
lin  fi  grand  emploi  ? à quel  Citoyen  la  Nation  eût- 
elle  ofé  confier  ce  droit  au-deffus  des  forces  d’un 
feul  qui , le  rendant  fort  du  vœu  de  tout  un  peu- 
ple , l’eût  élevé  même  au-deffus  de  fon  Roi } 

Alors  vint  la  grande  idée  de  la  repréfentation 
nationale;  les  Citoyens  fe  fubdiviferent  entr’eux, 
chaque  portion  fe  choifit  des  Repréfentans  char- 
ges des  intérêts  de  chacun , & autorifés  à déli- 
bérer fur  les  intérêts  de  tous.  Cette  Affemblée 
des  Dépurés  de  la  Nation  devint  fon  fécond  Re- 
pféfehtant  pourconcouriràla  formation  desl-oix^ 


A 
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iavecleRx)!;  die  fe  divifa  elle-même  félon  les^ 
divers  états  oü  profelîions  qu’exerçoient  les  Ci-< 

, toyens  ; chaque  cloffe  réuniffoit  au  milieu  de 
rintérêt  général  quelques  intérêts  particuliers  ; 
les  Minifltes  de  la  Religion  , les  Guerriers  &c  les 
Agriculteurs  formèrent  donc  alors  cette  triple 
diyifion , dont  chaque  portion  libre  en  fon  fuf- 
frage  & indépendante  des  deux  autres  , ne  for- 
moit  l’expreffion  d’un  confentcment  général  que 
lorfqu’il  étoit  unanime  : cette  divifion  utile  pour 
la  maturité  des  délibérations  , étoit  encore  né-* 
cefîaire  pour  la  confervation  de  tous  les  intérêts; 
elle  forma  les  trois  Ordres  de  l’Etat. 

J Ils  étoient  chargés  de  préfenter  les  befoins  des 
peuples  ; le  Roi  propofoit  alors  ce  qu’il  croyoit 
convenable  & poflible  ; les  Ordres  de  l’Etat  l’exa- 
minoient  & leur  confentement  faifoit  la  Loi  ; la 
réunion  des  deux  volontés  nationales  formoit  le 
pouvoir  légiflatif  ; ainfi  donc  les  trois  Etats  dit 
Royaume  recevoientles  ordres  de  la  Nation , pour 
porter  fon  vœu  au  Monarque,  qui  feiiî  en  étoit  le 
Juge  le  premier  Légiflateur. 

Vous  aviez  examiné  vous-même  vos  archives, 
& cherchant  à juRifier  à vos  propres  yeux  vos 
titres  de  gloire , vous  aviez  vu  vos  ayeux  illuf- 
trer  leurs  noms  par  les  dangers  qu’lis  couroient , 
dans  les  combats  ; lettre  enfans  aflbciés  à la  gloire 
des  peres , apprendre  en  naiffant  le  devoir  de  la 
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fèconnoiflance  envers  la  Patrie  ; vous  aviez  reçu  , 
tes  principes  d’honneur  qui  les  avoient  animés  ; 
l’honneur  ! cette  divinité  tutélaire , qui  féduit  par 
Fexemple , encourage  par  Tellime , éleve  l’homme 
au-deflus  même  de  la  vertu , lui  fait  faire  tout  ce  ( 
qu’il  peut , plus  qu’il  ne  doit , & recule  devant 
lui  les  bornes  de  l’impofTible.  Montrez  aux  phi- 
lofophes  qui  ne  croient  pas  à ce  fentiment  pré- 
cieux , vos  ancêtres  s’empreffer  autour  de  leur 
Prince , rivalifer  avec  lui  de  courage , & fe  fa- 
crifîer  pour  le  défendre  ou  mourir  après  lui*;  Tadte.Cer- 
délibérer  enfuite  à fes  côtés  , & porter  fon 
vœu  & le  leur  au  milieu  de  la  Nation  alTemblée  ; 
s’occuper  du  bonheur  du  peuple  , après  s’être 
occupés  de  fa  gloire  * ; adminiftrer  les  provinces  ’ Mœursdes 
fous  les  noms  de  Comtes  & de  Ducs  * , tantôt  ?hap'?ÎT/  * 
fous  celui  de  Graffions*,  entourés  de  leurs  A f-  ^Etats-Cé- 
feffeurs  5 appliquer  la  Loi  ôc  prononcer  la  fen-  68. 
tence  ; alnfi  recevant  tous  les  devoirs , adoptant 
toutes  les  fondions , ils  étoient  les  premiers  ôc  ** 
les  meilleurs  Citoyens  ; l’opinion  de  leurs  fer- 
vices  les  avoit  fait  nobles , la  reconnoilîance 
en  donna  l’hérédité  à leurs  enfans  long-tems  avant  - 
que  la  Nobleffe  fût  un  bienfait , & l’hérédité  de 
fon  titre  une  loi  politique.  Ils  verront  la  No- 
bleffe,  formant  unOrdrediftinafous  Charlema- 
gne , 1 accompagner  dans  fes  conquêtes , l’aider 
dans  fe$  confeils , foutenir  & défendre  la  Monar^ 
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<^e , triompher  à Bovines  avec  Philippe  Augufte 
ou  mourir  à Poitiers  , fuivre  Saint  Louis  aux 
Groifades , conquérir  fur  les  Anglois  une  partie 
de  la  France  pour  la  rendre  à fes  Rois , mettre 
Henri  IV  fur  le  Trône  & fournir  affez  de  grands 
hommes  pour  la  gloire  de  Louis  XIV  ; & vous 
rappelant , Meflieurs , un  fouvenir  plus  cher  en- 
core , montrez  à tous  les  François  les  Gentils- 
hommes de  cette  province  offrant  des  fecours 
au  Roi  Jean , pendant  fa  prifon  , difant  au  Dau- 
phin ( Charles  V ) nous  fommcs  prêts  de  vous  con--‘ 

' • Annales  fcilUr , aider  & fervir  de  corps  & de  biens* ^ prouver 
Gaies.  c>npi  que  les  bons  François  n uoient  pas  morts 
» Annales  Vous  pouvez  leur  montrer  la  Nobleffe  pauvre» 

de  Serres.  ^ » r i i * 

r ne  courant  qu apres  les  dangers,  conitante  en 

' fon  honneur  , & jouilfant  avec  orgueil  de  fa 

^L’orgueil  vertu  *;  libérale  lorfqu’elle  a quelque  chofe^ 
î^nlte^  ^^bienfaifante  même  lorfqu’elle  n’a  rien:  ils  s’éton- 
neront de  voir  le  Gentilhomme  encore  aimé  dans 
fa  terre , encore  malgré  eux  l’ami  de  fes  payfans# 
* Sur  le  . Tournant  vos  regards  vers  le  Clergé  , votis 
l’aviez  confidéré  , même  avant  la  Monarchie  ^ 
gouvernant  la  Nation  fous  le  nom  de  Druides^ 
jouiffant  de  toute  l’autorité  que  donne  la  fupCrfli- 
tion  d’un  peuple  fauvage , ayant  le  premier  rang 
' 'par  refped  pour  la  Divinité,  & béniffant  les 
armes  qui  dévoient  les  défendre.  Enfuite  Miniftres 
de  paix  au  nom  de  h Religion,  ils  jugp'knt 

procès , 


(Si) 

nrocès , foiivent  les  accommocloient,  irill:riiiroienî  * 

i ^ . . . tsîres  de  Ce-* 

la  jeiinelTe  à n’en  point  avoir**  Lorfqiie  Clovis  |fer,p«g.27Ï, 
fonda  la  Monarchie,  les  Gaulois  avoient  déjà  vluiy^ 
embraffé  le  ChriHianifme , ^ le  Clergé  pofledoit  ^ Pere  Da^ 
des  Eglifes  & des  biens  qui  en  dépendoient  * ; il  Mabiy  ,Pag*. 
les  avoit  reçus  de  la  munificence  des  Empereurs , 

& il  ne  s’apperçut  pas , dit  l’Abbé  de  Mably*,Pag.  41* 

« que  les  prérogatives  qu’il  ne  pofledoit  que 
» , d’une  manière  précaire,  il  les  tenoit , dès  ce 
».  moment  , de  la  Conflitution  Françoife , 6c 
» qu’elles  étoient  devenues  des  droits  aufli  facrés 
» que  ceux  de  tous  les  ordres  de  la  Naûon»; 
il  étoit  donc  alors  une  portion  de  ces  biens  qui 
ne  lui  avoit  pas  été  donnée  par  la  Nation  Fran- 
çoife. 


. Ces  titres  ne  l’empêcherenî  pas  d’être  dépouil-  k.  , 
lé  fous  Charles-le-Martel  * ; & la  dîme  fur  les  1^3* 
biens  qui  lui  avoient  été  enlevés , volontaire  fur 
les  autres  terres,  parut  alors  une  reflitution  à 
peine  fuffifante*  Telle  étoit  l’origine  de  la  dîme  *.  399  » 

Elle  étoit  même  divifée  alors  en  quatre  parties, ^ Montef 
I,a  Fabrique , les  Pauvres , l’Evêque  & les  Clercs  quieu,  diap. 
Le  Clergé  avoit,  dès  ces  premiers  temps  *,  une, 
jurifdièHon  particulière  en  matière  civile , comme 
en  matière  criminelle.  Les  procès  des  Clercs  dé- 
voient être  iaftruits  dans  les  formes  canoniques. 

Ces  biens  étoient  des  bienfaits  dans  l’origine  ; 
on  ne  crut  pas  devoir  les  impofer.  Devenu^ 

' ' . R ' 
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plus  confidérabîes  > ils  fe  trou  veinent,  fous  le  droit 
commun  alors  à tous  les  ordres  des  propriétaires^ 
d’un  confentement  libre  à l’impôt  ; feiil , le  Cler- 
gé l’avoit  confervé*  La  Nation  recouvrant  fes 
droits,  l’égalité  de  l’impôt  devenoit  la  Loi  de 
tous.  Vous  vîtes  donc  le  Clergé  comme  un  des 
.Ordres  de  l’Etat  par  fes  propriétés,  comme  le 
premier  par  l’idée  du  refpeft  qui  le  lioit  à la 
Religion , par  fon  influence  depuis  le  commen- 
cement de  la  Monarchie.  Il  étoit  un  Corps  im- 
portant dans  la  repréfentation  nationale  ; il  étoit 
également  rapproché  des  deux  autres  Ordres  par 
fes  membres  ; il  devoit  réunir  au  titre  de  Citoyen 
le  fentiment  de  toutes  les  vertus  de  la  Religion, 
^ , . Vous  aviez  regardé  le  troifieme  Ordre  * avec 

Sur  le  troi-  ^ ® 

fieme  Ordre,  le  fentiment  de  la  fraternité  ; vous  ne  vous  fou- 
veniez  qu’avec  regret  que  vos  Peres  entrant  dans 
les  Gaules , y trouvèrent  des  elclaves , & y éta- 
» Préfident  blirent  des  ferfs  *.  Cette  diftin£Hon  s’établit  plutôt 
980^3*  voU  contre  les  non  propriétaires,  que  comme  une  gra- 
dation de  l’Ordre  focial.  Car  oîi  l’on  voit  toujours 
le  peuple  admis  dans  les  Affemblées  Nationales  ( i ), 

(i)  HugueCapet,  en  982,  reçoit  le  ferment  du  peuple, 
de  la  Gendarmerie  & des  Prélats. 

Sous  Philippe  Augufte,  en  1118 , la  dîme  faladine  fut 
«LCcordée  par  le  conlentement  des  Clercs  & du  peuple , cum 
ajenfu  Clcri  6»  populL 

Saint  Louis,  en  1246,  alTemblà  les  Peres  de  Françe/ 
Barons  & gens  des  bonnes  Villes, 
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il  faut  donc  dilHnguer  l’efpece  de  fervitude  de, 
ceux  qui  n’avoient  aucune  propriété  , d’avec  les 
droits  que  confervoient  toujours  les  propriétaires 
de  tous  les  Ordres  ; cependant  votre  juftice  fe 
fixoit|avec  plaifir  fur  la  liberté  accordée  par  Louis- 
le-Gros  * ; vous  applaudiriez  aux  paroles  de  *no8,P-^- 
Louis-le-Hutin  ; « conlidérant  que  notre  Royaume  nault. 

» efl  nommé  le  Royaume  des  Francs,  6c  voulant  ^ 

» que  la  chofe  en  vérité  foit  accordante  en  nom, 

»,  avons  ordonné  6c  ordonnons  que  franchife 
» foit  donnée  à bonne  6c  convenable  condi- 
».  tion  * »;  vous  vous  fouveniez  avec  plaifir  du  * Edit  de 
jour  où  les  Communes  des  Villes , au  nom  des  dentHén*adt 
propriétaires  de  leur  Ordre  , après  un  long  in« 
tervalle  , vinrent  fe  réunir  aux  premiers  Ci- 
toyens, & recomrhencerent  à fraternifer  avec  eux. 
Philippe-le- Bel  n’étant  qu’adroit,  vous  parut  jude; 

& vous  vîtes  avec  joie  les  AfTemblées  delà  Nation 
formées  des  trois  Etats  du  Royaume  , libres , 
égaux,  6c  balançant  par  leur  fiiffrage  refpeélif , & 
par  leur  indépendance,  les  intérêts  de  l’Etat  6c 
ceux  de  leur  Ordre.  Au  milieu  de  ces  nouveaux 
Citoyens , l’induflrie  6c  le  commerce  eurent  bien- 
tôt formé  une  claffe  remarquable  par  fes  richeffes 
6c  fon  influence.  Elle  réuniflbit  les  places  de  Fi- 
nance, les  places  d’Adminillration,  tous  les  pofles 
lucratifs.  Les  Gentilshommes  pauvres,  définté- 
reflés  par  honneur,  combattant  pour  leur  Roi  6c  - - 
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pbtir  îa  gloire,  toyoient  fans  envie  les  ricîiefles 
dont  leur  coiiragè- garantiffoit  la  jouiiiance  aii^ 
autres  Citoyens. 

Vous  aviez  porté  auiïî  votre  attention  fur  les 
Corps  de  Magillraîure  qui , établis  au  nom  deS 
Rois  fur  les  ruines  des  anciennes  Juflices  féo- 
dales, &c  rivalifant  fouvent  d’autorité  avec  lé 
Monarque,  avoient  Cependant  toujours  défendu 
le  Peuple  & la  Royauté;  cetoit  par  eux  qüe 
les  Rois  avoient  raffemblé  le  code  des  premières 
coutumes  , avoient  établi  les  Loiv  auxquelles' 
ils  dévoient  fe  foumettre  eux-mêmes  ; c’étoit  par 
eux  que  les  Rois  avoient  été  capables  d’exercer 
le  pouvoir  Légiflatif  au  milieu  de  la  Nation.  La 
Cour  du  Roi,  dans  les  premiers  âges  de  la  Monar* 
chie , étoit  intermédiaire  entre  les  Afîemblées  du 
Champ  de  Mars  & le  Roi  ; le  Placité  général 
approuvoit  Sc  maintenoit  la  Loi  que  le  Peuple 
ou  le  Roi  avoit  réciproquement  ou  demandée  ou 
confentie  : cette  Cour , quelques  noms  qu’elle  ait 
portés,  a toujours  été  le  Confeil  des  Rois  ; elle 
avoit  toujours  maintenu  la  Monarchie , & û quel- 
quefois vous  aviez  pu  croire  que  leur  autorité 
cher  choit  à fe  rendre  indépendante  & à dominer 
également  & la  Nation  & le  Roi,  vous  vous  em- 
preffiez  de  penfer  qu’ils  avoient  toujours  réclamé 
contre  les  abus  ; repouffé  parleur  conduite  & par 
leurs  malheurs  les  ailes  d’un  pouvoir  arbitraire! 


U 
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qu’ils  étoient  iaftltués , difoit  le  Chancelier  Oli- 
vier, pour  réfréner  la  piiifîance  trop  abfolue  des 
Rois  & la  licence  populaire.V ous  les  voyiez  défen- 
dre le  Dauphin  Charles  VIL  de  la  démence  de  fon 
Pere  & des  entreprifes  d’un  ufiirpateur  * vous 
entendiez  encore  le  Préfident  de  la  Vacquerie, 
rélifter  aux  infinuations  du  Duc  d’Orléans  le 
ChanceFier  de  l’Hôpital  au  milieu  des  troubles 
& des  guerres  civiles  ^ leur  oppofer  lés  Loix  les 
plus  fages  Sc  les  réglemensles  plus  utiles  ; Achiles. 
dé  Harlay  * répondre  au  chef  de  la  faéHon.  des 
Seize , « c’eft  grande  pitié  quand  le  valet  chafte 
le  Maître , au  refte  mon  ame  eft  à Dieu  , mon 
» cçeur  eft  à mon  Roi  & mon  corps  eft  entre 
» les  mains  des  méçhans ,,  que  l’on  en  fafîe  ce 
» que  l’on  voudra  » ; le  premier  Préfident  Le 
Maître  défendre  la  Couronne  de  Henri  IV  contre 
les  Efpagnols  ôc  conferver  la  Loi  falique  : enfin  ^ 
^^efiieurs.jdans  ces  derniers  tems,  vous  aviez  été 
les  témoins  du  courage  des  Paflemens  ; deux  fois 
vous  les  avez  vus  exilés  par  les  coups  d’une 
autorité  arbitraire,  & craignant  que  la  Nation 
ne  fut  opprimée,  demander  les  États-Généraux,, 
&c  leur  remettre  eux-mêmes  les  droits  dont  ils 
n’étoient  que  les,  dépofitaires. 

, Vous  regardiez  donc  les  Parlemens  comme  les 
organes  de  la  Lm  des.  François  au  milieu  des. 
différentes  coutumes,  les  interprètes  de  leurs 
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ufages  de  leurs  volontés,  pour  alnfi  dire  lès 
fuppléans  des  États-Généraux. 

Telles  étolenties  bafes  de  la  Monarchie  fon-^ 
dées  par  vos  ancêtres,  tels  étoient  les  principès 
autour  defquels  vous  vous  étiez  ralliés  , & que 
le  cours  des  événemens  .&  des  fiécles  n’avoit 
pu  vous  faire  oublier  ; mais  rinfouciance  ou 
l’ambition  des  Rois  , lès  déprédations  des  Mi- 
nières , les  flatteries  des  Courtifans , n’avoient 
que' trop  fouveat  interrompu  cette  chaine  po- 
litiqüé  qiü  devoit  unir  tous  les  pouvoirs,  attaquer 
les  principes,  & fait  difparGÎtre  ces  premières 
idées  fous  le  fceptre  d’une  autorité  arbitraire. 

Une  longue  fuite  de  flécles  offrant  des  alter- 
natives de  profpérité,  de  malheurs  ; avoit  amené 
après  elle  des  chaiigemens  & des  abus  ; les  Rois 
achetoiènt  des  grands  la' permiflion  d’opprimer 
le  Peiipîë  ,'les  impôts  étoient  devenus  arbitraires , 
le  Clergé  , moins  édifiant  & trop  riche  , ou- 
blioit  fou  vent  les  devoirs  de  fon  état  ; quelques 
Gentilshonirnesfavorifés  avoient,  pour  ainfl dire, 
déshérité  la  Noblefle  toute  entière;  le  troifieme 
Ordre,  profitant  de  l’incompatibilité  des  fonc- 
tions des  uns  & de  la  vanité  des  autres,  s’étoit  em- 
paré prefqu’exclufivement  de  tous  les  emplois 
utiles;  les  abus  de  la  finance  avoient  été  portés 
à leur  comble  ; le  défordre  avoit  amené  la 
mauvaife  foi  & la  tyrannie  ; la  liberté  des 
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Citoyens  étoit  attaquée  , les  Loix  étoîent  fans 
force  , & les  Magiftrats  condamnés  au  (ilence; 
il  falloit  détruire  la  fource  même  des  abus , il 
falloir  rechercher  la  Monarchie  fous  fes  propres 
débris  , la  dépouiller , pour  ainfi  dire , de  cette 
robe  honteufe  qui  la  défiguroit , pour  la  revêtir 
d’un  nouvel  éclat  ; vous  vous  en  occupâtes 
avec  courage  & patriotifme. 

Votre  premier  foin  fut  de  raffermir  l’ancienne 
Conffitution  du  Royaume  , d’affurer  la  liberté 
des  Citoyens  & de  confacrer  les  droits  de  la 
propriété  , après  avoir  établi  pour  bafe  de  la 
Conftitution  l’organifation  des  trois  Ordres.  * Cahiers , 
Vous  crûtes  que  vous  deviez  confacrer  les 
principes  de  leurs  délibérations  féparées  * ; le  *' 
doublement  des  Députés  du  troifieme  Ordre  avoit 
déjà  établi  une  inégalité  qui  de  voit  rendre  toute 
réunion  impoflible  ou  dangereufe  ; vous  aviez 
vu  dans  l’organifation  des  trois  Ordres  la  divi- 
fion  des  principales  fonâ:ions  néceffaires  au  main- 
tien de  toutes  fociétés  ; travailler  pour  recueillir , 
combattre  pour  conferver,  ramener  les  hommes 
à l’égalité  & à la  bienfaifance  par  la  Religion  , 
vous  avoit  paru  les  premiers  befoins  & les  pre- 
mières fondions  des  Citoyens  ; vous  vous  re- 
fusez à tous  fyftêmes  qui , réuniffant  deux  Ordres , 
les  eût  peut-être  rendus  trop  puiffans  contre  le 
troifieme , ou  peut-être  les  eût  affoiblis  tous 

F4 
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en  croyant  les  affocîer  enfembîe  ; voiis 

* n’aviez  pu  regarder  qu’avec  effroi  l’idée  d’établir 
une  délibération  commune , compofée  d’Ordres 
inégaux  ; vous  y aviez  vu  la  deftruéHon  de  l’ah- 
cienne  Conflitution  du  Royaume;  vous  aviez 
calcule  , meme  avec  des  principes  nouveaux 

• que  vous  n^adoptiez  pas  , Ta  fermentation  nécef- 
faire  & dangereufe  d’une  Affemblée  de  douze 
cens  pèrfonnes  , 6c  vous  aviez  efpéré  que  là  feule 
caufe  de  méfiance  qui  pouvoit  vous  refier  à 
prévoir  , devoit  fe  difîiper  devant  l’ofire  géné- 
reiife  que  vous  faifiez  de  l’égalité  d’impofi*tion. 

^ Art.^^es  • Vous  vouliez  que  l’impôt  fût  généralement 
^^înftrr'^îon  ^ égàîementjréparti  *,  « L’impôt,  difîez- vous*, 
l’art,  3.  » ^efl  le  facrifice  que  chacun  fait  ftir  fà  propriété  , 
’ » pour  en  afilirer  Tentière  confervation  ; il  doit 
#>  donc  être  en  proportion  de  l’importance  du 
dépôt  confié  à l’Etat , chacun  doit  y contri-^ 
» huer  felpn  l’intérêt  qu’il  a dans  la  chofè  pu- 
» blique  ; le  refufer  feroit  une  injuflice , en 
>>  exagérer  la  dette  feroit  une  exa^lion  ; il  n’efl 
aucune  diftinêlion , ni  de  rang,  ni  de  biens, 
» qui''  piiiffe  y fouflraire  , tous  les  biens  font 
j?>  égaux  dans  quelques  mains  qiTils  puiffent  être , 
" tôiis  font  compris  dans  la  même  enceinte  ; 
ils  font  là  propriété  d\in  Citoyen  ',  & font 
lî  pàrtif  4^  là  richeffe  nationale  ; Içs  Çontribu^ 
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tîons  doivent  donc  être  abfoliiment  égaleçj  ; 

» une  exemption  peut  être  la  réçompenfe  d’an 
» particulier,  elle  ne  doit  jamais  être  le  pri- 
» vilège  d’im  Corps. 

Vo«s  aviez  demandé  la  même  renonciation 
. aux  anciens  privilèges  pécuniaires*,  au  Clergé, 
aux  pays  d'États,  aux  villes  franches  &:  à la 
ville  de  Paris.  « Tout  de  voit  rentrer,  félon  vous, 

» fous  la  Loi  de  l’égalité  9 un  feul  privilège 
» pécuniaire,  une  feule  éxemption,  feroit  lui 
» vol  fait  au  refte  dé  la  Nation,  la  reftitution 

, . A 1 • O * * * Înfïtuôîoa 

« doit  etre  pleine  6c  entiere  » *,  . furi’art.4. 

Après  avoir  confirmé  l’antique  organifation  po-  Pouypir^îé- 
. litique  du  Royaume , 6c  éloigné  par  un  facrifice  • : 
généreux,  les  nuages  de  jaloufie  6c  de  méfiance  dont 
on  avpit  cherché  à ofifcurcir  votre  patrioÊifmç  9 
vous  vous  étiez  occupés  des  principes  qui  dé- 
voient diriger  4a  confeéUon  des  Loix.  * Les  Loix  * Art. 
Conftitutionnelles , irrévocables  , vous  avoient 
paru  exiger  le  confentement  réciproque  des  Etats 
Généraux  6c  du  Roi,  « Les  Loix  , portent  vos 
>>  infiruélions , font  la  réunion  de  toutes  les  vo- 
>>  lontés , le  vouloir  de  la  Natio;î  fur  chacun  de 
fes  membres  ; elles  ne  peuvent  donc  exifter 
>>  fans  que^fon  vœu-  ne  l’ait  formé  ou  ne«  l’ait 
w cpnfenti  , 6c  que  le  Souverain  ne  l’ait  approu- 
%>  yç  ^ la  Nation  préfente  la  Loi  au  Roi  ou  l’ac-  ^ 

^ ceptç  de  lui  , le  Roi  la  confacr.e  par  fon  çonfen- 
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tement  & en  rend  les  Tribunaux  depofitaires.  » 

‘ lî  vous  a voit  paru  fage  de  difîinguer  ainfi  les 
' Loix  conftitutionnelles  & irrévocables,  des  Loix 
fimpits  & inftantanées  de  TAdminillration  ; 
vous  aviez  établi  les  principes  véritables,  fé- 
paré  les  deux  parties  intégrantes  du  pouvoir  lé- 
, giüatif,  indépendantes  ôc  néceflaires,  dont  la  réu- 
^rdqn  feule  pouvoit  énoncer  le  vœu  National  ; 
les  Tribunaux  ne  dévoient  pas  participer  à la  con- 
fedion  des  Loix;  ils  dévoient  les  recevoir  du' 
V Corps  légifatif  & du  Roi,  en  faire  l’explication 
& les  défendre. 

6 & ^ Jiifqii’à  ce  moment , tous  les  Citoyens  n’a- 
voient  pas  été  adniis  également  auxcharges , & plu- 
fieurs  conféroient  la  Nobleffe  ; elles  étoient  vé- 
nales; la  récompenfe  deftinée  aux  grands  fervices 
rendus  à la  Patrie  , pouvoit  donc  s’acheter  à 
' prix  d’argent , & beaucoup  de*  Citoyens  pou- 
■ voient  la  mériter  fans  y atteindre  ; ces  abus , fans 
avantage  pour  les  uns , honteux  pour  les  autres , 

' vous  avoient  au£i  frappé;  vous  aviez  voulu  l’ad- 
miàion  de  tous  les  Cîtoyens  à tous  les  emplois, 

' îe 'mérité  & la  vertu  dévoient  être  les  feuls  titres; 

' vous  défiriez  qiie  ce  fuffent  les  États  provinciaux 
' qui  préfentaffent  au  Roi  les  fujets  parmi  lef- 
qiiels  il  de  voit  choifir  ceux  qui  dévoient  ob- 
~ tenir  la  Nobeffe  ; les  gens  vertueux  &.utiles  au- 
* rcient,  pour  ainfi  dire,  reçu  de  leurs  Gond» 
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toyèns  même  cette  récompenfe  honorable , & lè 
Roi  n’aiiroitpu  faire  que  de  bons  choix  ; ceu3ç 
qui  n’étoiént  pas  Nobles  auroîent,  pour  ainfi 
dire , été  les  parrains  de  ceux  qui  le  feroièrit 
devenus;  il  fe  feroit  établi  une  fraternité  & 
un  lien  de  reconnoiffance  entre  les  bienfaiteurs 
& lés  Gentilshommes  qui  n^auroient  contribué 
qu’à  mieux  réunir  la  grande  famille  des  Citoyens. 
« Le  troifieme  Ordre , difièz-vous , doit  défirè'r 
» de  voir  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  feroient 

appellés  trop“tôt  dans  une  cklïe  fiipérieufe''; 

la  Noblefîe  doit  également  craîndrè  de  vÔ$r 
» augmenter  avec  iridifcrétion  le  nombre  de  fés 
» Membres,  de  voir  » ternir  par  là- faveur 
^ vénalité,  le  plaifir  & là  joie  dé  recevoir  , aii 
» milieu  d’elle,  les  - Membres  du  troilîeme 
» Ordre,  diftingués  par  dès  fer  vices  rendus 
» la  Patrie 

V oUs  aviez  voulu , Melîieirrs , en  afliirànt  ^Its 
droits  de  tous  les  Citoyens  aux  difFeréirités 
charges  , renfermer  le  pouvoir^  des  Magiiftrats 
dans  de  juftes  bornes,  & les  rendre  en  mêtîie 
tems  ihdépendans  de  l’autorité  arbitraire.  « Nous 
»»  ctoyons,  difiez-vous,  afliirer  leur  tranquillité 
» autant  que  le  maintien  de  l’ordre.  Les  abus  du 
» pouvoir  des  Tribunaux  appellent  toujours  les 
» abus  du  pouvoir  arbitraire.  Ils  follicitent  bien- 
» tôt^pbur  fon  autorité^  les  mêmes  infraélions 


Art.  Sm 


^ que  l’efpnt  de  Corps  s’eft  permlfes  pour  fo4 
->>  intérêt  perfonnel 

i^rt.  9.  ,,  Vous  aviez  préfervé  les  Loix  de  toutes  les 

dnfraéHons , en  rendant  les  Minières  refponfables 
-de .'celles  qiii.pouvoient  y être  faites.  <f  La  Loi 
«pétant  le  vœu  général , c’étoit  attaquer  en 
; même  tems  la  volonté  de  la  Nation  ^ la  ms- 
>>  jefté  du  Trône,  &:  infulter  aux -Tribunaux 
7»-j'qui  doivent  en  conferver  le  dépôt  . 

I O.  •; . , ..  La  Loi  fei^le  dç voit  j uger . T out . ade  ;du  pour 
^yoir -arbitraire , contraire  à la  liberté  ^ devenoit 
-^ttne  oppreffiçny;  Ypvts,  demandi^  la  fupprellion 
,_des^  lettres  de  cachet  i vous  aviez  éloigné  toutes 
Jles  raifons  de.  l’autorité  , tous  les  motifs  de  por 
Titiqiie  ; voux  n’aviez -pas  cru;  qu’il  dut  exhter 
circonftance  qui  permît  de  condamner  un 
fhomme  avant  .de  de^tJ^sduire-  en  Judice^-de  le 
punir  avant  de  le  juger  : vous  difiez-  que  toutes 
- . .punitions,,  l^^retes  é^qient , ; fous  ous  les  rap- 
-pprts  , un  fvippliee-dérpbé  à l’exemple  > pour  Je- 
rquél  feul  leSv  hommes  fe  font  cru  permis  d’in- 
7, venter  les  flippliçes.  \ ^ ^ 

Art.  II.;:  ^La  Liberté;  de.  tous  les  Citoyens  étant  établie 
' également , .&  fous  la  protedion  fous  la  fé- 
J. vérité  de  la  Loi,'yous  aviez  çrti;  devoir  établir 
. le  ^principe  dAi  .droi^  dç-  propriété^ . Il . doit  être 
inviolable , difiez- vous,  l’intérêt  pubUopoiivoit 
^mettre'  dans  le  cas  d’exiger,  des  ,facri%es  ^ mais. 
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ajoutiez  : « nul  ne  pourra  être  privé  âè  ùi 
y>  propriété,  à raifon  de  Tintérêt  public,  fans  en 
être  dédommagé  "d’une  maniéré  jufte  & 
» prompte  ». 

Vous  vouliez  les  défendre  encore  des  tenta- 
tives du  pouvoir  arbitraire  , en  demandant  qu’il 
fut  pris  ade  de  la  Déclaration  du  Roi , qui  ré* 
connoît  le  droit  qu’a  la  Nation  de  s’impofer  elle- 
même,  & que  ce  principe  fùf  établi  comme  unë 
Loi  fondamentale  du  Royaume.  Vous  avertiffiez 
Vos  Députés  combien  il  étoit  important  pour  le 
faliit  de  l’Etat  « de  fe  défendre  des  dangers  de 
» Minières  avides , pour  garantir  un  bon  Roi  de 
» l’illufion  de  .fon  autorité  , pour,  être  fur  de 
» n’avoir  jamais  à lui  bifrir  que  des  preuves  d’a- 
» mour  & de  refpeél  ; enfin  pour  conferver  à la 
» Nation  la  liberté  &:  la  franchife  de  ces  fenti- 
» mens  précieux,  le  droit  de  bienfaifance  envers 
celui  qui  doit  faire  fon  bonheur  »* 

Il  ne  vous  étoit  pas  échappé  non  plus,  Mefiieurs, 
que  les  apanages  accordés  aux  Princes  de  la 
Famille  Royale  étoient  une  efpece  de  diRraélion 
faite  des  droits  du  Souverain , & dévoient , par 
conféquent , recevoir  le  confentement  des  Etats- 
Généraux.  L’économie  que  vous  vouliez  appor- 
ter à toutes  les  dépenfes  , l’intérêt  même  des  Pro- 
vinces qui  faifoient  partie  de  cette  efpèce  de 
dotation,  ejdgeoient  une  furveillance  adive. 


Art.  lâf 


Art. 


Art.  14. 


t'” 

h 


Art.  ^5. 


Art.  16, 
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r tUne  réglé  oéceffaire  pour  établir  rordr'e  daiu; 
les  finances,  vous  paroifioit  être  de  fixer  l’en- 
femble  des  dépenfes  jugées  néceflaires,  d’exiger 
l’économie  la  plus  fevère  des  penfions  & autres 
grâces  de  la  Cour.  « Elles  ne  doivent  être,  di- 
» fiez-vous , que  la  récompenfe  donnée  par 
» chaque  Citoyen  pour  un  fervice  utile  à tous  >». 
- Vous  rendiez  les  Secrétaires  d’Etat  de  chaque 
Département , refponfables  ôc  comptables  des 
femmes  qui  leur  auroient  été  fixées.  C’étoiten 
eonfacrant  l’inviolabilité  du  Roi;  en  difant  « qu’il 
9f  gouverne  par  la  Loi , que  fa  volonté  efb  le 
bien,&  qu’il  ne  peut  jamais  être  coupable», 
que  vous  vouliez  afiurer  la  juflice  de  fon  admi- 
nifiration,  en  faifant  rendre  compte  au  Minifire 
qu’il  charge  de  fa  confiance. 

Après  ces  premiers  principes  qui  doivent  confi 
tituer  les  droits  de  la  propriété  & de  la  liberté  , 
vous  aviez  voulu  fortifier  votre  ouvrage,  en 
rappelant  tous  les  Citoyens  au  refpeél  dû  à la 
Religion.  « Elle  efi:  difiez-vous , le  garant  le  plus 
» fur  de  la  tranquillité  publique  : elle  ramène  , 
H par  un  fentiment  fraternel , tous  les  hommes 
yf  à l’égalité  & à la  confiance».  Vous  defiriez 
une  réfidence  plus  exade  de  la  part  des  Minières 
de  l’Eglife , dans  leurs  bénéfices  qui  ne  doivent 
être  pour  eux  que  le  patrimoine  des  pauvres  ; 
vous  penfiez  que  l’édification  ôc  les  feçours  qufils 
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y porteroîent , feroient  les  plus  pinffans  moyens 
de  convaincre  le  peuple  de  la  fainteté  de  la  Re- 
ligion : vous  exhortiez  le  Clergé  à faire  une  ré- 
partition plus  'égale  de  fes  biens , à aiTurer  aux 
campagnes  des  fecours  plus  prompts.  « Vous 
le  verrez,  difiez-vous,  relever  la  dignité  du 
>%  facerdoce , donner  aux  Prêtres  répandus  dans 
>y  les  campagnes , aux  Curés  refpeélables , une 
H aifance  honnête , & leur  affurer , au  milieu 
» de  la  misère  qu’ils  ont  fous  les  yeux , le  bon- 
» heur  de  la  bienfaifance  », 

• Il  vous  reftoit,  après  avoir  pofé  les  bafes  Art.  17» 
conflitutionneiles  de  la  Monarchie , à conferver 
à la  Nation  les  reffources  tutélaires  d’une  repré- 
fentation  nationale  à époque  fixe;  vous  aviez 
rejetté  l’idée  de  la  permanence  du  Corps  légif- 
latif , les  Loix  contitutionnelles  une  fois  ar- 
rêtées , les  autres  Loix  vous  avoient  paru  n’être 
que  des  réglemens  d’adminiflration  qui  , dé- 
pendant des  circonftances  & fe  raprochant  plus 
ou  moins  des  premiers  principes,  dévoient  éma- 
ner de  l’autorité  ieule  du  Roi  ; mais  en  même 
tems  que  vous  lailîiez  au  Souverain  l’adminif- 
tration  libre  de  fon  Royaume , vous  aviez  cru 
important  que  les  Etats- Généraux  pufTent  fiir- 
veiller  les  moyens  de  l’autorité  & l’état  des  Fi- 
nances du  Royaume  ; leur  confentement  nécef-  ^ 
faire  aux  impôts,  les  rappelloient.à  des  termes 
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fives  & VOUS  en  aviez  deniandé  la  périodicité  ;à 
trois  ans;  vous  aviez  cependant  prévu  les  cas 
irrgens  qui  pouvoient  nécêlîiter  de  les  raffem- 
bîer. 

is.  Vous  aviei  dû  prévoir  aiilfi  tous  les  obûa- 
cîes  que  pouvoient  rencontrer  nos  travaux , votre 
confiance  dans  les  deux  autres  Ordres  ne  vous 
avoit  fait  craindre  que  les  entreprifes  d’un  pou- 
voir arbitraire;  ce  n’étoit  que  dans  cette  inten- 
tion que  vous  nous  aviez  prefcrit  de  n’accor- 
der aucun  impôt  que  les  Loix  conftitutives  n’euf- 
fent  été  fixées;  il  eû  bien  effentiel  ^ nous  di- 
^ fiez-vous,  « que  les  bafes  de  la  Monarchie  ayent 
» été  affermies  avant  de  penfer  aux  charges  que 
» la  Nation  voudra  s’impofer  ; il  ne  faut  pas  in- 
» terrompre  cette  chaîne  de  principes  qui  doit 
» lier  toutes  les  parties  d’un  grand  Empire  t les 
impôts  font  les  moyens  de  fon  adminifira- 
w tion  intérieure  ; mais  auparavant , il  doit  exif- 
ter  & s’affeoir , pour  ainfi-dire , fur  les  fon- 
» demens  de  fon  édifice  politique;  il  doit  donc 
f>  être  permis  à une  grande  Nation  de  prévoir 
les  évènemens  qu’elle  regarde  même  comme 
» impofiibles,  & d’éloigner  d’elle,  dans  ces  mo- 
f>  mens  , l’idée  de  juftice  qu’elle  a des  Chefs  qui 
» la  gouvernent.  » 

Tels  étoient  les  premiers  principes  que  vous 
nous  ^viez  recommandés,  comme  devant  rap- 
pelles 


in)  , 

Jeler  la  ConlKtution  françoife  à fk  première  pu- 
reté ; quelque  confiance  _que  vous  euffiez  témoi-  *"• 
gnée  à vos  Députés  , vous  n’aviez  point  aban- 
donné la  lurvcillance  & la  refponlâbilité  qu’ils 
vous  dévoient,  vous  aviez-  voulu  que  fur  les 
objets  qui  regardoient  ia  Conftitution , ils  fuf- 
fent  obligés  de  demander  aéle  de  leurs  opinions; 
lorfqu’elles  fe  trouveroient  dans  la  minorité  des 
fuffrages , & cette  feule  précaution  rendoit  im- 
pératifs les  mandats  que  vous  leur  aviez  donnés, 

^ Votre  prudence  en  nous  indiquant  les  prin-  Article  rt. 
cipes  que  nous  devions  fiiivre , nous  avoit  en- 
core  donné  les  moyens  de  remplir  vos  intentions  ; 
vous  aviez  voulu  affurer  la  liberté  de  tous  les 
Citoyens  ; vous  demandiez  le  jugement  devant  An.i»j 
les  Tribunaux , de  tous  ceux  qui  auroient  pri- 
vé légalement  un  Citoyen  de  fa  liberté;  vous 
aviez  fenti  qu’il  étoit  des  circonllances  où  U Art. 
étoit  nécelTaire  de  mettre  en  prifon,  d’une  ma- 
nière provifoire , mais  vous  aviez  voulu  qu’elle 
ne  pût  etre  prolongée  au-delà  de  vingt-quatre 
heures,  fans  que  le  Juge  en  prît  connoiflance . 

Vous  vouliez  préferver  -les  accufés  de  tous  , 
jiigemens  arbitraires  ; vous  aviez  demandé  lafiip- 
freffion  de  tous  les  Tribunaux.d’exception,  prel- 
que  toujours  juges  dans  leurs  propres  caufes  ^ 
fe  trouvant  prcfque  toujours  entre  leurs  intérêts 


Aft.  Î4. 


Art.  25. 


& îa  juftke  ;’  en  même  tems'  que  vôus  aïTürîei 
à tous  les  Citoyens  iinè  jiiflicë  ii^npartiale  J ^ 
ne  vouliez  que  dans  attcun  cas  l’adiqn  des  Loix 
put  être  fufpendiie  ^ les  lieux  de  frànchife 
filè  ne  dévoient  plus^  'â^  FaVenir  recueillit ’déi 
coupables,  6c  faire  éprouver  une  injiiftîcë^ux  Ci-^ 
toyëns  honnêtes.  ’ ' . “ ’ V 

' " Vous  aviez  fouvent  éprouvé  que  les  JulHcIà- 
bles  étoient  trop  éloignés  des  Tribunaux^  vous 
aviez  voulu  les  en  rapprocher^  en  demandant  l’é- 
région  d’une  Cour  Souveraine  dans  votre  Pro- 
vince, & dont  les  offices  euffent  été  donnés  gra- 
iuitementpar  le  Roi  à ’ des  fu jets  choifis  -au  con^ 
cours,  par  les  Etats  provinciaux;  vous  aviei 
trouvé  un  abus  dans  la  vénalité  des  charges , que 
vous  aviez  voulu  éteindre  d’une  manière  fage 
& prudente  ; mais  en  meme  tems  vous  aviez 
craint  que  la  faveur  ne  pût  encore  aller  retrou- 
ver la  richeffe  ; vous  n’aviez  pas  voulu  non  plus, 
rendre  les  Magiflrats  indépendans  du  Roi,  qui 
doit  être  le  premier  Juge  de  fa  Nation  ; vous  de- 
viez donc  lui  offrir  un  certain  nombre  de  fujets , 
6c  il  auroit  confervé  la  fuprematie  du  choix  , & 
acquis  la  certitude  de  n’en  pas  pouvoir  faire  de 
mauvais. 

Nous  devions  auffi  porter  votre  vœu,  fur 
la  réforme  du'  code  civil  & criminel , la  car- 
rière que  vous  aviez  parcourue,  ne  vous  per^ 
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fnetfôit  pas  de  vous  confier  ^ vos  propres 
lumières,  fur  un  objet  auffi  important , mais 
vous  nous  prefcriviet  d’énoncer  le  voeu  de  cette 
téforme  jugée  néceffaire  depuis  fi  long-tems  par 
toute  la  Nation.  «Vous  vous  trouverez,  nous 
» difiez-voiisrau  milieu  des  Citoyens  de  tous 
>*  les  Ordres , de  toutes  les  Claffes  , dont  les  ta- 
» lens  & les  connoiffances  profondes  concour- 
» ront  à réalifer  le  vœu  d’une  réclamation  aufli 
» générale. 

Vous  aviez  regardé  comme  un  des  moyens  Art, 
les  plus  fûrs  de  parvenir  d’une  manière  éclairée 
a toutes  les  réformes  & à toutes  les  améliora- 
tions , de  détruire  une  inquifition  qui  gênoit  la 
liberté  des  opinions  fur  les  affaires  du  Couver- 
nement&  les  opérations  des  Miniftres  ; vous  de- 
mandiez qu’il  fût  lailfé  un  libre  cours  aux  lu- 
mières , aux  chocs  des  opinions  politiques  , 
a tous  les  ouvrages  qui  parlent  du  Gouverne- 
ment.  « Il  eft  chargé,  difiez  vous , de  tous  les 
>*  intérêts , il  doit  recevoirla  vérité  de  toutes  les 
» bouches  ; » mais  vous  vouliez  en  même  tems 
qu’il  fût  fait  des  réglemens  féveres  contre  les 
Auteurs  d«  libelles.  Une  liberté  illimitée  vous 
eut  effrayés  , vous  vouliez  que  l’honneur  des 
citoyens  & la  religion  fuffent  à l’abry  de  toute 
attaque  » ; tant  qu’un  citoyen  ne  trouble  pas 
» 1 ordre  public , il  ne  doit  avoir  que  fa  conf- 

P 2, 
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9 dence  pour  juge,  & fon  honneur  doit  repofer 
» avec  fécurité  fous  le  bouclier  de  la  Loi  qm  le 
» défend  ». 

Demandant  une  liberté  fage  & légale  pour 
toutes  les  opinions , vous  n’aviez  pu  vous  dif- 
limuler  les  violations  fréquentes  faites  au  fe- 
cret  des  lettres  confiées  à la  polie  ; perfonne , félon 
vous,  ne  devoir  pénétrer  danslefecretdespenfées 
des  Citoyens , « rompre  l’épanchement  de  fes 
» peines  dans  le  fein  de  l’amitié,  fe  placer  entre  les 
» deux  époux  » vous  étiez  bien  certains  de  n en 
enlever  au  Gouvernement  aucun  moyen  de  fur- 
veillance;  que  pouvoit-il  apprendre?  de  grandes 
intrigues  pour  de  petites  affaires  , le  tableau  des 
fbibleffes  de  l’humanité  ? La  plus  grande  feroit  de 
vouloir  les  connoître  toutes;  vous  penfiez  qu’il 
fufïiroit  de  montrer  au  Roi  l’inutilité  & J injuf- 
tice  de  femblables  moyens , pour  l’en  éloigner 

à jamais.  ^ 

Les  privilèges  exclufifs  attaquoient  en  meme 
tems  la  propriété  de  ceux  qui  avoient  été  les 
auteurs  d’une  découverte  utile,  & devenoient 
une  occafion  de  faveurs  injulles;  vous  réclamiez 
pour  les  inventeurs  fouis  ce  premier  droit  de 
propriété,  pendant  un  efpace  de  temps  limité; 
« le  privilège  ne  doit  être  qu  une  recompenfe , il 
,,  ne  doitjamais  être  acheté , il  nedoit  être  donné 
,»  qu’une  fois  ; le  focret  appartient  enfuite  à l’iiti?. 
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llté  ' publique , à la  Nation  toute  entière  ; en 
» prolonger  le  myftère  feroit  faire  attendre  un 
» bienfait  à rhumanité. 

Vous  cherchiez  à pourfuivre  toutes  les  en- 
traves qui  pouvoient  gêner  la  liberté  , vous  Art. 
vouliez  profcrire  les  droits  de  maîtrifes  & de 
jurandes,  ils  vous  paroiflbient  contraires  au  droit- 
naturel;  chaque  citoyen  vous  paroiffoit  devoir  être 
le  maître  de  fon  travail , vous  aviez  cru  que  Ÿér 
mulation  remplaceroit  la  furveillance  , & que 
le  commerce  ne  pouvoir  que  voir  multiplier 
les  branches  de  fon  indüftrie. 

Vous  vous  étiez  enfin  demandé  « pourquoi  Art.  30, 
les  provinces  font-elles  étrangères  les  unes 
aux  autres  ? pourquoi  tous  les  hommes , ne 
w formant  qu’une  même  famille  , ne  peuvent, 

» ils  pas^  fe  porter  des  fecours  mutuels  par  les 
» échanges  des  denrées  du  fol  qu’ils  cultivent  ? 

» & vous  aviez  demandé  le  recuîement  des 
barrières  aux  frontières  du  Royaume.. 

Vous  aviez  porté  vos  regards  fur  tout  ce  Propriétés, 
qui  pouvoir  afliirer  &c  défendre  le  droit  de  Art.  31. 
propriété  , que  vous  aviez  confacré  comme 
inviolable  ; vous  aviz  envifagé  avec  courage 
le  tableau  de  la  dette  publique , mais  vous  vou- 
liez qu’elle  fût  vérifiée  avant  de  confendr  à 
l’impôt. 

Avant  fpécifîer  les  règles  qui  dévoient  Art.  32. 

G3 
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fervir  à établir  l’impôt , vous  en  aviez  examiné, 
la  nature  &:  le  mode  ; les  Aydes  & la  Gabelle 
vous  avoient  paru  entraîner  des  vexations  de 
tous  genres  ; depuis  long^tems  la  Gabelle  étoit 
, profcrite  : le  peuple  des  campagnes  foufFroit  de 
la  vexation  de  rimpot  des  Aydes;  la  ferme  du 
tabac , quoique  portant  fur  un  objet  de  confom» 
mation  volontaire , vous  avoit  paru  devoir  fuivre  , 
par  la  dépenfe  de  perception  qu’il  auroit  exigé 
lui  feul , le  fort  des  deux  premiers  impôts. 

4m  33.  Vous  vouliez  que  l’impôt , proportionnel 
aux  facultés  5 fut  fixe  6c  limité;  la  Nation  ren^ 
trant  dans  le  droit  de  s’impofer  elle-même , elle 
doit  l’exercer  félon  les  circonftances , « le  terme 
« arrêté  par  elle  une  fois  écoulé  3^  fi  l’on  ne 
' »>  raffembloit  pas  la  Nation , vouloir  alors  con-. 
» tinuer  de  lever  l’impôt  ^ ce  feroit , difent  vos 
inflru£Uons,  commettre  une  exaélion , puifqu’il 
» auroit  ceffé  d’être  confenîi  ».  Fixer  l’impôt  & 
le  limiter  eft  une  conféquençe  nécefïaire  du 
droit  de  s’impofer. 

4rt,  34.  Vous  n’aviez  pas  voulu  que  l’honneur  du 
nom  François  put  fouftrir  aucune  atteinte  , 6c 
après  avoir  mis  toute  Féconomie  pofTible  dans 
les  dépenfes  ^ réparti  l’impôt  d’une  manière 
jufîe  8c  égale , donné  à l’Etat  un  nouveau  re- 
venu par  la  cefTion  de  vos  privilèges  5 vous, 
^viez  çonfenti  à accepter  la  dette  au  nom  de 
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la  Nation  ; vous  difiez  : « Elle  ne  foiifFrira 
>>  pas  que  fon  nom  (oit  compromis  , que  foii 
» crédit  ibit  douteux  aux  yeux  ide  l’Europe  ; 
>>■  fon  honneur  répondra  des  dettes  même  qu’elle 
» n’avoiî  pas  aiitorifées , rhonneur  va  plus  loin. 
» que  la  juflice  ». 

Pour  faciliter  tous  les  arrangemens  de  fi-, 
nance  , vous  aviez  cru  que  la  refiburçe  des 
emprunts  pourroit  être  encore  nécefîaire  mais; 
vous  aviez  fenti  les  abus  de  payer  les  intérêts 
d’un  emprunt  par  un  nouvel  emprunt , ôc  de 
reculer  ainfi , pour  ainfi  dire , devant  une  Nation  ^ 
îa  mafie  de  fes  dettes,  en  l’augmentant  toujours 
par  le  temps  ôc  le  mouvement  des  affaires  ; vous 
demandiez  qu’aucun  emprunt  ne  pût  être  fait 
fans  qu’il  n’eût  été  établi  en  même  temps  un 
impôt  correfpondantj  pour  en  payer  les  intérêts^ 
& en  rembourfer  le  capital  à des  époques  fixes 
& connues. 

Vous  aviez  ainfi  déterminé  tout  ce  qui  pou  voit 
intéreffer  Torganifation  générale  du  Royaume  ; 
vous  demandiez  dans  toutes  les  Provinces , des. 
Etats  provinciaux  adminifiratifs  , qui  puffent 
correfpondre  avec  l’adminifiration  générale  du 
Royaume,  &:  lui  rendre  un  compte  perpétuel 
de  fa  pofition  ôc  de  fes,  befoins  i ils  dévoient 
percevoir  l’impôt  qui  devoit  être  fixé  par  ks 
Etats-Génér aiiXjproportioiînellement  dans  chaque 

Q.  4 
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Province  * ; lis  dévoient  le  répartir  cnfuîte 
félon  les  diverfes  propriétés  & les  connolflances 
locales  La  Province  dont  vous  fHpuliez  les 
intérêts  avoit  toujours  été  une  des  moins  mé^‘ 
nagées  en  finance  ; elle  avoit  fupporté  pendant 
long-tems  une  maffe  énorme  d’impofitions  qui 
ne  lui  avoit  laiffé  de  refîburces  que  l’indufirie 
de  fes  manufaâures  , elle  avoit  plus  de  droit 
qu’aucune  autre , à une  jufiice  exafte* 

Le  fpeâ:acle  des  abus  vous  avoit  profondé- 
ment touchés  5 & vous  les  attaquiez  fans  ména- 
gement; des  arrêts  de  furféance  accordés  par 
la  faveur  ou  furpris  fur  de  faux  expofés , laif- 
foient  fouvent  les  créanciers  légitimes  fans  ac- 
tivité contre  les  biens  d’un  débiteur  injufie  ; 
le*  motif  de  lui  laifler  le  tems  de  réalifer  fes 
fonds  n’étoit  devenu  qu’un  prétexte  pour  lui 
en  laifier  impunément  la  joiiiffance  ; ces  arrêts 
n’étoient  cenfé  être  accordés  que  fur  la  de- 
mande d’u  certain  nombre  de  créanciers,  mais 
qu’arri voit-il  ? « Il  demande,  difiez-vous,  un  arrêt 
» de  furféance , il  fait  paroître  une  douzaine  de 
» créanciers  fictifs  , dont  l’intérêt  imaginaire  fert 
» de  faux  ténu  gnage , pour  condamner  les  vérî- 
» tables  créanciers  à mourir  de  faim  , aînfi 
w l’homme  en  crédit , après  avoir  éloigné  de  lui 
» toutes  fes  dettes , jouit  tranquillement  de  Ion 
revenu  • fait  renouveller  de  tems  en  tems 
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» fon  arrêt  ^ devient  la  caufe  de  la  ruine  de 

» vingt  familles 

Vous  ne  vouliez  plus  voir  des  gens  notés  Art;4U 
par  le  nombre  de  leurs  Banqueroutes,  fè  pro- 
mener avec  impunité  dans  le  Royaume;  y vivre 
tranquilles  & riches  à côté  de  leur  déshonneur , 

& tenter  encore  de  furprendre  la  confiance  pu- 
blique ; les  privilèges , de  quelque  nature  qu’ils  Au.4« 
fuffent,  vous  avoient  paru  une  injuftice. 

Les  abus  des  furvivances  accordées  pour  toutes  , 

les  places,  avoient  été  l’objet  de  vos  réclamatiôns, 
vous  nous  avertirez  qu’il  falloit  que  la  bienfai- 
fance  d’un  Souverain  fût  dirigée  par  fa  Juftice  ; 
qu’il  eft  toujours  imprudent  d’affurer  d’avance 
ime  place  qui  oblige  à des  fondions  , à un  jeune 
homme  qui  peut  n’en  pas  devenir  dï^e;  « les  fur- 
» vivances  confervent  les  charges  dans  les  mêmes 
» familles , éloigent  des  yeux  du  Roi  ceux  qui 
» pourroient  y prétendre , découragent  ceux  qui 
» voudroient  les  mériter , & abforbent , par  une 
» efpece  de  privilège  exclufif , tous  les  inoyens 
» de  récompenfe  qui  font  entre  les  mains  du  Roi  ». 

Le  même  efprit  de  JufHce  vous  avoit  dirigés  Art.  44^ 
dans  les  difpofitions  que  vous  aviez  démandées 
pour  l’Armée  , pour  que  le  foldat  fût  heureux , 
pour  que  l’Officier  eût  des  droits  certains  & la 
récompenfe  affiirée  de  fes  fervices  ; je^  ne  peux 
mieux  vous  rappeller  à cet  égard  vos  intentions. 


< io6  ) 

• ^u’en  voits  retraçant' les  propres  expreffions  qué 
.vous  avez  employées  vous  mêmes.  « Votre  Ma* 
» jellé  ^ difxez  vous  , fera  fuppliée  d’obferver 
yy  combien  il  cfl  nécelTaire  que  TArmée  Françoife 
» foit  rappellée  à une  GonlUtution  plus  analogue 
» au  génie  national  ; qu’elle  ne  foit  entretenue 
, y>  qu’à  raifon  de  fon  utilité  ; que  fes  Loix  foient 
» fiables  & fon  adminiftration  moins  compliquée; 
» que  l’égalité  foit  rétablie  dans  toutes,  les,  claffes 
yy  de  la  Nobleffe;  que  le  mérite  reprenne  fes 
yy  droits  ; que  les  dignités  ne  foient  données  qu’à 
» ceux  qui  ont  eu  le  tems  de  s’en  rendre  dignes  ; 
» que  l’état  de  foldat  foit  honoré , ôc  que  comme 
» homme  de  comme  citoyen , il  puiffe  être  aufli 
yy  efiimé  qu’eftimable  ».  Vous  aviez  regardé* 
plufîeurs  places  militaires  comme  inutiles  , & 
offrant  un  double  emploi  dans  les,  dépenfes  ; les 
fonélions  de  Gouverneurs  vous  avoient  paru 
pouvoir  fe  réunir  à celles  des  OiUciers  Généraux 
Gommandans  qui  feroient  leur  réfidence  dans, 
les  Provinces. 

Art.  46.  Vous  n’aviez  penfé  qu’avec  refpecl  aux  éta- 
hliffemens  de  l’Ecole  militaire  & de  Saint-Cyr  ; 
les  enfans  des  * militaires  pauvres  avoient  de 
grands  droits  à la  bienfaifance  nationale,  mais 
vous  aviez  cru  que  les  Provinces  elles.- mêmes 
dévoient  éclairer  la  Juflice  du  Roi  dans  les 
choix  qu’il  Youloit  faire  ; de  que  c’étoit  répondre 
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a Tes  intentions , ' que  de  lui  offrir  de  toutes  les 
parties  de  fon  Royaume  les  noms  des  familles 
pauvres  fur  lefquelles  fes  bienfaits  pouvoiçnt 
fe  répandre. 

Des  abus  plus  particulers  avoient  encore  excité 
votre  vigilance,  vous  déliriez  un  nouveau  régime 
dans  TAdminiffration  des  Eaux  & Forêts.  Vous 
aviez  voulu  éloigner  Içs  frais  des  ventes  par 
la  fupreffion  des  Huilîiers  - prifeurs  , vous  aviez 
calculé  combien  les  droits  qu’ils  percevoient 
étoient  à charge  au  Peuple,  « en  forte,  diffez-^vous, 
» que  leurs  journées  abforbent  tout  le  prix  des 
» meubles  du  pauvre  » , Vous  aviez  cru  que 
les  Officiers  de  Juffices  Seigneuriales  pourroient 
en  remplir  les  fondions  ; vous  déliriez  que  les 
droits  de  contrôle  qui  frappoient  fur  les  diverfes 
claufes  des  contrats  civils,  5c  dont  la  percepiion 
étoit  fujette  à des  difcuffions,  5c  qui  fouvent  même 
étoient  arbitraires , fuffent  réduits  à un  prix  plus 
modéré  5c  adminillrés  par  la  Province  ; vous 
aviez  fenti  les  obffacles  qu’apportoient  à l’agri- 
culture les  droits  d’amortiffemens  pour  les 
échanges  avec  les  gens  de  main-morte  ; vous  pro- 
pcfiez  des  moyens  qui , en  les  autorifant , con- 
fervoient  toutes  les  précautions  néceffaires  pour 
que  ces  échanges  ne  puffent  détériorer  les  biens 
Sc  fe  convertir  abufivement  en  des  ventes 
fimiüées  j 


Art.  47, 
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<ktt.  su  Les  établilTemens  utiles  qui  pouvoîent  être 
néceffaires  aux  campagnes , avoient  été  l’objet  de 
vos  foins;  vous  vouliez  qu’iî  fût  établi  par 
différens  arrondiflemens  des  Médecins  6c  Chi- 
rurgiens pour  le  foulagement  des  pauvres  ; vous 

art.  52.  aviez  voulu  que  le  réglement  concernant  Finf- 
truûion  des  fages- femmes  fût  obfervé  dans  la 
plus  grande  exaélitude  & vînt  fécourir  les  meres 
& conferver  les  enfans.  Enfin,  Mefiieurs , finilTant 
par  tourner  vos  regards  vers  îes^  befoins  qui 
poiirroîent  vous  être  perfonneîs,  vous  follicitiez 
pour  la  Province , dont  la  Nobleffe  eft  la  plus 
pauvre,  des  fecours  pour  l’éducation  des  pauvres 
Gentilshommes  ; différentes  Maifons  d’Ordres 
Religieux  avoient  déjà  provoqué  votre  vœu 
à cet  égard , 6c  vous  aviez  cru  que  c’étoit  éga- 
lement récompenfer  les  fervices  des  peres , 6c 
préparer  les  enfans  pour  la  Patrie , que  de  follici- 
ter  que  deux  Maifons  reîigieufes  fuffent  conver^ 
tks  en  Maifons  d’éducation  pour  eux. 

Tels  étoient  les  vœux,  Mefiieurs,  que  le 
defîr  du  bonheur  de  tous  vos  Concitoyens  vous 
avoit  înfpirés  ; vous  çn  recommandâtes  tous  les 
objets  à la  foumiflion  de  vos  Députés  aux  ordres 
qu’ils  recevoient  de  vous  ; vous  leur  fîtes  prendre 
Fengagement  d’y  être  fideles,  6c  je  vous  rap- 
pellerai , fans  crainte , le  ferment  qui  m’a  lie 
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à mon  premier*  devoir  6c  à mon  premier  fea-? 
timent. 


Serment  prononcé  par  les  Députés  de  La  Nohleffc^ 
du  Bailliage  de  Chaumont  en  Bajjigny^ 

i<  Fideles  atix  pouvoirs  qui  nous  ont  etc  don- 
» nës  , nous  jurons  de  défendre  la  Conftitution 
» de  l’Etat , la  propriété  & la  liberté  de  chaque 
>»  Citoyen  ; de  fupporter  les  Impôts  avec  éga- 
» lité,  de  maintenir  les  droits  de  tous  les  Or- 
» dres , & d’être  les  organes  de  laNoblefTe, 
» pour  plaider  la  caufe  de  la  Nation  entière 


Pétitions  & Doléances  de  la  Nohleffe  du 
Bailliage  de  Chaumont-en-BalJîgny. 


Sire, 

Votre  Nobleffe  du  Bailliage  de  Chaumont, 
d’après  la  Lettre  de  Votre  Majeflé , du  24  Jan- 
vier 1789,  adreffée  à fon  grand  Bailli,  s’étant 
affemblée  le  1 2 Mars , à l’effet  de  propofer , re- 
montrer , avifer  6c  confentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  befoins  de  l’Etat,  la  réforme  des 
abus,  l’établiffement  de  l’ordre  fixe  6c  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l’Adminifiration , la 


Articles 
coniiitution 
fiels. 


( ) 

profpérîté  générale  du  Royaiimé,  & le  blende' 
tous  & chacun  des  fujets  du  Roi;  emprefiee  d’y 
concourir,  a chargé  expreffénient  fes  Députés 
de  déclarer  que  fon  vœu  eft  î 

Article  préMI  fe  r* 

Qu’il  ne  fait  porté  aucune  atteinte  à la  Conf* 
tltution  des  trois  OrdreSé 

A R T.  I L 

Que  lés  Députés  maifitiennènt , autant  qu’il 
leur  fera  poffible  , la  forme  de  la  délibéra- 
tion par  ordre  , cornime  dérivant  du  premier 
Article  de  la  Conflitution  des  trois  Ordres. 

Art.  II  I. 

Que  l’Impôt  confenti  foit  généralement  Sc 
également  réparti. 

Art.  . I V. 

Que  la  Nobleffe  ne  renonce  à tous  fes  pri- 
vilèges pécuniaires , qu’à  la  condition  très-ex- 
prelfe  que  le  Clergé , les  Pays  d’Etats , les 
Villes  franches , notamment  celle  de  Paris,  re- 
nonceront à tous  privilèges  & capitulations; 
& qu’il  n’y  aura  aucun  abonnement  quelconque 
en  faveur  de  qui  que  ce  foit  ; & que  l’Impôt 
fera  également  réparti  fur  toutes  les  Provinces 
du  Royaume,  en  raifon  de  leurs  propriétés, 
induftrie  & commerce.  ^ ’ 


( iii  J 

A R t.‘  . 

Qii^auCunè  Lbi  'né  foit  faitê  ' & îr r évôeabié  J 
que  loffqu’elle  aura  été  confefiüe  par  les  ËtatS« 
Généraux.  . . . ^ 

-V  ; ■ : , ’f  V A R T..  V U " 

■ i 

Qu’aucune  charge , par  ellèe-même , ne  piûffé 
donner  la  Nobleffe  ; que  * cette/ grâce  ne  foit 
accordée  par  le  Roi,  à ceux, qui  en  feront, pour- 
vus 5 que  fur  la  demande  deS;  Etats  provinciaux 
& que  tous  les  Ordres  foient  admis  indiûinÔe- 
ment  à les  remplir.,  _ , 

- A R T.  V I L 

Que  la  vénalité  des  Charges  de  Judicatliré 
foit  abolie , à mefure  qu’elles  tomberont  aux 
Parties  Cafuelles,  & qu’elles  foient  données  au 
concours, 

A R T.  V I T L 

Qu’aucunes  modification  , reflriéHon  & oppo- 
fition  ne  foient  permifes , dans  aucun  cas  , aux 
Cours  de  Juftice  contre  les  Loix  du  Royaume 
fanftionnées  par  la  Nation  ; qu’elles  jurent  d’en 
maintenir  le  contenu  & de  les  exécuter  ftriéle- 
ment  : lefdites  Cours  ne  pourront  être  forcées  dé 
concourir  à l’exécution  d’une  Loi  qui  ne  feroit 
ni  cqnfentie  , ni  demandée  par  la  Nation  ; ni  de 
fouffrir  la  levée  d’un  Impôt  qu’elle  n’auroit  pas 
jaccordé. 


c > 

A R T,  I X.. 

Que  les  Loix  ne  puiffent  être  enfreintes  &its 
ique  les  Minières  n’en  foient  refponfables. 

A R T.  X. 

Que  les  lettrcs-dé-cachet  foient  fupprimées. 
c ' ' R T.  X L ^ 

Que  tout  droit  de  propriété  foit  inviolable  ; 
nul  ne  pourra  en  être  privé , à raifon  de  l’iri^ 
térêt  public  , fans  en  être  dédommagé  d’une 
manière  jufle  & prompte. 

A R T.  X I I. 

Qu’il  foit  pris  ade  dé  la'  Déclaration  du  Roi 
qui  confirme  le  droit  qu’a  la  Nation  de  s’im- 
pofer  elle-même,  & qu’il  foit  établi  comme 
.une  Loi  fondamentale  du  Royaume. 

A R T.  X I I I. 

Que  la  Nation  foit  continuée  dans  le  droit 
de  fanüionner  les  apanages  des  Princes  de  la 
ïdaifon  Royale. 

A R T.  X I V. 

Que  le  revenu  de  l’Etat  foit  fixé , d’après 
l’enfemble  des  dépenfes  jugées  néceflaires  , & 
d’après  l’économie  la  plus  févère  des  penfions 
& autres  grâces, de  la  Cour,  qui  ne  doivent 
être  que  la  récompenfe  donnée  par  chaque  Cir 
ifdyen  pour  un  fer  vice  utile  à tous , & dont 


{ml 

11  eft.  cfTehtiel  que'  l’état  noïninatüf  fok  rendu 
public  tous  tes  anSi. 

■ A K T.  • X*V. 

Que  les  dçpenfes  de  chaque  Département 
Soient  arrêtées  par  les' États  - Généraux  j $ç 
que  les  Secrétaires  d’Etat  & autres  Minières 
ordonnateurs'  foient  comptables  & refponfables 
àuxdits  Etats. 

A r t.  X V L 

Que  le  Gouvernement  continue  de  conferver 
à la  Religion  le  refpeû  qui  lui  eft  dû;  ôcqiie  / 
les  Miniftres  en  donnent  l’exemple  par  une  réfi- 
*dehce  plus  affidue  dans  leurs  bénéfices, 

A R t.  XVII. 

Que  le  retour  dès  Etats* Généraux  Toit  pério- 
dique, qu’il  foit  fixé  à trois  ans,  & que,  dans 
4e  cas  d’un  changement  de  régné , d’une  régence 
ou  d’une  déclaration  de  Guerre , ils  foient  afi- 
femblés  extraordinairement  dans  un  délai  de  fix 
femaines  ou  deux  mois. 

A R T.  X V I I I. 

* Qu’aucun  Impôt  ne  puiffe  être  accordé, 'que 
les  Loix  conftitutives  n’aient  été  établies  dc 
fixées. 

Art.  XIX. 

La  NoWefTe  du  Bailliage  de  Chaumont  a en- 
joint à fss  Députés  que  fi  l’on  éleve  aux  Etats- 

H 


Aïtîcîes  re- 
glementaires 

Liberté. 


■(  114  ) 

généraux  dès  queftions,  contraîfes  à la  Gon{* 
titiition  du  Royaume , ils  fuivent  avec  exaftl-j' 
tilde  leurs  pouvoirs  ; & dans  le  cas  où  une 
opinion  contraire  à ces  mêmes  pouvoirs , /ur 
ces  objets  5 paflerok  à la  majorité  des  voix  , 
ils  feront  tenus  de  demander  aéle  de  leur  avis, 
pour  prouver  à leurs  Cornmettans  qu’üs  ont 
fait  leur  devoir  , & qu’ils  ont  été  dans  la 
minorité  des-  opinions. 

. Art.  XX. 

Que  toute  perfonne  qui  aura  figiié  un  ordre 
privant  illégalement  un  Citoyen  de  fa  liberté , 
puiffe  être  prife  à partie  devant  les  Juges  or- 
dinaires. 

Art.  XXL 

'Que  dans  le  cas  d’un  emprifonnement  pro- 
vifoire , il  foit  ordonné  que  toute  perfonne  ainfî 
arrêtée  foit  remife  , dans  les  vingt-quatre  heures , 
à fes  Juges  naturels  ; ôc  que  ceux-ci  foient  tenus 
de  ftatuer  fur  fon  emprifonnement  dans  le  plus 
court  délai  ; que  de  plus , l’élargiffement  pro- 
vifoire  foit  toujours  accordé  en  fourniffant  une 
caution,  excepté  dans  le  cas  où  le  détenu  fe- 
roit  prévenu  d’un  délit  qui  entraîneroit  une 
peine  corporelle. 

A R T.  X X I I. 

Que  les  Tribunaux  d’exceptions  & conimif* 
fions  es^traordinaires  le  foient  auili^ 


( ïïî  ) 

A R T.  X X I U. 

Que  les  lieux  de  franchife  foient  fupprimés.^ 
A R T.  X X I V/ 

Qu’il  fôit  érigé , dans  la  Province  ^ une  Cour 
fouveraine  , dont  les  offices  feront  donnés  gra- 
tuitement fur  la  préfentation  des  ËtaL- Généraux, 
d’après  le  concours. 

Art.  X X V. 

Qu’il  foit  procédé  à la  réforme  du  Code  civil 
6c  criminel , en  fimplifiant  la  forme  établie , 6c 
rapprochant  les  jiifliciables  des  Tribunaux, 

A R T.  X X V I.  , 

Qu’il  foit  procédé  à un  réglement  pour  les 
punitions  des  auteurs  de  libelles , 6c  pour  fixer 
la  liberté  de  la  preffe. 

Art.  X X V I Ï. 

Que  Votre  Majefté  veuille  bien  donner  fa 
parole  royale , qu’elle  garantira  le  refpeâ  dû 
aux  lettres  confiées  à la  pofie.  ^ 

Art.  XXVIII.  - 

Que  les  privilèges  exclufifs  foient  fupprîîîiés  J 
excepté  pour  ceux  qui  auront  été  les  inven- 
teurs d’un  moyen  d’utilité  publique  ^ 6c  qu’ils; 
n’en  jbuilTent  que  pendant  un  tems  limité,. 


' ( iïë  i ' 

A i«  t,  X^tt. 

Qîië  les  MàîtrifeS  & Jùrarides  foient  à )ainais 
abolies  comme  côntraifes  au  drôit  naturel. 

A ^ T.  X X X. 

^uê  tes  KàrHèfes  folént  retîüées  aux  fron- 
Ëêrês  du  Rdÿàuhié. 

Art.  XXÏt 

frpptîétéi  Que  rimpôt  ne  foit  confénti  qu’après  avoir 
éôitftâté  là  dêttë  & féiiRé  les  feveiius  réels  de  , 

À à t.  XXÉîi. 

Que  les  Aî<ies , les  Gabelles^  êc  la  ferme  du 
îTdbâd  féièiit  àbôliés; 

A R T.  XX  XIII. 

Que  les  Etats-Généraux  ne  puiflent  confentir 
à l’Impôt  que  pour  un  tems  limité , paffé  lequel 
S lié  fëfBit  pîlls"  paÿé. 

Art.  i X X I V. 

Que  leurs  Députés  aient  le  pouvoir  de  chan- 
ger , proroger , établir  les  Impôts , confentir  les 
èmpfuntS  ; conftater , vérifier  6c  rédliire , s’il  y 
é îieû  f iès  dettes  dû  feoi , en  ramenant  a'iix  taux 
âe  iâ  Loi  celles  qûi  le f oient  itfufalré's,  & dé 
les  àccepier  chîuitè  àiî  nÔiA  dé  la  Nàtîdii. 


< ^17  ) 

xx;xv,: 

Qu^aucun  emprunt  ne  pulCe  être  fait  fans 
confentement  de  }a  Nation,  & fans  qu’elle  ait 
ptaMi  un  Impôt  coTTefpqn^aot  popf  /es 
intérêts,  &rembo.urfo  à iéppqv\e^ 
pital  de  la  fomme  empruntée. 


A R T.  X X X y I. 

Qu’il  foit  établi  des  Etats  provinçi^^i;iC^Uuy^ 
la  conflitution  qui  fera  donnée  à ^toutes  les  Pro» 
vinces  du  Royaume  par  les  Etats-Généraux. 

' A R i\  X X X V 1 1.  : 


O 


Que  la  fpmmp  d’impofition  que  la  Prpyjipiÿ 
devra  fuppçrter  ^ foit  déte^-mipée  ks  Etat^l- 
Générapxj^e^roppxtipn 

A R T,  rX^X  ^ y J[  I I.  ' 


Qup  la  ^répartition  de  l’impôt  ib it  aux 

Etats  provinciaux  qui  en  feropt  :Vp;îfeir  k jPÇPdtHt 
direélement  au  Tréfor  royal.  „ 

. , A R T.  j?Ç  ?:  X ^ X.  , r. 

V . îQué  Votre  MajeRé  ait  egard  au  défaut  de  pro- 
portion qui  ^ifte  depuis  û long-^tems  eirtre  la 
-fomme  desxontributions  delaChampagne  &-ceHe 
.des  autres  Provinces, 

A K t.  XL. 

" Que  les  créances  particuliers  foîent  affurées 

H 3 
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R éfortte 
des  abus. 


d\me  rnanièw’^  certaine,  il  ne  puifle  être 

donné',  dans  - aucun?  cas , "-d’arrêts  de  furféançéi 

Îiü  A^-R-T.  I.  ' ■ 

" "Que  les  Lorx  contre  lès  bàifqirercuHôr^  fdienf 
ë'x'éçutéçV  dans  toute  leiir  rigueur; 

A R T,  X L I I 


Que  les  privilèges  de  tous  les  Comniençaux 

ïbierif  abolis,  . ^ * ' , ' 

- .1: ! ...  .■î;n^Vo'>  £Î 

, A R T.  X L I I L 

Qu’il  ne  foit  jamais  donné  de  furvivance  d’aii« 
’cune  place  *,  ces  grâces  n’étant  accordées  qu’à  la 
ÿaveui*',*  & n’étant , pour  céiix  qui  en  font  pour- 
vus V qu’une  récompenfe  prématurée  des  fervices 
n’ont  pas  encore  pli  rendre  à l’Etati^^ 


-"Art.  X L I V. 


^ Ira  NcbleiTe  de  ce  Bailliàgè,  prefqiie  toute  coin- 
pofée'  de  Militaires^'  fuppli'ë'Votre  Majefté  d’qS- 
ferver  cornbien  il  eÜ  nécelTaire  que  Tarmée  Fraii- 
çoilë  foit  rappelée  à une  canflitution  plus  ana- 
-logue  au  génie>naTional-;i€fidelle  ne  foit'-:dntre- 
tenue  qu’à  raifon  de  fon  utilité  ,*  que  fes  .Loix 
foient  Hablçs  foh  adminiftration  moins  xom- 
pliquée;  que  l’égalité  foit  rétablie  dans  toutes  les 
clalTes  de  la  Noblejffe  jOUC  mérite  reprenne 
fes  droits,  que  îes^  grâces  , les  reçonipenfes  , 
U$  dignités  ne  foient  données  qu’à  ceux  qui  ont 


C ) 

Èu  le  tems  de  s’e^  r^dre;^ dignes;- enfin  que  Téfat 
de  Soldat  foît  honoré  , &^que  , comme,  homme 
&' comme  Vi'toyéh**,  il  guîfie  être  un  jour  auffi 
’éfiimé  qu’eftiniabie^  ■ / e- . ..  ■ <•-  * 

X L V. 

Elle  obferve  que^  les.  grandes  places  militaires 
font  le  plus  fouvent  réunies  fur  les  .mêmes  têtes-, 
qu’elles  font  à charge  à l’Etat  par  des  appointe^ 
mens  trop  conûdérables-;  que  beaucoup  , îelles 
que  celles  des  Gouverneurs  de  province , n’exi- 
gent aucune  réfidence , &c  font  abfolument  inu- 
tiles , au  lieu  qu’eh  remplifiarit  en  même  tems  les 
fondions  de  Commandans  V elles  ne  férbîeht  j>lus 
un, double  emploi , cefieroient  par  conféquerit 

d’être  tout  à la  fois  ôc  une  injiifiice  & un  impôt 
pour  la  Nàtioh.-i.  . b ■'  i ~ 

' ' 'A  R- T.'  X L V I.  ' 

K 

Que  les  Etats  provinciaux  préfenteront  au  Roi 
les  fujets  pour  être  admis  à l’Ecole  militaire , ainl^ 
que  tes  demoifeîlés  de  là  Maifon  Royale  de  Saint-  o'- 
Cyr/7‘  . ^ 

A R T.  'XL  VIE  ;V: 

Que  les  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts  foient 
entièrement  fupprimêes  & remplacées  par  des 
■ Officiers  pourvus  de‘  commifiibns  révocables  à 
^ volonté  par  les  Etats  proyinciaux^ 

^ H4 
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FtabrfTe- 
nens  utile;. 


( ) 

- : ^ R T.  X L T l î l'-  •' 

Que  les  Offices  #Hiiifîiers-Prifeu*rs , dont  les 
îbn£Hons  font  abufives  & vexatoires^  foient  fup- 
primés.  ‘ ^ " 

A R T.  XTL  î X. 

Que  -tdnt  l^T^itrmre  ^qm  dans  la  per- 
ception des  droits  de  tontrSle  & de  centiemié 
denier  foit  aboli  par  un  Réglement  précis  dc  in- 
"^iolable  , qui  fixe  le  droit  le  modéré , St 
"qui  fera  régi  par  la  Province. 

i ! P 

A R T.  L. 

/Qu’il  foit  fait  remifedu  droit  d’aniortiffietneiait 
çoiir  les  échanges  à faire  à ravenir  avecles.gens 
■de.  main-itrorte  ; quêdes  échangifles  foient  diÜ 
penfés  de  la  néceiïité  d’obtenir  .des  Lettres  -pa- 
terites , fauf  rhomologation  par«devant  les  Juges 
royaux. 

" Art.  L I. 

Qu’il  foit  établi  par  arrondiiTement;,  pour  le 
foulagement  des  pauvres , des  médecins  & chir 
riirgiens  qui  aient  étudié  dans  une,  Univcrfité  ou 
fiii  i les  hôpitaux  , Sc  qu’il  foit  févérement  dé- 
fendu à tous  empiriques  de  diflribuer  des  drogues. 

A R T.  L I I. 

Que  le  RégUmeni  concernant  lUnflruâian des 


( tt  t ) 

’ 4Dâîfe:i*vi  éms  la  ipltis  grande 

exaditttdel 

Art.  L ï î L 

Que  quatre  maifons  religleufes  foient  conver^s 
tîes  en  colleges  & maifons  d’ éducation , pour  ÿ 
élever  gratuitement  les  eufans  de  la  NoblelTe  pau- 
vre de  l’un  & l’autre  fexe. 


C HA  PITRE,!  V. 


'Ouverture  des  -Etats- Généraux^  ' 


L ES  lettres  de  convocation  avment  été  envo)Kées 
dans  les^Bdilliages"*^ , les  principes  qui  les  avoiont  ^ Lettre 
dirigées  , avoient  effrayé  tous  les  bons  efprits.  co^nvScatioa 
îls  y avorent’  vu  le  germe  d’une  révolution  1, 

Ttue  égalité  de  fiiffrages  qivi  annonçolt-le  boùle^ 
verfement  de  l’ordre  foeial  la-  manière  dorft 
le  Clergé  étoit  appellé  , donnoit  la^lus  grândè', 

J’entiere  prépondérance  aux'Curis:(i)  /fortiff^^ 
l’Ordre  du  Tiers  de  tous  les  choix  qu’ils  ,pou- 
voient  fake , détruifoit  en  meme  tems  l’ér 
■quilibre.  encore  pofîible  des-deux  premiers  .Gr?- 


(i)  ^En  1614 les  ffeuls  Bénéficiers  concoururent  aux 
'élevions,  8c  les;Curés  n’étoient  regardés  que  ‘ comme' 
Wicaÿes  des  CuTés-^&  Pnears  primitifs*  ■ 


( y 

âres  avec  le  trdîfieme.  Get  efprit  de  tous  les  Cures 
parut  avec  une  grande  aftivite,  des  les  j^ffeiublees 
bailliagères  ; iU  annoncèrent  d^s  le  premier  inf- 
tant  & leur  coalition  avec  le  .troifieme  Ordre  &: 
leur  haine  contrei’atl^orite  .epil^copale.LaNobleiTe 
du  Royaume  fe  trompoit  librement  en  pluheurs 
de'fes  choix  , &c  les  Gentilshommes  des' Pro- 
vinces, trop  accoutumés  pèut-êtreà  voirdes  pro- 
teûeurs  dans  leurs  é^üxplus  heureux , codèrent 
quelquefois  à Pidée  de  la  faveur  & du  crédit* * 
L’Affemblée  (i)  des  Etats-Généraux  s’ouvrit 
donc  le  5 du  mois  de  Mai.  Elle  étoit  compofee 
de  fix  cents  Députés  du  troifieme  Ordre  , dont 
plufieurs  centainÇ'^d’-^’^o^^^^?^^  cents  ecçle- 
fiaftiques,  prefque  tous  Curés  & deux  cent  îrente- 
fept  Gentilshommes  , ce  qui  faifpit.unebalance 
prefque  certaine  dç  près  de  800  fuifrages  contre 
environ  z6q,- tos  le.  fyRême  des  novateurs  qui 
vouloient  la  rétmiom  des  Ordres.  _ f ^ 

. Tl)  Le  Clergé. étoit  compofé  de  dbux  cept  huit  Cures, 
trâîte-cinq  Aâés  '5^%arahteiuîtEvéqups^;  le  Tiers-Etat 
avôitdèûx  cenf  'douie  Avôcats,  cent  foixante-deux  Officiers 

*des  Bailliages,  dix-huit  Maires  ou  Cohffils , c’eut  foixante- 
fêWe  B'ourgeôié^,  KégôeiàriS , Ac. , 'deux  Abbés , feize  Mé- 
decins & dix  Kobhs... Mercure , / Juin  , p.  J2/. 

. II.  y eut  am...Arrêt  du  Confeil  , du  , 6,  l^i  , :Ppur 
maintenir  les  Régi emew  de  -la  Librairie..;  ky.  pn 
un  Ecrit,  n°.  W.  des-États  Généraux,  comtnençant:,4V^^ 
de  parler  de  la  cérémonie  , foufçiit  chez  le  Jay  & fds^ 


I 


-£  • ...  C ‘^3  X. 

Les'  jours précédèrent.  îtoliverture  ne 
fîirent  "marques  que  par  quelques  nuances  de 
fiifcepriDilhé  (î)  de  fecrete  jaloufie  ; ce  n’étoit 
,v(pas  fans  peine  que  le  troiiîeme  Ordre  reiicon- 
troit  quelques  refies  d’étiquettes  (i)  ; ce  n’éîoît 
pa^  fans  crainte  que  la  NoblefTe  voyoiî  les  fen- 
timens.  fecrets  d’un  Ordre  aijiîî  nombreux  & 
fentoit  s’approcher  l’inilant  d\me  lutte  inégale-^ 
dans  laquelle  elle  ne  devolt  avoir  pour  fe  défendre 
que  fon  courage  de  i’aîtachérne^it  aux  principes 
de  la  Monarchie, 

On  voyoit  paffer  avec  curiofité  Mounier  , 
9vec  crainte  Chapellier , avec  mçlignation  Mira- 
beau.; les  évêques  examiîioiènt  avec  attention 
les  premiers  mouvemens  de  ce  grand  nombre  de 
Curés’  5 pafTant  de  la  fiibordiaation  eccléfiafHqiie 
aux  principes  de  la  liberté  politique  ; caîciilant  avec 
intérêt  ceux  qui , par  leur  vertiîs" connues,  pou- 
voieiit  infpirer  la  çbnfîancejOu  par  leurs  principes 
moins, fi^|e^  pouvoient  la  reppufTer. 


(i)  A rEglifé  , pour  l’arranigement  des  places,  il  y eut 
.^elques  petites  altercations  (de.. 4' Mai’};  les  nuancés  des 
applaudilTemeps  donnés  Qu.re^és.  ^Undifeours  de  M.  l’Evê- 
que de  Nancy  furent  très-marquées,  ^ ^ 

' ( Oétoh  un  grand  .çritne  ppnr  le.  Clergé  & la  ,No- 

bleiTe  d’être  reçus  par  le  Roi  da^ns  le  Cabinet , pendant  que 
| e troifieme  Ordre  l’étoit  dans  la  Chamlire, 


Le  Roi  parla  aiii  trois  Ordres  réuoîs  ayec 
toute  îa  bonté  de  fon  cœur  : V Tout  "ce  qu’oç 
serpent  attendre  dii  plus  tendre  intérêt  au  bon- 
» heur  publie,  tout  .ce  qu’on  peut  demander  à 
» un  Souverain^  le  preinier  ami  de  fes  peuples  , 
vous  pouvez^  nous  difoit-il , vous  devez  Tef- 
» pérer  de  nos  /entimens. 

Le  Garde-des-Sceaux  prononça  un  difcours 
rempli  de  fageffe , il  y exhortoit  tous  les  Or- 
dres de  FEtat,  à'  la  paix  & au  patriotifme leur 
difoit  que  tous  les  titres  alîoient  fe  confondre 
dans  celui  de  .Citoyen  , & quoique  ces  mots 
foient  cités  avec  afFeêlation  dans  le  procès-verbal 
FAfTemblée  * , ils  nlexprimoiertt  certainement 
«lu  J.  pas  , au  nom  du  Roi  , le  projet  de' détruire 

Noble ITe  , dont  il  yenoit  lui-mê>me  de  parler 
avec  affe£Hon.  * , 

M.  Necker  commençoit  fon  difcours  par  un 
aûe  de  dévouement,  faifoit  enfuite  l’êlqge  de 
la  Nation  Françoife  ; ü appelloit  l’attention  de 
FAffembîée  fur  l’ordre  à melttre  dans  les  finances , 
il  en  faifoit 'lé'tâblëaü;  il  féparoit  lès  dépen^^ 
&es  des  revenus  aSc  dépenfes  e?:*traorditiaires  ; 
il  lui  annonçoitle  déficit^à  cinquante-dk  nHllions  , 
mais  il  préfentoit  en  même  tems  lès  refiburces 
qui  poiivoient  le  remplir. 

Il  calcüloit  une  augmentation  de  dix-huit  mil* 
lions  fur  les  fermes,*  d.e  cipq'à  Ax  fur  les  poRes  & 
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domaines  ^ de  fept  fur  les  droite  d’Aydes  rétablis  , 
de  quatre  fur  le  Clergé  , en  acquittant  fes  dettes 
par  la  caiffe  dé  rémboüffement  ; de  cinq  eîî  faifanî 
rentrer  & eh  renvoyant  lur les  biens  eccléfiailiques 
la-  dépenfe  des  Hôpitaux  à là  charge  de  l’Etat, 
Il  comptoit  encore  un  fhillion  huit  cent  mille 
livres  fur  la  Compagnie'  des  Indes  , fix  millions 
en  retranchant  lés  primes  ftir  le  commerce  , 
doiiie  ééttt  hlilié  livres  fur  la  ferme  du  Tabac, 
deux  ou  trôis  ihillions  en  ramenant  au  Gouver- 
nement l’adminifl ration  des  droits  perçus  au  pro- 
fit des  Villes  & des  Hôpitaux,  huit  à neuf  cent 
mille  livres  fur  les  toiles  ; quinze  cent  mille  li- 
vres d’extinâiOn  de  rentés  viagères , cinq  cent 
mille  livres  abandonnées  par  Monfieiir  , quatre 
cent  mille  livres  par  M.  le  Comte  d’Arrois , 
quatre  ou  cinq  cents  par  l’abolition  des  privi- 
lèges des  bourgeois  de  Paris  , trois  ou  quatre 
cents  par  celle  du  franc  - falé  & fix  cents  fur 
les  droits  des  Huifîiers-Prifeurs  ; ces  diiîérens  ob- 
jets dévoient  remplir  lé  déficit  ; & il  feroit  refié 
en  bénéfice  pour  le  payement  de  la  dette  ; 
l’excédent  de  l’impofition  égale  des  deux  Ordres 
privilégiés , qui  fe  monte  aujourd’hui  à près  de 
quarante  millions , Sc  toutes  les  économies  que 
ronaVôit  fixées  pâr  appérçii  à quarante  millions , 
& qu’il  étôil  aifé  de  porter  plus  haut  ; il  recom- 
màn'doit  à l’ho'nnéUî  françois]  les  créanciers  de 


Anticipa* 

lions. 
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î^tat  ; maïs  îî  étoit  loin  de  croire  qu’il  ne  fut 
pas  permis  d’examiner  les  titres  de  leurs  créan- 
ces î il  demandoit  en  meme  tems  un  régime 
févere  pour  les  grâces  pécuniaires  dc  des  retran^ 
chemeiiS  calculés  avec  humanité  , fur  celles  qui 
poiivoient  être  injuflês. 

Après  avoir  ainfi  établi  ce  qui  poiivoit  main- 
tenir la  balance  réelle  &:  toujours  fubfiflante  , 
il  préfentoit  les  befoins  extraordinaires  de  1789 
êc  des  deux  années  fuivantes  ; les  anticipations 
& les  moyens  de  former  une  fomme  pour  les 
rembourfemens» 

Il  regardoit.  que  80  millions  feroient  fiif* 
fifans  pour  finir  l’année  1 789 , en  ne  payant  toute- 
fois que  l’année  1788.  Il  propofede  mettre  le  retard 
des  payemens  de  1789  à üx  mois , en  renvoyant 
le  payement  des  fix  premiers  mois  à la  mort 
de  chaque  rentier  ; il  préfume  que  les  extinc- 
tions de  rentes  viagères  de  1790  fufiiront  aux  dé- 
penfes  extraordinaires  de  la  même  année  ; que 
le  Roi  pourroit  abandonner  80  millions  d’arré- 
rages dans  les  impofitions  , dont  i’inquléfude 
du  recouvrement  pefoit  fur  les  peuples. 

11  efiime  les  anticipations  fur  l’anné  1790  , à 
90  millions  & les  avances  fur  l’année  1789,  à 
172  millions.  Il  propofoit  de  renoiiveller  100 
millions  d’anticipations  , il  y avoit  pour  76 
millions  de  rembourfemens  \ mais  comme  cet 


't)bjeî  dépèndoit'  x!es  fonds  qu€  les  EtatS-Géné*-’ 
raux  pôuiTôiênt  y confaGl?èr  7 il  n’avoit  pu  don- 
ner  aucun  plan  à cet  égard. 

• Il  divifoit  les  dettes  arriérées  en  deux  claffes";  Dettes  ar^ 
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la  première  comprenoiîi  1 interet  de  certains 
emprunts  , fait  en  pays  ^ étrangers , aflignés  dans 
les  dépenfes  fixes  & dont  le  rembourfement 
devoit  fe  faire  fur  les  dépenfes  extraordinairesi 

La  fécondé  clafTe  étoit  formée  de  tout  l’ar- 
riéré des  Départemens  , il  en  renvoyoit  une 
partie  fur  les  fonds  deflinés  aux  befoins  extraor- 
dinaires de  1789  & de  1790  ; quant  aux  gages  & 
aux  appointemens,  il  neregardoit  comme  paye-» 
ment  nécefîaire  , vu  le  retard  habituel  de  cette 
partie  , que  la  portion  que  la  mort  des  titulaires 
rendoit  exigible. 

Le  Miniflre  des  Finances  finiffoit  ce  premier 
expofé  par  faire  obferver  que  ce  n’éloit  pas 
à la  néceflité  abfolue  des  circonflances  que  nous 
devions  le  précieux  avantage  d’être  raffemblés 
en  Etats- Généraux  *.  ^P.  58  Dif* 

Un  fécond  Difcours  du  même  Miniflre,  pré-vemL^'deî 
fentoit  la  divifion  des  améliorations  pour  lef-fa^^x 
quelles  les  Etats-Généraux  étoient  néceffaires , 

& de  celles  qui  pouvoient  s’opérer  d’une  ma- 
niéré particulière  dans  l’intérieur  des  Provinces  ; 
je  n’entrerai  pas  dans  ces  détails  ; mais  j’ai  cru 
que  j’avois  dù  vous  faire  l’extrait  le  plus  exad 


de  la  pèfitîôn  des  Finances  ^ telle  qu’eîk  a été 
annoncée  aux  Etats-Généraux  réunis.  Elle  vous 
fer  vira  de  bafe  pour  juger  les  travaux  de  FAf- 
femblée  nationale  ^ notre  poûtion  aüttelle. 

Vous  aurez  remarqué  que  la  tâche  de  remplit 
le  déficit  n’étoit  pas  en  effet  bien  impofante  ; mais 
vous  aurez  VU:  une  grande  incertitude  dans  les 
moyens  de  fournir  aux  dépenies  extraordinaires , 
ees  moyens  peu  propofables  de  gagner  un  femef- 
tre  en  ne  le  payant  qu’après  la  mort  des  rentiers  ^ 
& les  arriérés  des  Départemens  renvoyés  à des 
:paiemens  dont  les  fonds  ne  font  pas  connus* 

^ Ce  difcours  mécontenta  tous  les  Ordres.  On 
’ ne  voyoit  que  des  augmentations  fondées  fur  une 
plus  grande  févérité  dans  la  perception  des  impôts 
que  Ton  a voit  rendu  odieux  au  Peuple.  L’efpoir 
dés  Novateurs  fur-tout  n’y  appercevoit  aucun 
projet  neuf,  qui  pût  féduire  avant  d’être  jugé. 
Les  efprits  plus  fages  y voyoient  une  fatigue  dô' 
petits  moyens,  & une  gêne  de  finance  encore 
long-tems  pro'cngée.  Le  Catéchifme  Financier 
âvoit  paru  trop  long  à prefque  tout  le  monde  ; 
avoit  choqué  l’amour  propre  : lui  entendre  dire 
que  ce  n’étoit  pas  à une  néceffité  abiplue  que 
.nous  devions  les  Etats  - Généraux , aVoit  paru 
ridicule;  enfin,  il  avoit  efiayé  de  parler  de  la 
forme  de  délibérer;  il  avoit  annoncé  que  « Jt 
ff  demandpit^qvve  la  pre* 

» miere 


) 
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»>  mière  détermination  fût  nn  vœu  pour  déli- 
» bérer  par  tête,  fur  tous  les  objets  fournis  à 
» fon  examen;  il  réfulterolt  de  cette  tentative, 
» fielleétoit  obftinée,  une  fcilTion  telle  que  la 

» marche  des  Etats-Généraux  feroit  arrêtée,  ou 

» long-tems  fufpendue  ».  Cette  Prophétie  a voit 
déplu  au  troifieme  Ordre.  M.  Necker  défiroit 
donc  que  les  Ordres  commençaffent  par  fe  fé- 
parer,  pour  que  la  queftion  dés  Privilèges  pé- 
cuniaires pût  être  traitée  par  les  deux  premiers  j 
■afin,  di(oit-il  , de  ne  pas  obfcurcir  l’éclat  d’un 
pareil  facrifice;  mais  il  ajoutoit  enfuite,  ils  feront 
invites  a s unir  fouvent  aux  Repréfentans  du 
Peuple.  Cette  forme  avoit  déplu  au  Clergé  Sc 
à la  Nobleffe , qui  ne  poiivoient  fouffrir  de  voir 
altérer  leur  liberté  refpeaive  & leur  indépen- 
dance; il  fembloit  qu’on  ne  leur  permît  de  dé- 
libérer par  Ordre  que  pour  faire  un  facrifice  , 
& (^ue  fous  cette  forme  on  les  regardoit  enfuite 
comme  Etrangers  à la  repréfentation  nationale, 
& que  l’on  ne  fixoit  que  fur  un  Ordre  leparé  , 
le  titre  de  Repréfentans  du  Peuple.  Cette  féance 
& ce  long  diïcours  de  M.  Necker,  commen- 
cerent  à divifer  les  efprits. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  avoit  fini  fon  Dif- 
coiirs  par  une  phrafe  qu’il  eû  eflentiel  de  rap- 
porter. « L’intention  du  Roi,  avoit -il  dit  , 
» Meilleurs,  çR  que  vous  vous,afîembliez  dés 
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s>  demain  , à l'effet  de  procéder  à la  vérification 
» de  vos  pouvoirs , & la  terminer  le  plus  promp- 
y tenient  qu’il  vous  fera  poflible  , afin  de  vous 
» occuper  des  objets  importans  que  Sa  Majeflé 
H VOUS  a indiqués  ».  Cette  phrafe  a fervi  de 
pretexte  aux  premiers  reproches  qui  nous  ont 
été  faits.  Nous  y avions  vu  que  l’intention  du 
Roi  étoit  que  notre  travail  commençât  dès  le  len- 
demain , fur  la  vérification  de  nos  pouvoirs.  M. 
Kecker  lui-même,  dans  fon  Difcours,  n’étoit  pas, 
comme  on  l’a  vu,  pour  que  les  Ordres  fe  réuniffent 
à leur  première  délibération.  Qn  nous  prévint  que 
les  chambres  qui  dévoient  nous  recevoir  étoient 
' préparées  ; nous  nous  y rendîmes.  Une  Procla- 
6 Mai.  mation  * du  Roi  nous  fit  connoître , le  lendemain, 
que  nous  avions  eu  raifon  la  veille.  « Les  Dé- 
» putés  font  avertis , difoit-elle , que  le  local 
» defliné  à les  recevoir  fera  prêt  à neuf  heures 
» du  matin  »,  Si  c’eût  été  le  même  local  que  la 
veille,  eût-il  été  befoin  de  le  préparer?  étoit-il  pro- 
bable que  le  Roi  voulût  détruire , dès  le  premier 
jour  le  principe  tutélaire  de  la  Monarchie , décider 
ainfi , par  une  exprefiion  ambiguë  , une  des  plus 
grandes  queflions  que  l’on  eût  imprudemment 
livrée  à la  détermination  des  trois  Ordres  ? en 
accufer  le  Roi , n’dl-ce  pas  infulter  à fa  loyauté  ? 
»ne  feroit-il  pas  ab  fur  de  de  le  croire?  feroit  - il 
piême  adroit  d’çn  ayoir  l’air  ? Nous  ne  pouvions 
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néfiter,  3 cet  égard,  fur  la  marche  que  nous  ■ 
avions  à fuivre.  Mais  ce  fut  donc  iniuilement 
que  Ton  chercha  à nous  mettre  en  contradic- 
tion avec  les  intentions  du  Roi , c’eft  donc  en 
yain  que  vous  lirez  dans  le  Procès-verbal  du 
troilième  Ordre  : * « conformément  à l’ajourne-  Récit  Jes 
» ment^  que  M.  le  Garde  des  Sceaux  avoit  pro-  §^>4  d" 
» noncé  devant  le  Roi  , les  Députés  fe  font 
» rendus  à la  falle  des  Etats-Généraux  à neuf^* 

>>  heures,  pour  procéder  à la  vérification  des 
» pouvoirs  de  tous  les  membres  des  Etats  ^ »* 

Le  Garde  des  Sceaux  n’a  voit  nullement  parlé  de 
la  yà/e  des  Etats-Ginerauoè  -,  ce  mot  efi:  ajouté  : 
il  n avoit  pas  dit , Us  Députés  des  Communes , ce 
mot  efi:  ajoute  : il  n’avoit  pas  dit.  Us  pouvoirs 
de  tous  Us  membres  des  Etats  ^ ce  mot  efi  encore 
ajouté  ; & il  efi  afiez  important , en  effet , pour 
que  le  regret  de  ne  pas  l’y  voir  ait  donné  la 
defir  de  l’y  introduire*  Cette  fciffion , dit  le 
meme  Procès  - verbal , a excité  un  murmure  gé-^ 
néral.  La  féparation  des  Ordres  établie  depuis 
le  commencement  de  la  Monarchie , pouvoit- 
elle  être  regardée  comme  une  fciffion  ? Les  États- 
Generaux  n exifioient  depuis  Charlemagne , que 
par  les  trois  Etats  du  Royaume  qui  avoient  déli- 
béré féparément.  Il  n’étoit  venu  dans  l’idée 
d aucun  liècle  de  dire  que  chacun  des  Ordres 
eût  fait  fciffion  avee  les  deux  autres. 

M 
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(S  Mai.  taNobleflfe  avoit  pris  provifoirement  le  plus 
ancien  d’âge  pour  être  le  Préfident,  On  avoit  mis 
' en  queftiôn  , fi  l’on  attendroit  les  Députés  qui 
n’étoient  pas  arrivés  ; il  avoit  été  décidé  que 
l’on  commenceroit  toujours  les  vérifications.  En 
effet,  les  vérifications  ne  préfentant  qu’uni  travail 
, qui  fe  fubdivife,  cette  queftiôn  ne  pouvoit  pas 
en  être  une  ; auffi  ces  objeaions  nous  paroif- 
foient  venir  d’un  autre  motif,  & nous  devions 
nous  prémunir  contre  tout  ce  qui  pouvoit  arrêter 
notre  marche.  La  queftiôn  fut  enfin  élevée  d’une 
manière  plus  franche  & plus  décifive;,&  la 
Chambre  de  la  Nobleffe  déclara  qu’elle  procé-- 
' deroit  féparément  à la  vérification  des  Députés 

de  fon  Ordre.  ■ ^ 

Je  n’entamerai  pas  la  difcufiion  des  motifs  qui 
nous  déterminèrent , puifque  le  cours  des  évé- 
nemens  qui  fuivirent  la  ramènera  d’une  manière 
néceffaire.  Mais  j’ai  toujours  cru  qu’il  nous 
falloit  adopter  un  plan  de  conduite  également 
ferme  & foutenu  ; qu’il  falloit  moins  le  calculer 
fur  le  moment  préfent  que  fur  les  opinions  qui 
nous  entouroient  , & que  s’il  étoit  un  moyen 
de  fauver  la  Monarchie , c’étoit  d’en  défendre 
lesprincipes  avec  courage  dès  le  premier  moment. 

• 7 Mai.  Le  CaraSère  * de  nos  premières  démarches 
‘*n  avoit  été  connu  dans  la  Chambre  du  troifieme 
* Ordre  ; il  y eut  beaucoup  'd’agitation  à ce  fiijet 
dlfférens  ayis , 6c  l’on  conclut;  par  permettre  une 
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Réputation  non  autorifée  aux  deux  premiers 
Ordres , pour  les  engager  à venir  vérifier  leur» 
pouvoirs  en  commun.  Cette  Députation  ne  trouva 
dans  la  Chambre  de  la  Noblefîe  que  les  Commif- 
faires  qui  travailloient  à la  vérification  des  pou- 
voirs. Cet  Ordre  avoit  fufpendu  fes  féances  pen- 
dant quelques  jours.  Les  Commiflaires  après  cet 
intervalle , rendirent  compte  de  la  Députation  du 
troifieme  Ordre.  Elle  leur  avoit  annoncé  , « que 
» l’Ordre  du  Tiers 'Etat  étoit  dans  l’inaQion , 

» en  attendant  que  l’Ordre  du  Clergé  & celui 
» de  la  Noblefie  fe  rendifent  dans  la  falle  de 
» l’Afiemblée  générale.  * 

Le  Clergé  qui  avoit  reçu  la  même  députation , Moimîec 

avoit  arrêté  de  nommer  des  Commifiaires , & parole, 
d’engager  les  deux  autres  Ordres  à en  nommer 
aufii  5 pour  conférer  enfemble  & fe  concerter  fur 
la  propofition  faite  par  Mefiieurs  du  Tiers-Etat; 
la  Noblefîe  avant  de  délibérer  fur  la  propofition 
du  Clergé,  fe  déclare  légalement  & fufîifamment  ^ 
conflituée  par  les  227  Députés  dont  les  pou- 
voirs avoient  été  vérifiés  , remet  au  lende- 
main la  délibération  fur  la  propofition  du  Clergé. 

Les  motifs  qui  nous  déterminèrent  dans  cette 
première  démarche,  ontbefoin  d’être  développés; 
les  pouvoirs  font  vérifiés,  la  NoblefîTe  connoît 
le  defir  du  troifième  Ordre  , apprend  que  le  Çler- 
ge  a nommé  des  CommifîTaires  ; cependant  elle 
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^[éctare  qu’elle  eft  çonftitiiée , elle 

fç  déclare  Ordre  délibérant  avec  aélivîîé. 

lÿ.a  NoblelTe  étoit  bien  perfiiadée,  Meilleurs , 
que  la  queftion  de  la  vérification  commune 
étoit  en  même  tems  celle  de  la  délibération  par 
tête  ou  par  Qrdre  f que  le  feul  moyen  de  l’em- 
pêcher ÿêtre  déterminée  contre  les.  principes  de 
la  Monarchie  ^ étoit  que  les  Ordres  fe  fprmafTent 
promptement  : le  troifième  Ordre  ne  vouloit  pa? 
fe  contenter  d’une  vérification  commune  ^ ce  qu’il 
craignoit  étoit  la  féparation  des  Ordres , ce  qu’il 
çraignpit , c’efi:  que  l’Ordre  de  la  NobîefTe  ne  fe 
^ Séance  du  conflltuât  : 1111  de  fes  Membres  difoit  * dans  la 
. . féance  oîi  la  députation  fut  décidée,  qu’il  étoit 

iinpofîible  que  l’effet  de  cette  députation , fût 
de  fe  confiituer  en  Qrdre  particulier , ainfi  que  l’on 
fembloit  le  craindre;  le  Tiers-Etat  craignoit  donc 
également  & d’avoir  l’air  de  former  un  Ordre , 
Çé:  que  la  Noblefie  en  format  un  elle-même;  1^ 
vérification  en  commun  ne  faifoiî  que  cacher  une 
autre  ambition  ; tout  ce  qu’il  falloit  éviter,  di- 
^Réçttdes  foit  alors  un  Député  ^ dans  fon  opinion,  c’é- 

Çç>m.  p,  I-  : ...  y r i 

toit  d éviter  ce  qui  poiirroit  laire  luppoier  que  les 
. Communes  confenîent  à la  féparation  des  Or- 
dres. Il  étoit  donc  bien  prouvé  que  la  demande  du 
trofième  Ordre  ne  portoit  pas  feulement  fur  une 
forme  préliminaire  aux  délibérations  3 mais  fur  1? 
forme  des  délibérations  elles-mêmes  ; ç’étoiî  danç 
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la  queftion  de  la  délibération  par  tête  ou  par  Or- 
dre , c’étoit  celle  de  favoir  û l’on  changeroit  la 
Conflitution  du  Royaume;  fi  l’iin  des  Ordres 
dans  une  AlTemblée  générale  auroit  une  influence 
de  près  de  900  fufFrages  contre  à-peii-près  250. 

Les  arrêtés  pris  par  la  Noblefîé  furejiit  portés  aux 
deuxautres Ordres,  & l’onarrêra  que  l’on  nomme- 
roit  des  CommifTaires  pour  fe  concerter  avec  eux. 

Ces  arrêtés  ne  poiivoienî  plaire  au  troifième 
Ordre , puifqu’ils  étoient  oppofés  à leurs  inten- 
tions connues  & à leurs  projets  ; mais  ils  pré- 
fentoient  les  principes  anciens  , &c  la  forme  dans 
laquelle  tous  les  Etats-Généraux  avcient  fait 
leurs. travaux;  le  troifième  Ordre  fe  plaignoitde 
ce  que  ces  arrêtés  fembl oient  contredire  les 
paroles  de  fraternité  qui  les.  avoient  annoncés  , 
ces  expreffions  de  notre  part , bien  vraies  & bien 
franc|;ies  ^ ne  pouvoient  nous  engager  à faire  le  facri- 
fice  des  principes;  elles  nous  avoient  fait  accepter 
la  nomination,  des  CommifTaires , ils  n’en  étoient 
pas  moiiis/nécefTaires  pour  correfpondre  d’une 
naanièje’ plus  intime;  la  NoblefTe  trouvoit  jufle- 
qu’ils  jugeaient  les  difcuflions  qui  pourroient 
s’élever  fur  des  députations  - entières  des  trois 
Ordres,;' déjà  même  , elle^ravoit  renvoyé  ^une 
affaire  y eur  décifion  (i),.  Enfin  leur  notuination 

(i)  Le  '13  , la  queftion  de  la'  double  dépütatiôn^d’Au-- 
ayolt'é^té:  renyoy4e  le  i.y  aux  Comraiffakes.. 
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ëtoit  une  preuve  du  defir  d’union  & d’accord 
fur  les  objets  de  travail  qui  dévoient  être  com- 
aux  trois  Ordres  ; on  prétendoit*  que  nous 
n’avions  pu  vérifier  valablement  les  pouvoirs 
des  Députés  de  notre  Ordre , lorfque  c’étoit 
la  Noblefie  feule  qui  les  avoit  nommés  ; que 
nous  n’avions  pu  nous  déclarer  légalement  & 
fufiifamment  conltitués  , lorfque  nous  n’avions 
fait  que  fuivre  les  Loix  anciennes , &c  décider  que 
l’abfence  de  quelques  Députés  ne  pourroit  ar-^ 
rêter  la  marche  des  travaux  auxquels  l’Ordre  de 
la  Nobleffe  étoit  preffé  de  fe  livrer, 
i Le  Clergé  n’avoit  commencé  à vérifier  que 

provifoirement;  il  n’avoit  pas  établi  les  prin- 
cipes, il  ne  s’étoitpas  conilitué,  il  ng  formoit 
pas  encore  un  Ordre;  la  nomination  des  Com- 
millaires  avoit  donc  pour  lui  tous  les  dangers , 
on  pouvoir  les  attaquer  ; ils  étoient , pour  ainfi- 
dire,  prenables  fur  tous  les  principes.  Nos  Conï- 
miffaires,  au  moins,  avoient  des  bafes  fixes  dont 
iis  pouvoienî  partir,  & vers  lefqueîles  il  pou-i 
voient  toujours  ramener  les  autres;  il  étoit  fi  vrai 
que  le  Clergé  s’étoit  mis  , ou  étoit  réfté  dans 
une  pofition  défavantageufe , qu’un  membre  div 
Mai.troifième  Ordre  en  fit  la  difi:inéHon  f ;'ils  vou- 
dêsc’oin!^'^loit  qiic  les  Commilîaires  fuiTent  nommés  pour  ’ 
conférer  feulement  avec  le^ Clergé  , & qu’à  l’é- 
gard de  la  Noblefie,  l’on  tolérât,  au  plus,  que 
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M.  le  Doyen  & les  Adjoints  s’expliquaffent  avec 
elle  comme  individus.  ( i ) 

• C’efl  dans  ces  premiers  commencemens  qu’il 
eft  le  plus  intéreffant  d’examiner  les  opinions 
prophétiques  des  principaux  membres  du  troi- 
iième  Ordre  ; l’on  voit  Chapellier*  parler  au  nom 
des  Communes  de  France,  rappeler  l’ajourne- 
ihent  prétendu  donné  par  le  Garde-des-Sceaux 
le  jour  de  l’ouverture  des  Etats  ; appeler  les 
deux  premiers  Ordres  du  nom  de  Cîaffes , en 
parlant  de  leurs  délibérations  féparées  félon  l’an- 
tique Conflitution  du  Royaume;  dire  quils  fe 
font  retirés  dans  des  appartemens  féparés,  « Quelques 
» Députés  des  Communes  fe  font  fait  inilruire, 
» dit-il , du  lieu  oh  étoient  les  Députés  du  Clergé 

» & de  la  NobleiTe Ils  ont  envoyé  des 

» députations  au  Corps  National , c’efl-à-dire  au 
» Tiers-Etat  ; les  Dépurés  des  Communes  dé- 
» clarent  qu’ils  ne  reconnoîtront  pour  repré* 
» fentans  légaux,  que  ceux  dont  les  pouvoirs  aii- 
« roient  été  examinés  dans  l’Aifemblée  générale  », 
- Rabaud  de  Saint-Etienne  n’aveit  pas  un  langage 
aufîîprononcé(i),quoiqu’avec  les  mêmes  projets, 

(1)  Lorfque  h troifième  Ordre  nomma  fes  Commiffaires  , 
il’ne  les  appela  pas  ainfi  devant  la  NoblelTé;  M.  Target 
fe  fenit  de  l’exprelîion  de  perfonnes  chargées  de  fe  trouver  » 
&c.  19  Mai , Proc.  verb.  de  la  Nobleffe , p.  61. 

(2)  Je  les  cite , parce  que  leurs  noms  font  dans  le  prot 
cès-rerbai, 
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Récit  des 
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& youlant  arriver  au  même  but  ; mais  Chapellieri^ 
plus  ardent , vouloit  franchir  Tinter valle  ; Ra-^i 
baud  5 plus  adroit , vouloit  le  parcourir  , il  étoit 
pour  la  nomination  des  CommiiTaires  (i). 

Pendant  que  le  troifieme  Ordre  nommoit  Tes,: 
CommiiTaires  , à Texemple  du  Clergé , da  No*. 

nommoit  aiiiTi  les  fierts  * ; les.  Ordres  s’en^ 
'firent  part  réciproquement  par  des  députations  ; 
ce  fut  même  la  première  fois  qu’en  parlant  aux 
autres  Ordres  , le  Tiers-Etat  fe  fervit  de  Texpref* 
fion  dt  Députes  des  Communes  ; elle  fut  obfer- 
vée^par  un  des  Membres  de  la  Noblefie  , re- 
gardée comme  inconfiitutionnelle  ^ Ton  remit 
à en  délibérer  dans  un  moment  plus  opportun. 

La  NobleiTe  crut  devoir  féconder  ces  vues  de., 
conciliation  , par  toutes  les  démarches  qui  pqii- 
voient  prouver  fon  caraélère  de  loyauté  & de., 
franchife  ; prefque  tous  les  cahiers  de  fes  De-, 
putés  portoient  le  vœu  de  la  renonciation  aux^ 
privilèges  pécuniaires , elle  étoit  impatiente  d’en 
exprimer  la  volonté  formelle  ; quelques  dif- 
ficultés s’élevoient  à cet  égard  ; plufieurs  d’entre 

Mirabeau  difoit , le  15  Mai,  fur  un  parti  propofe- 
par  M.  Chapellier  : u Indépendamment  de  ce  qu’il  avertit 
>>  nos  Adverfàires  d’un  fyftême  qu’il  eft  bon  de  ne  leur 
faire  connoitre  qu’en  le  développant  tout  entier,  k>rf- 
>>  que  nous-mêmes  nous  en  aurons  faifi  toutes  les  cqnfér 
quences  ^c.»  Livre  de  Mirabeau  pelât  par-  lui- même ^ 
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jnous  croyoîent  que  les  articles  qui  prefcri- 
voient  de  ne  pas  voter  fur  l’impôt  avant  que 
les  Loix  conftitutives  ne  fuffent  établies  , ne 
pouvoient  leur  permettre  d’énoncer  encore  ceîîe 
volonté  déterminée  ; que  la  renonciation  auxpri-*' 
viléges  augmentant  la  fomme  totale  de  l’impôt, 
pouvoit  rendre  le  gouvernement  plus  indépen- 
dant des  Etats^Généraux  ; ceux  , fur-tout , qui 
avoient  reçu  des  conditions  attachées  à cette 
renonciation  dévoient  être  encore  plus  exaêls 
a cet  egard;  l’article  de  vos  cahiers  qiii'portoit 
le  voeu  de  ce  faeri£qe , fe  troiivoit  lié  à celui 
dans  lequel  vous  exigiez  une  rénonciation  gé- 
nérale des  Provinces  & des  villes  à tous  leurs 
privilèges  pécuniaires  ; elle  ne  pouvoit  encore 
fe  propofer  ; je  fus  donc  d’avis  que  l’on  ne 
devoit  pas  encore  préfenter  au  troilie me  Ordre 
le  vœu  de  la  majorité , que  nos  cahiers  , que 
nos  mandats  à cet  égard  étoient  connus  , êz  que 
le  liers-Etat  devoit  lire  fes  efpérances  dans 
notre  devoir  ; d’un  autre  côté , la  majorité  fut 
déterminée,  par  la  raifon  que  l’égalité, de  l’im, 
pot,  devait  être  elle-même  un  article  conflitiH 
tionnel  ; que^  ce  n’étoit  pas  délibérer  fur  l’im- 
pôt que  d’énoncer  un  fimple  projet  ‘à  cet 
egard , & que  rien  ne  devoit  en  arrêter  l’ex- 
prelEon  , puifqu’elle  ne  pouvoit  fe  réalifer  , que 
„Qrf^ue  les  b^fes  çiTentielles  de  la  légiflatioa , 
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délibérées  féparément  dans  chaque  Ordre  ^ fe- 
roient  fixées. 

Ce  furent  ces  motifs  qui  déterminèrent  la 
majorité  ; quoique  mon  opinion  y fût  contraire  , 
je  ne  crus  pas  devoir  la  configner  dans  une 
proteftation  ; il  me  parut  qu’il  valloit  mieux 
ne  pas  contredire  formellement  ua  Arrêté  dont 
la  majorité  de  TOrdre  de  la  Noblefle  fe  pro- 
mettoit  un  réfui tat  de  conciliation  qu’il  étoit 
plus  prudent  de  ne  pas  laifier  des  titres  dont 
on  pourroit  abufer , pour  eflayer  de  perfuader 
que  votre  loyauté  n’avoit  pas  été  entière , & 
votre  facrifice  toujours  certain  ; vous  ne  trou- 
verez donc  fur  cet  objet  aucune  déclaration  de 
mon  opinion  contre  celle  de  la  majorité , mais 
telle  elle  a été  , mais  tels  ont  été  mes  motifs. 

L’arrêté  fut  donc  pris  * d’annoncer  à tous  les 
Ordres  le  vœu  formel  de  nos  cahiers  pour  la 
rénonciation  aux  privilèges  pécuniaires. 

Les  conférences  des  Commifiaires  conciliateurs 
commencèrent  : je  ne  puis  mieux  vous  en  rendre 
compte , qu’en  fuivant  prefque  pas-à-pas  le  pro- 
cès-verbal commun  qui  en  fut  fait  ; la  Noblefie 
avoit  exprimé  * le  vœu  de  l’égalité  de  l’impôt, 
le  troifieme  Ordre  ne  répondit  à ce  facrifice  qu’en 
formant  les  vœux  ardens  pour  que  toutes  lés 
clafies  de  Citoyens  travaillaffent  d’un  commun 
effort  à la  régénération  de  l’Etat  , à la  prof- 
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pérîté  du  Royaume  , à la  gloire  du  Rbi(i); 
enfuil;e  il  expofoit  le  defir  de  la  vérification  en 
commun , & la  motivoit  fur  ce  que  les  Députés 
de  toutes  les  clalTes  ayant  pour  but  rétabliffe- 
ment  & la  défenfe  des  droits  de  la  Nation  , il 
étoit  évident  que  leurs  pouvoirs  dévoient  être 
examinés  , reconnus  & jugés  par  les  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  toute  entière. 

Le  Clergé  s’étoit  abfienu  de  s’expliquer  fur 
cette  quefiion , & il  ne  venoit  aux  conférences 
que  pour  s’éclairer  * ; vous  retracer  les  difcuf-  ^ 
fions  qui  eurent  lieu  fur  cet  objet  important,  d’Arles,  Pr, 

, ^ 1 . ..  , verb,  de  la 

c elt  vous  montrer  les  anciens  principes  attaques  vérification, 
par  toutes  les  idées  d’innovation  & de  fauffe 
philofophie.  Je  ne  rappellerai  que  fuccindement- 
les  opinions  qui  furent  développées  dans  cinq 
conférences  différentes,  elles  rentroient  toutes 
dans  la  quefiion  véritable  qui  étoit  la  forme 
de  délibérer  par  tête  ou  par  Ordre. 

Les  Députés  de  la  Nobleffe  difoient  : que ,,  Motifs  de  la 
fimples  Mandataires , ils  avoient  dû  fuivre  les 
anciens  ufages  *;  qu’en  1614  la  vérification  des  verK’der* 
pouvoirs  s’etoit  faite'  dans  chaque  Ordre  ; qu’à 
la  vérité , la  décifion  définitive  des  contefiations 
étoit  attribuée  au  Confeil  du  Roi,  ce  qu’elle  n’ap- 
prouvoit  pas  *,  mais  qu’en  1 5 8 8 la  vérification  des  » p,  9 , 


(1)  M.  Target  portoit  la  parole. 


( I4Î  ) 

pouvoirs  s’etolt  faite  par  Ordre  8z  fans  qu’il  parût 
que  le  Confeü  du  P^oi  s’en  fût  mêlé:  qu’en  156a 
fP*i4,ii.le  Chancelier  de  PHopitai  * avoit  affigné  lui- 
même  aux  trois  Ordres,  après  l’ouverture  des 
États,  des  lieux  réparés  pour  leurs  féances:  qu’en 
1356  les  pouvoirs  avoient  aiiiTi  été  vérifiés 
féparément:  qu’il  y avoit  nécefiité,  au  moins 
provifoirement , de  fe  conformer  aux  anciens 
ufages  : que  la  divifion  par  Chambres  (î)  étoit 
plus  propre  à s’oppofer  aux  entreprifes  du  pou* 
»p*i8,ii.voir  Miniilériel  *;  qu’en  1615  un  Député  du 
Tiers -État  avoit  été  exclu  par  le  jugement  de 
»P, 2o,iV.fon  Ordre  feul  *;  que  les  Ordres  pouvoient 

fans  péril  avoir  la  confiance  mutuelle , de  s’aban-  - 
donner  leurs  vérifications  refpeftives  ; qu’il  étoit 
à craindre  que  la  vérification  en  commun  ne 
£ P,  21,  préjugeât  la  qiiefiion  de  l’opinion  par  tête*; 
qu’il  ne  pouvoit  y avoir  aucun  autre  motif 
prefiTant  pour  que  l’on  infifiât  fur  une  vérification 
commune  ; elle  ajoutoit  que  le  ji^igement  des 
députations  entières  appartiendroit  aux  Com-' 
mifiaires  des  trois  Ordres  , quelle  ne  voyoit 
aucune  dilférence  entre  les  pouvoirs  des  an- 


( I ) Lorfque  Cromwel  voulut  envahir  la  liberté  de  fon 
pays , il  réduifit  le  Parlement  à une  feule  Chambre  , parce 
qu’il  ne  pouvoit  être  dans  les  deux  Chambres  à la  foi^i 
pag.  23.  Lettrç  de  Bergaffe, 
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tiens  États  & ceux  de  1789  ; que  la  feule  qui 
pût  exifîer  étolt  relative  aux  objets  de  la  Conf-  ' " 
titution  & q,iie  les  Députés  avoient  à cet  égard 
des  mandats  impératifs  que  la  double  repré- 
fentation  qu’avoit  le  Tiers-État,  lui  donneroit 
une  trop  grande  influence  fur  la  vérification  & 
par  conféquent  fur  le  choix  des  Députés  des 
autres  Ordres. 

Le  Tiers-État  répondôit  à ces  motifs,  que  c’étoit  Motifs 
dans  une  Affemblée  générale  qu’il  falloir  examiner 
Mes  formes  fuivies  dans  les  derniers  États  étoient 
bonnes*;  qu’en  1614,  la  vérification  féparée 
n’étoit  que  prpvifoire , puiiqu’elle  étoit  foumife 
au  Confeil  du  Roi*;  que  l’on  ne  pouvoit  fe 
prévaloir  de  ce  qui  s’étoit  fait  en  1588,  dans 
des  tems  de  troubles  : & que  l’on  ne  pouvoit 
oppofer  à ce  fiècle,  un  fiècle  d’Ordre,  de  Lu- 
mière & de  Paix  *;  qu’il  étoit  confiant  que  les 
États  d’Orléans  préfentoient  le  premier  exemple 
de  la  divifion  des  Ordres  *;  qu’aux  États  de 
1356,  les  Ordres  s’étoient  , tantôt  réunis, 
tantôt  féparés , qu’il  falloit  confulter  la  raifon 
dans  une  matière  aufü  grave  oii  l’autorité  des 
faits  étoit  auffi  peu  concluante  * ; que  la  queflion 
fur  la  divifion  des  Chambres  étoit  étrangère  à 
la  vérification  des  pouvoirs  ; que  fi  l’on  pouvoit 
la  croire  utile , pour  conferver  une  forme  de 
ÇonfUtution  déjà  établie  3 il  étpit  évident 
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qu’eîîe  ne  poiivok  être  que  très-niiirible,  lorf- 
»P. qu’il  s’agiffoit  de  réformer  que  fi  un  Député 
du  Tiers  avoit  été  exclu  en  1615  par  foh 
Ordre  feul,  c’etoit  une  fuite  de  la  vérification 
?P.2o,/i,féparée  de  -1614*;  que  s’il  étoit  qiièfiion  d’é- 
gards  & d’honnêteté , la  Nobleffe  ne  devoit  pas 
douter  que  les  Communes  ne  lui  donnaffent  des 
' marques  d’une  confiance  qui  certainement  étoit 
méritée;  mais  qu’il  • s’agilToit  d’un  droit  na- 
|^P.2t,zV.tional  *;  que  dans  le  cas  d’une  contefiation 
jugée  par  les  Commiffaires  des  trois  Ordres,  fi 
les  Chambres  ne  fe  trouvoient  pas  d’accord  , il 
P.22, ii.n’y 'auroit  donc  rien  de  décidé*;  que  le  vœu 
, ' des  cahiers  fur  la  ConfUtution  mettoit  une 

grande  différence  entre  les  pouvoirs  des  États  - 
Généraux  de  178*9 , & ceux  qui  les  avoient  pré- 
cédés ; que , d’ailleurs , la  Nobleffe  elle-même 
n’étoit  pas  dans  l’intention  de  fe  réduire  à de 
limples  doléances  ; enfin  que  , par  rapport  à 
' l’influence  de  la  double  repréfentation  fur  tous 
les  jugemens , cette  double  repréfentation  n’étoit 
qu’une  juilice  qui  étoit  due  évidemment  au 
corps  de  la  Nation  compofé  de  vingt  - quatre 
millions  d’hommes , & qu’il  n’y  avoit  aucune 
objeûion  à en  tirer  contre  la  vérification  en 
commun  des  pouvoirs.  ' ; 

^ Telles  ont  été  les  opinions  qui  ont  été  com- 
battues dans  la  première  féance , 6c  qui  ont  reçu 
plus  ou  moins  de  développement  dans  celles 

qui 
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qui  ont  fuivi  : on  voit  prefque  tous  les  faits 
appuyer  la  caufe  de  la  Nobleffe  ; on  la  voit  tou^ 
jours  réclamer  la  première  &c  la  feule  légitime 
ConfHtution  du  Royaume;  les  Députés  du 
Tiers-Etat  ôppôfer  les  raifonnemens  aux  faits  ^ 
argumenter  toujours  d’après  une  bâfe  faiilTe  de 
repréfentation  nationale  ; croire  que  c’eR  la  po- 
pulation qui  doit  en  fixer  la  t-egle  & compro- 
mettre ainfi  les  droits  de  la  propriété  ; refufer 
de  répondre  fur  la  quefîion  de  la  forme  de 
délibérer  , mais  vouloir  la  préjuger  par  une  at- 
taque préliminaire  ; abufer  enfin , j’oferai  le 
dire,  de  la  franchife  avec  laquelle  la  Nobleffe 
defiroit  l’indépendance  des  Etats  & vouloit  éviter 
la  fuprématie  du  Confeil  du  Roi  ; je  fais  ^ Mef-* 
lieurs,  que  c’efl  fur  cette  feule  circonflance  que 
la  majorité  de  la  Nobleffe  a befoin  , peut-être  ^ 
de  vous  expofer  fes  motifs  plus  en  détail  ; vous 
lui  aviez  ordonné  de  délibérer  par  Ordre,  & 
s’il  efl  bien  prouvé  que  la  queflion  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs  en  commun  , ne  fut  autre 
chofe  que  celle  de  la  délibération  par  tête  ou 
par  Ordre,  elle  doit  être  pleinement  juflifiée. 

J’obferverai  d’abord , Mefîieurs , que  prefque 
tous  les  Députés  de  la  Nobleffe  avoient  été 
nommés  par  leur^  Ordre  feul,  Etoit-il  naturel 
que  ceux  qui  n’avoient  pas  été  appelés  pour 
faire  un  dboîx  puffent  juger  de  fa  validité  ? J-e 
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Tiers-Etat  ne  pouvoit  avoir  un  intérêt  à juger 
les  pouvoirs , qu’autânt  qu'il  en  avoit  à voir 
diminuer  ou  augmenter  le  nombre  des  Députés 
de  chaque  Ordre  ; il  ne  pouvoit  avoir  cet  in- 
térêt qu’autant  que  Ton  opineroit  en  commum 
& par  tête  ; mais  au  contraire  ^ chaque  Ordre 
ayant  fa  voix  , fon  fLiffrage  national,  le  nombre 
de  leurs  Députés  devenoit  indifférent  ; leur 
intérêt  particulier  étoit  d^examiner  la  validité 
des  pouvoirs  de  leurs  Membres  , & les  autres 
Ordres  ne  pouvoient  le  partager  que  dans  le 
cas  d’une  délibération  par  têtei  Ces  deux  qiief- 
tions  étoient  donc  abfolument  les  mêmes , dans 
une  vérification  commune , qui  pouvoit  empê- 
cher le  Tiers-Etat  de  fe  concerter  pour  ’ refufer 
tous  les  pouvoirs  de  ceux  dont  les  mandats 
étoient  pour  délibérer  par  ordre  ? Qui  pouvoit 
rempêdier  , â l’aidé  d’iin  feul  Membre  des  deux 
autres  Ordres  , par  la  force  de'  la  majorité  d’un 
feül  fuffrage  ,,  dè  détruire  la  forme  entière  du 
Gouvernement  t Tout  efi:  prouvé  à cet  égard  , 
tout  étoit  probable  alors* 

La  fécondé  conférence  ne  nous  offre  que  la 
répétition  des  mêmes  naotifs  de  part  & d’autre; 
la  Nobleffe  demande  au  troifieme  ’ Ordre  de 
^ propofér  quelque  projet  de  conciliation  ; fes 
Gommiifâires  répondent  qu’ils  n’ont  à propofér , 
JP.ja+li,  fur  çet  objet,  auaine  çompofition  * ; que  leur 
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mlflîon  fe  bornoit  à réclamer  la  vérification  dés 

•pouvoirs  en  commun  &C  à expliquer  les  moyens 
fur  lefquels  cette  demande  étoit  fondée  *.  Quels 
étoient  donc  ceux  qui  avoient  véritablement 
le  delir  d’une  conciliation?  Quels  étôiènt  ceux 
qui  s’y  refufoient?  Après  l’examen  d’un  projet 
propofé  par  un  des  CommifTaires  du  Clergé , 
6c  dont  le  réfultat  cependant  étoit  toujours 
une  délibération  où  les  deux  autres  Ordres 
rencontroient  toujours  un  double  fuffrage  % 
les  CommifTaires  du  Tiers-Etat  déclarèrent  ne 
pouvoir  prendre  de  parti.  « La  conférence  a 
» ceffé , dit  le  procès-verbal  ; aucun  jour  n’a 
-»  été  indiqué  pour  la  continuer  *.  Les  Com- 
» miffaires  ont  déclaré  qu’ils  regardoient  leur 
» mifîion  comme  finie , malgré  roffre  faite  par 
» nous  d’un  nouvel  ajournement  ; ils  nous  Ont 
» déclaré  , porte  aiifîi  le  procès-verbal*  de  la 
» Noblefîe , qu’ils  né  poùvoient  continuer  les 
‘»  conférences  , fans  y avoir  été  autorifés  de 
nouveau  ».  ^ " 

Pouvoit-il  relier  raifonnablement  quelqu’efpc- 
rance  de  conciliation  à la  Noblefîe  ; après  avoir 
attendu,  efTayé  inutilement  tout  ce  qui  pour 
volt  y conduire , elle  crut  que  le  feul  moyen 
qui  pût  encore  s’odfir  à elle,  étoit  de  rendre 
-hommage,  d’une  manière  plus  authentique, 
aux  principes  qu’elle  ayoit  profefTés , fans  re- 

Ka 
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* Page  50  , 
Procès-ver- 
bal de  l’Àf* 
femblée. 


Arrètë  du 
ft6  Mai. 
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fiifer^po-ur:  l’avenir  une  difculîion  qui  poitvoît 
jparoître,  un  rnoyen  de  parvenir  à une  concij- 
liation  du  moment.  ^ ' 

, « Il  eft  convenu  que  pour  cette  tenue 
>>  d’Etats-Généraux , les  pouvoirs  feront  vérifiés 
» féparérnent , & que  l’examen  des  avantages 
» ou  des  inconvéniens  qui  pourroient  exifler 
» . dans  la  forme  aéluelle , fera  remis  à l’époque 
» où  les  trois  Ordres  s’occuperont  (i)  ■ des 
» formes  à obferver  pour  i’organifation  des 
» prochains  Etats-Généraux  ».  . . i 

Cet  Arrêté  donna  lieu  à différentes  motions, 
dans  la  Chambre  du  Tiers  ; on  y propofa:de 
faire  line  démarche  auprès  du  Clergé  pouf  l’en- 
»Page  52,  gager  à- fe  réunir  aux  Communes.  * Une  partie 

Rccit  des 

.Coïnmunês.  confidétable  du  Clergé  n’attendoit  qu’une,  non- 
: velle  invitation  pour  fe  rendre  à la  falle  com- 

mune. Ce  fut  à cette  époque  que  M.  Target-, 
♦Arrêté du  organc  du  troifieme  Ordre,  fut  chargé  * d’in- 
ci^td^sC^ml  viter  .Meflieurs  du  Clergé  au  nom  du  Dieu.de 
mimes , pag.  ^ de  venir  rétablir  la  concorde  dans  , la 
falle  de  l’AfTemblée  générale. 


(î*)  L’Auteur  d’une  brochure  intitulée  : aux  trois  Ordres 
de  la  Nation  M.de  Mont.')  difoit  en  1789. . . : pour  les  loîx 
il  feroit dangereux  à tous  les  pouvoirs  , à la  Conftitution, 
de  s’expofer  à l’éloquence  d’un  feul , au  fanatifme  de  tous, 
de  fe  condamner  à obéir  à une  pluralité  accidentelle  ; U pl^^ 
ralUç  chaque  Ordre  eÛefTçntiell^ 
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Nous  connoîffions  toits  lés  mouvéfifiens  qui  fe 
pâffoient  dans  la  Chambre  dii'Oefge.  L’in^uencé 
éloquente  des  Députés  du  troHteme  Ordre  avoit 
entraîné  une  grande 'quantité  de  Curés  “ qui  ,*  iîm- 
pîes  en  leurs  mœurs  ôc  éloignés  des  afïairès 
publiques,  ne  pou-voient  réfifler  au  défir  de  la 
pâix  ,-&  fe  laiiroient'^alier  Tmprudemment  à une 
erreur  qui  devoit  perdre  la  Monarchie.  Sollicitesr 
par  tous  les  raifonnémens  , par  tous  les  moyens  I 
par  réxigeance  même  du  fenîîment  de  leurs^^ 
parens  ou  de  leurs  amis  , ils  ne  regardoient 
qu’avec  méfiance  les  fetils  confeils  qui  eilffent 
pu  les  diriger.  C’étoït  avec  une  fatigue  extrême  ' - - 
que,,  jufqu’à  ce  moment  j beaucoup  d’entr’éuX"  ' ‘ -vu 
s’étoient*  renfermés' dans  la  marche  moins 'poli-^' 
tique  qu’adroite  qu’ils  a voient  fui  vie.  Leurs  pou^* 
voirs  n’avoienî  été  vérifiés  que  provife)ireméntr‘ 

Leur  Ordre  ne  s’éfoit  pas  confeitué  ; plufieurs^ 
d’entr’eux,  peut-être  dès  ce  tems-là ,,  avolent 
apperçu  des  efpéranees  d’une  ambition  lointaine. 

La  Démarche  du  troifieme  Ordre  envers  eux- 
pouvoit-être  d’une  grande  influence.  La  NoblefTe  ' 

crut  devoir  oppofer  à cette  tentative  la  manifefe 
tation  des  premiers  principes  de  la  Monarchie»'^ 

Il  s’agifToit  de  défendre  la  Confeitution  de  l’Etat  ;;; 
ce  n’étoit  plus  les  Députés  du  troifiemè  Ordre  . , 

qui  parloient , e’étoit  les  Députés  des  Commiinés.-  * Arrêtédii 
î Ce  n’étoit  plus  à l’Dr^ire  du  Clergé  qu’ils 
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Roi  , |)our 
reprendre  les 
CiïTiFérences 
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dr^içîît  ,.c’étoit  à Meneurs  du  Clergé,  tes 

|tats-Génerr.iîx  devpient  être  les  trois  Etats  du 
Royaume  ; ils  n’ayoient  pas  été  alTemblés  po^ir 
renoncer  a la. ConfHtution  qui  les  avoir  formés, 
pour  ralTembler  tous  les  doutes , pour  effuyer 
dans  leur  prganifation  toutes  les  attaques  d’un 

nouveau  fyfîeme,  dont  le  but  étoit  évident  & 
marche  certaine.  La  NobleiTe^avoit  fouvent 
défendu  la  Conflitution , même  contre  fes  Rois; 
elle  devoit  aiiffi  la  défendre;  lorfque  l’on  clier- 
choit  'al  attaquer  dans  leur  autorité  légitime  ; 

dt  donc  l’Arrêté  fui  vaut  : 

~ Qtdre  de  la  Nobîçffej.confidérant  que  dans 
>^-le  moment  aôuel  il  efl  de  fon  devoir  de  fe 
^ à la  Gonflitution,  ^ de  donner  l’exemple 

^;,de  k fermeté,  comme  il  a donné  la  preuve 
fon  défini  déclare  que  la  délk 

» beration^ par  Ordre,  & la  faculté  d’empêcher , 
>>  qui , appartient  divifément  à chacun  d’eux  f 
font  conflitiitifs  de  la  Monarchie,  & qu’il  pro» 
>v  fefrera  conffamment  ées  principes  conferva- 
>>  leurs  du  Trône  & de  la  liberté.  » 

. C’eR  en  vain  que  l’on  nous  accufe  d’avoir 
continué  la  délibération  après  que  la  lettre  du- 
Roi  nous  eût  été  apportée.  * Nous  avons  fait 
pleuve  de  notre  foumiffion  envers  lui , & nous- 
mourrons  pour  le  défendre  lôrfqu’il  nous  l’or- 
donnèrai  mais  la  lettre  qu’il  nous  adreflbit  ne 
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•parioit  que  de  la  vérification  des  pouvoirs , & 
nous  y avons  obéi.  Notre  arrêté  ne  contenok 
que  les  principes  de  la  Conftitution  du  Royauuie. 
Si  notre  Arrêté  ctoit  contraire  à la  conciliation , 
la  queflion  que  l*ôn  agitoit  l’étoit«donc  aulR 
aux  principes  de  la  Monarchie  ; ‘nou^  avions 
donc  raifon  de  vouloir  pofer  en  avant  de  nous 
des  bornes  & des  limites  ; nous  avions  donc 
raifon  de  dire,  c’eft  là  ce  qué  l’on  veut  at- 
taquer , c’eft  là  que  -noits  nous  arrêterons  pour 
défendre  la  Conilitution  qui  nous  gouverne  tous. 
Nous  avions  raifon  de  dire  au  Roi  y ç’eft  là  que 
nous  faurons  réfifler  à la  bonté  même  de  votre 
lioeur,  à la  foibleffe  de  vos  Miniftres.  Voiiloit- 
on  attaquer  ces  premiers  principes  ; nous  devions 
les  défendre.  Nos  craintes  étoient-^lles  illu- 
foires;  pourquoi  nous  en  faire  un  crime-?  Le 
feul  moyen  de  conciliation  fur  lu  queftion  de  la 
vérification  des  pouvoirs , étoit  au  contraire  de 
voir  les  deux  autres  Ordres  reconnoître  d’abord 
les  vrais  principes  fondamentaux  de  la  Monarchie. 
Avec  qu’elle  facilité  alors  auroit-on  vu  s’appla- 
nir  toutes  les  difficultés  I Que  la  queflion  de  la 
vérification  feroit  devenue  puérile  en  elle-même! 
Le  moment  de  la  viéfoire  doit  être  au  moins  ce- 
lui de  la  bonne  foi , & j’en  appelle  aujourd’hui 
à celle  des  Députés  des  Communes. 

Le  Roi  déliroit  de  voir  recommencer  lescon* 

K.4 


\ I 5 2-  ; 

férçnçès  devant  le  Garde  des  Sceaux  & des  Com- 
niilïaires  noiuniés  par  lui;  je  ne  vous  difîimulerai 
cependant  pas , Meffieurs,  que  çe  dernier  arrêté 
excita  dans  la  Chambre  de  la  Nobleiïeune  divifion 
d’opinions;: ceux  qui  avoient’ un  mandat  pour 
délibérer  .par  tête;  ceux  qui  avaient  une  opinion 
perfonnêlle  , contraire  à leurs  mandats , qui  les 
engageoit  à ne  pas  croire  que  la  queftion  fut 
véritablement  celle  de  la  forme  de  délibérer; 
ceux  même  qui,  fans  principes  politiques  bien 
affermis-,  déiiroient  la  paix  avec  indiferétion  , 
furent  oppofés  à çet;arrêté  ils  exprimèrent 
leurs  avis  par  des  déclarations  ou  proteffations. 
Quant  à nous,  Meneurs,  nous  avons  été  en  faveur 
de  l’arrêté.  Le  Préfident,  à latête  d’une  députation, 
fut  chargé  d’affurer  le  Roi  du  profond  dévoue- 
^ igMai  de  fa  Nobleffe,  ^ qu’en  çonléquençe  du 

cis-te’b^r'  SaMajeffé,  les  CommilLiires  conciliateurs 

l^iaNûbief- ^lloient  reprendre  leurs,  conférences*. 

Qn  s’occupoit  dans  la  Chambre  du  Tiers  à 
délibérer  fur  la  propofition  dvi  Roi , pl.uffeurs 
prétendoient  que  l’arrêté  pris  le  matin  par  la 
Nobleffe  rendoit  les  conférences  inutiles  ; la  Dé-' 
libération  du  troilieme  Ordre  fut  auffi  extrême- 
ment vive , il  y eut  plufieurs  motions , une,  entre 
piiîres,  eft  remarquable,  en  ce  que  Ton  y voit 
répété  plufieurs  fols  le  nom  de  fîdelies  Communes 

^ ÎQ  Mal 

p.  (n,  Réçit  & d’Affemblée  nationale  *;  les  fidelies  Comnin- 
Cpmm,  arrêtèrent  donc  de  «-enrendre  les  conférences^ 
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™i’ll  en  ferok  fait  un  procès-verte\.«5c  quune, 

„ députation  iroit  préfenter  au  Relies  hommages 
»,  refpeaueux  de  fes  fidelles  Communes , les  afin- 
rances  de  leur  zèle  & de  leur  amour  , pour 

„ fapetfonne  fecrée  ô{  la  Famille. Royale  > 

li  y eut  çinqLeonférences  chez  Monfieiir  le 
Garde  des  Sceaux  , je.  ne  .vous  répéterai  pas  , 
MelTieurs,  les  raifons  qui  furent  alléguées  pour 

& contre  i un.mémoire  annexé  .au  procès-ver  a - 

expofoit  toutes  les  raifons  qui  pouyojent  fonder 
les  droits  de  la  Nobleffe , elle  y propofoit  encore 
des  moyens  de  .conciliation.*  la.  fécondé. ne 

préfente  qu’une- difeuffion  llir  la  .mMière  do.nt 

le  procès-verbal  i devoit  être  rédigé , fur  l’ex- 
prefliondu  mot  Commune,  employé  par  le  trot- 
fième  Ordre , la  queftion  de  l’opinion  par  tete  ou 
par  Ordre , ramenée  néceffairement  par  l’identité 

du  fujet;  la  troifième  n’offre  que  .des. dlcuflions 

déjà  répétées  des  réferves  & proteffations  fur 
le  mot  Commune  (i)  : elle  fut  terminée  par  la  lec- 
ture des  ouvertures  conciliatoires  que  Monfieur 
Nfecker  propofa  au  nom  des  Commiffaires  du 

Roû 

. Il  eft  bien  âifé  d’analyfer  ce  mode  de  concilia- 
tion que  le  Miniffre  du  Roi  nous  propofoit  , 

(i)  11  eft  à obferver  que  dans  ce  tems-là  les  proteica- 
tîons  ne  vouloient  dire  en  françois  què  la  réferve  d un  droit 
attaqué  ou  violé,  faite  par  ceux  qui'  croyoient  devoir  le 
défendra. 


Pagaôé» 
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Ouvertures 

conciliatoi- 

res. 
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que  craignoit  la  ^J'oble^re  & le  Clergé  ? que  la 
double  reprefentation  donnée  au  trôifième  Ordre 
n^infliiât  dans  les  délibérations  ? Ce  qu’ils  crai- 
gnoient  étoit  donc  une  délibération  commune, 
.ï)  qu’elle  fïit  au  milieu  des  trois  Ordres  réunis , 
6u  bien  entré  des  CommiiTaires  des  trois  Ordres , 
fil  ordre  du  Tiers  par  fon  nombre  double  devoit 
y confêrver  un  double  ÀifFrage , la  queftion  étoit 
f toujours  la  même  : fi  l’on  veut  réfléchir  à cette 
pbfition  on  verra  qu’il  étoit  prefque  impofîîble 
que  les  moyens  de  conciliation  pulTent  réiifiir , 

• ? puifqu  ils  ne  tendoient  en  général  qu’à  amener,  un 
peu  plutôt  ou  un  peu  plus  tard,  une  délibération 
commune  avec  double  fiifFrage  du  Tiérs-Etat,  foit 

aiî  milieu  des  trois  Ordres,  foit  avec  les  Commif^ 

fcires  réunis.  ' / 

Que  prelentent  en  effet  ces  ouvertures  con- 
ciliatoires  ? Le  Miniflre  commence  par  convenir 
que  ce  feroit  au  Roi  à faire  la  vérification  des 

^ P 260  ^ ^ont  la  Couronne 

Procès -ver-  ^ confiammefît  joui  * ; pourquoi  donc  le  Roi 
Tabandonnoit-il , lorfque  cet  abandon  mettoit  la 
divifion  entre  les  trois  ^Ordres  de  fon  Royaume? 

:3  '.‘  ' fi  convenoit  qu  il  etoit  naturtL  & raifonnablc  que 

les  deu3t  premiers  Ordres  fixaffent  leur  attention 
fur  la  fiipériorité  de  fuffrages  affurée  à l’Ordre" 
du  Tiers  * , les  motifs  de  partialité  feroïent  les 
' mêmes  dans  les  jugemcns  ,difoit-il  ; mais  les  moyens 

d agir  conformement  a ces  motifs  ne  font  pas  jégaux. 


( Mî  ) 

piîi{«que  le  Tiérs^Etat , par  la*  fupériôrité  de  fes 
fufFrages , aiiroit  un  avantage  décifif  ; enfin  il 
répond  avec  évidence  à toutes  les  raifons  qii’âllé- 
guoit  le  troifième  Ordre  &.les  principes  qu’il 
pofoit  etoienf  inconteftables. 

II  propofe,  cependant  , comme  moyen  de 
conciliation:  i®.  Que  les  pouvoirs  vérifiés  foient 
communiqués  pour  en  faire  un  examen  rapide  ^ 
qu’eft-çe  qu’un  examen  rapide  ? 2®.  Que  les 
pouvoirs  conteflés  foient  portés  devant  les 
Commiflàires  des  trois  Ordres  ; que  les  Com- 
mifiaires  fe  réunifiant  à une  feule  opinion,  lâ 
décifion  en  foit  portée  aux  Chambres  refpec- 
tives  ; mais  fi  l’aftaire*  ne  pouvoit  fe  concilier 
avec  les  Ordres , la  décifion  finale  devoit-être 
demandée  au  Roil 

Il  étoit  aifé  de  voir  que  dé  foumettre  les 
pouvoirs  déjà  vérifiés  à un  examen  rapide  des 
autres  Ordres  , c’étoit  reconnoître  , dans  ^ le 
fait , une  vérification  commune  ; que  de  de- 
mander que  les  Gommifîaires  fe  réunifient  à 
une  même  opinion , étoit  laifihr  la  quefiion 
toute  entière  ; car  devoient-ils  être  unanimes  ? 
Cela  n’étoit  guère  probable;  dans  le  cas  d’uné 
difcufilon  , la  délibération  auroit-elk  eu  lieu  par 
les  Commiflàires  réunis  de  chaque  Ordre,  ou 
la  majorité  des  fuffrages  individuels  l’auroit-elle 
emporté  ? Dans  h premier  cas  ^ ruqanimité 
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n’étoit  giière  poffible;  dans  le  fécond , c’étoît 
,.dehberer  par  Ordre  avec  des  Commiffaires; 
^ns  le  troifième,  c’étoit  délibérer  par  ‘tête. 
^ etoit  a ce  point  de  réunion  de  Coramiffaires 
tnegaux  en  nombre,  à une  opinion  commune, 
quetoit  la  véritable  difficulté  infurmontable 
qui  ne  pouvoit  fe  lever  que  par  la  marche 
.rétrogradé  d’un  des  deux  Ordres , dont  l’un  ne 
.vouloit  pas  renoncer  à fon  droit,  & l’autre  à 
la  prétention.  ~ i 

Il  étoit  fort  fimple  enfuite  que  le  Roi  s’at- 
tribuât le  jugement  final  des  contellations  ; mais 
)e  le  demande  j puifque  le  Roi  avoit  le  droit 
de  vérifier  les  pouvoirs  ; puifque  fon  Minillre 
le  reconnoiffoit , pourquoi  ne  confeilloit.il  pas 
au  Roi  de  venir  les  vérifier  lui-même  , au  lieu 
delîayer  de  faire  palTer  par  une  gradation  de 
liges  jaloux  les  uns  des  autres  & féparés 

neceflairement  par  l’inégalité  de  leurs  fuffrages, 
les  contellations  qu’il  vouloit  enfuite  appeler 
à lui  en  dernier  reffort  ? 

La  NoblelTe  étoit  partagée  entre  le  defir  de 
la  paix , fon  refpeâ:  pour  les  intentions  & 

1 embarras  du  Roi , & la  févérité  des  principes 
qu’elle  devoit  défendre.  Elle  examina  ces  ou- 
vertures de  conciliation  ; elle  y vit  des  pro- 
pofitions  qui  n’excluoient  aucune  des  modifi- 
cations que  la  prudence  des  trois  Ordres  croi- 
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rolt  devoir  y apporter  : elle  crut  donc  devoir 
regarder  comme  valides  les  pouvoirs  qu’elle 
avoit  vérifiés  & conferver  le  jugement  des 
contefiations  des  feuls  Députés  de  la  Noblefle; 
mais  en  même  tems  elle  renvoyoit  celles  qui 
pouvoient  regarder  les  députations  entières  , à 
la  difcufiion  des  Commifîaires  des  trois  Ordres  , 

& en  jugement  définitif  au  Roi. 

« L’Ordre  de  la  Noblefîe  , aulîî  emprefTé  à »p.  261; 
» donner  au  Roi  des  témoignages  de  fon  amour , 6 Juin,  pag^ 
» de  fon  refped:  & de  fa  confiance  dans  fes 
» vertus  perfonnelles , que  de  prouver  à la 
» Nation  entière  le  defir  d’une  conciliation 
» prompte  Sc  durable  , & fidèle  en  même-tems 
» aux  principes  dont  il  n’a  jamais  cru  devoir 
,»  s’écarter , reçoit  avec  la  reconnoiflance  la  plus 
» refpeélueufe  les  ouvertures  que  Sa  Majefié  a 
« bien  voulu  lui  faire  communiquer  par  fes 
» Minifires.  En  conféquence  , fans  adopter  quel- 
» ques  principes  du  préambule , il  a chargé  fes 
» Commifîaires  de  rappeler  à la  prochaine  con- 
» férence , qwe  la  Noblefîfe  avoit  arrêté  précé- 
» demment  qu’elle  vérifieroit , dans  fon  fein , 

» fes  pouvoirs  ; prononceroit  fur  les  contefia- 
» tions  qui  furviendroient  fur  leur  validité , 

» lorfqu’elles  n’intérefieroient  que  fes  Députes 
» particuliers , & en  donneroit  une  connoiffaqce' 

^ officielle  aux  autres  Ordres. 


» Quant  aux  difficultés  furvenues  ou  à fur^ 
>>  venir  fur  des  députations  entières , pendant 
^ la  préfente  tenue  d’Etats-Généraux  feulement , 
» chaque  Ordre  chargera  , conformément  au  defir 
» du  Roi,  fes  Commiffaires  de  les  difcuter  avec 
» ceux  des  autres  Ordres,  pour  que,  fur  le 
' » rapport,  il  puiffie  y être  Ratué  d’une  manière 
» uniforme  dans  les  trois  Chambres  féparées  ^ 
H & au  cas  que  l’on  ne  pût  y parvenir , le 
Roi  fera  fupplié  d’être  leur  arbitre  ». 

Je  conviendrai , Meffieurs , que  cet  arrêté 
apportoit  quelques  nuances  aux  moyens  con- 
ciliatoires  propofés  au  nom  du  Roi  ; mais  en 
ftîême  tems  il  renvoyoit  une  partie  des  Juge- 
mens  aux  Commiffaires  des  trois  Ordres , en 
reconnoifîant  le  Roi  comme  Juge  fouverain  (i), 
La  Nobleffie  n’écoutant  que  fa  loyauté  6c  fa 
franchife , avoit  délibéré  fur  le  champ  ; le 
îroifième  Ordre  .avoit  remis  à délibérer  après 
les  conférences  ; le  Clergé  avoit  accédé  pure- 
ment 6c  fimplement  aux  moyens  de  conciliation. 

Cependant  les  opinions  fermentoient  dans 
l’Ordre  du  Tiers-Etat  ; quelques  -uns  vouloient 
qu’il  fe  conRituât  fous  le  titre  de  Reprcfen- 

( I ) La  preuve  que  des  moyens  conciliatoires  étcienî 
favorables  au  Tiers  , c’eft  que  dans  l’Adrefiè  de  cet  Ordre 
au  Roi , p.  45  , Procès-verbâi  , il  eû  dit  : la  Nobleiîe  en 
ïçpo\iÇc  la  letqe  & l’efpnt. 
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tans  du  Peuple  : l’abbé  Sieyes  * lui  repréfentoit 
qu’il  ne  pouvoit  relier  plus  long-tems  dans 
l’inaélion  ; que  la  Nobleffe  refufoit  les  ouver- 
tures conciliatoires  , & que  d’après  cela  les  Com- 
munes étoient  difpenfées  de  lès  examiner;  qu’elles 
ne  pouvoient  plus  attendre  les  ClalTes  privilé- 
giées , & qu’il  falloir  faire  un  appel  général  pour 
être  donné  défaut  contre  les  non-comparans. 
Cet  arrêté  * fut  porté  deux  jours  après  aux 
autres  Ordres. 

Nous  ne  crûmes  pas  pouvoir  apporter  trop 
de  fagelTe  & de  réflexions  fur  le  parti  qu’exi- 
geoient  les  circonllances.  On  nomma  des  Com- 
miflaires  pour  rédiger  un  projet  d’arrêté;  il 
fut  difcuté  pendant  fort  long-tems  : nous  crûmes 
devoir  y développer  les  motifs  de  notre  con- 
duite jufqu’à  cette  époque  , les  offres  de  conci- 
liation que  nous  avions  faites  ; & rappeler  enfin 
que  , même  dans  les  ouvertures  conciliatoires  , 
le  Roi  avoit  lailfé  la  liberté  des  opinions,  & 
appelé  lui-même  d’autres  vues  & d’autres  mo- 
difications, li  elles  pouvoient  être  utiles. 

■Arrêté  de  l'Ordre  de  la  Nobleffe,  du  juin. 

Pag.  22t  (i). 

« La  propofition  de  l’Ordre  du  Tiers  - Etat 
» neceflîte , de  la  part  de  l’Ordre  de  la  Nobleffe , 

(i^  Majorité^  12$  contre 73. 


^ Pag,  107; 


* Arrêté  da 
10  J uin , por- 
té aux  deux 
Ordres  le  iz 
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^ » le  développement  des  principes^  qin  l’ont  dî- 
».  rigë  ; il  doit  cet  Hommage  à la  Nation  , il 
» doit  cet  égard  à TOrdre  du  Tiers- Etat  rs 
' ^ Les  Députés  de  FOrdre  de  la  NoblelTe  , féli- 
■h  nis  dans  leur  chambre,  avant  d’avoir  vérifié 
» leurs  pouvoirs  , ont  dû  fiiivre  ^ pour  cette 
•»  vérification,  les  ufages  des  précédens  Etats-' 
» Généraux  : ils  les  ont  fui  vis.  Ces  ufages  étoient 
» une  conféquence  nécefiaire  de  la  Loi  confti- 
» tutive  de  la  féparation  des  Ordres  & de  leur 
» mutuelle  indépendance  ; Loi  que  la’  Noblefie 
» a toujours  confidérée  comme  confervatrice 
» du  Trône  , de  la  liberté  & des  propriétés  des 
'»  Citoyens  >^. 

» L’Ordre  du  Tiers  - Etat  n’a  point  adopté 
» la  même  marche , lorfqu’il  a défiré  que  la 
» vérification  féparée  des  pouvoirs  fût  con., 
il  vertie  en  une  vérification  commune.  L’Ordre 
» de  la  Noblefie  a dû  expofer  fes  raifons  pour 
y>  y procéder  féparéaU^nt  ; il  les  a expofées  par 
» l’organe  de  fes  CommifTaires  conciliateurs 
» en  les  chargeant  d’énoncer  préalablement  que 
» la  prefque  totalité  des  cahiers  de  fes  Députés 
» les  autorifoit  à la  renonciation  aux  privi- 
» léges  pécuniaires  ; il  a dû  croire  que  ce 
» préalable  terminoit  à l’infiant  plufieurs  dilîi- 
» cultes  , &:  facilitoit  les  moyens  de  mettre  eh 
^ aéUvité  les  Etats  ■ Généraux  w, 

» Dans 
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' w Dans  refpolr  d’une  conciaîltiôn  l’Ordre 
>>  de  la  Noblefîe  a encore  propofé  que , lorf- 
w qu’on  s’occuperoit  de  Torganifation  des  Etats* 
>}  Générants , on  examinât  les  inconvéniens  ou 
» les  avantages  d’une  vérification  féparée  ou 
>>  comnmne  > afin  qu’il  y fût  flatué  pour  l’a* 
>>  venir  k*. 

» Enfin  , le  Roi  fait  prôpôfér  un  plan 
» de  conciliation  : Sa  Majefté  demande  que 
» ce  plan^  fou  accepté  ^ ou  tout  autre,  L’Ordre 
» de  la  NoblefTe  délibéré  à l’infiant  : il  accepte 

le  Plan  propofé  par  les  CommifTaires  du  Roi  ; 
» & d’après  leur  vœu  , réunit  au  fond  de  La  pro^ 
yy  pofition  les  précautions  qui  lui  paroiffent  conve^ 
yy  nobles  w. 

»>  En  conféquence  , il  charge  fes  CommifTaires 
yy  conciliateurs  de  rappeler  à la  Conférence  , 
n que  la  NoblefTe  a voit  arrêté  précédemment 
» qu’elle  vérifieroit  fes  pouvoirs  dans  fon  fein  , 
» & prononceroit  fur  les  conteflations  qui  fur- 
>y  viendroieat,lorfqu’elles  n’i  ntérefTeroient  que 
>y  fes  Dé  putés  particuliers, & qu’elle  en  donneroit 
yy  une  connoififance  officielle  aux  autres  Or- 
y>  ares  ». 

» Quant  aux  autres  difficultés  furvenues 
» ou  à furvenir  fur  les  députations  entières  ; 
» pendant  la  préfente  tenue  d’Ëtats  - Généraux 
» feulement  ^ l’Ordre  de  la  NoblefTe  a propofé 
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w que  chaque  Ordre  chargeât  fes  Commiffaîres , 
» conformément  au  defir  du  Roi , de  les  dif- 
» enter  avec  ceux  des  autres  Ordres , pour  que , 
» fur  leur  rapport , il  y fut  Ratué  d’une  ma- 
f)  nière  uniforme , s’il  étoit  pofïible , dans  les 
w trois  chambres  féparées  ; 6c  que , dans  le  cas 
H oii  l’on  ne  pourroit  y parvenir  ,^le  Roi  feroit 
li»  fupplié  d’être  leur  arbitre  ». 

» Maintenant  la  Nation  peut  juger  li  elle 
» doit  imputer  à laNobleffe  l’inquiétante  inertie 
w des  Etats-Généraux  ». 

» Dans  ce  moment  oîi  la  France  entière  at- 
» tend  le  rétablifTement  de  fa  ConRitution , où 
» la  dette  publique  exige  des  facrifîces , l’Ordre 
» de  la  NobleRe  croit  n’avoir  à répondre  , 
» fur  la  proportion  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat, 
» qu’en  l’invitant  à ne  pas  rejetter  l’arbitrage 
» du  Roi  pour  tous  les  pouvoirs  aftuellement 
» conteRés  6c  non  jugés  ; à ne  pas  fe  refufer 
» plus  long  - tems  aux  moyens  de  conciliation 
» qu’a  propofé  Sa  MajeRé,  6c  dont  l^doption  doit 
» accélérer  la  marche  des  trois  Ord/es  vers  ces 
» grands  objets  qui  intéreRent  éffentiellement 
» la  Nation  ». 

» L’Ordre  de  la  NobleRe  , fidèle  à fes  com. 
» mettans , déclare  qu’il  va  s’en  occuper  fans 
pp  relâche  ». 
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Cet  arrêté  (lit  porté  au  Roi , l’Ordre  du  Tiers- 
lui  envoya  aufîi  une  députation*  & une  adrefTe  * Le  12  Juin 
de  dévouement  & de  fidélité  ; l’appel  des  Dé- 
putés de  tous  les  Bailliages  eut  lieu  dans  la  cham- 
bre du  Tiers,  déjà  M.  Dillon,  curé  du  vieux 
Pouzanges , y étoit  entré  à la  tête  de  quelques 
curés  , pour  obéir  , difoit-il , aux  ordres  de  la 
Nation  ( i ) , &:  la  fcifiion  fomentée  depuis  long- 
tems  dans  le  Clergé  commençoit  à fe  déclarer. 

Pendant  ce  tems  la  Noblefie  confiitiiée  en  ^ 
Ordre  nommoit  fes  Officiers  & des  Commifiàires 
pour  travailler  avec  ceux  du  Clergé  fur  les 
moyens  de  fecourir  le  Peuple  , * demandoit  * î6  Jum^ 
au  Tiers-Etat  des  Commifiàires  pour  le  jugement  cL^-^verbX 
des  contefiations  qui  regardoient  les  trois  Or-  bfeffi! 
dres,  & préparoit  les  moyens  de  commencer 
les  travaux  qui  dévoient  regarder  la  Confiitu- 
tion. 

Le  Tiers-Etat  méditoit  l’arrêté  quidevoit  per- 
dre & la  monarchie  & le  Monarque  : la  réponfe 
du  Roi  * qui  défapprouvoit  Texprefiion  de  » Réponfé 

du  Roi,  da* 

— — ..i,,.  I ,.i  ..i»..-  .1.1.,  tée  du 

Juin. 

(i)  P.  70,  Difcoursde  M.Dillon:  «Nous  refpeaerons, 
w ainfi  que  ceux  qui  nous  font  l’honneur  de  nous  entendre , 

» les  droits  du  Souverain , les  Loix  confiitutionneiles  de 
>>  l’Etat  & la  propriété  des  individus  qui  le  compofent  1 

Difcours  de  M.  Marolle  : « J^ai  combattu  pour  vos  intérêts 
ft  nécefiairement  unis  aux  nôtres  P.  73,  ; 

L Z 
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clalïe  privilégiée  employée  dans  fon  arrêté , 
qui  lui  reprochoit  de  n’avoir  pas  délibéré  fur 
ïes  ouvertures  de  conciliation,  ne  put  arrêter 
le  mouvement  rapide  de  fes  délibérations. 

Avant  d’arriver  à l’époque  importante  du 
17  Juin  qui  décida  du  fort  de  l’Empire  , per- 
mettez moi  de  vous  retracer  quelle  avoit  été 
riotre  conduite  &:  celle  des  deux  autres  Ordres  ; 
celle  de  la  NobleiTe  efl  f\*anche  61  loyale,  elle 
fentoit  les  attaques  que  l’on  préparoit  aux 
principes  de  la  Monarchie;  elle  ne  connoifToit 
pas  encore  le  plan  des  confpirateurs , mais  elle 
avoit  calculé  le  mouvement  des  efprits  & les 
faux  fyhêmes  des'  novateurs  ; elle  avoit  vu  fe 
former  ce  nuage  de  doutes  qui  devoit  obfcur- 
cir  les  idées  les  plus  fimples  & les  principes 
les  plus  certains  de  tous  les  Gouvernemens. 

Le  premier  jour  des  Etats -Généraux  voit 
éclore  le  premier  germe  de  divifion  , 6c.  la  quef- 
tion  de  la  vérification  des  pouvoirs  réveille 
toutes  les  prétentions , appelle  toutes  les  craintes 
6c  toutes  les  intrigues  ; la  NoblefTe  ne  fixe 
qu’un  feul  point , ne  veut  atteindre  qu’un  feul 
but , celui  de  conferver , au  milieu  des  attaques 
du  Philofophifme , les  Loix  de  la  Monarchie  ; elle 
offre  plufieurs  moyens  de  conciliation;  ce  qu’elle 
ne  peut  accorder  pour  le  moment  , elle  en 
promet  l’examen  lorfque  la  Conftitiition  fera 


/(  _ ' 
taffermîe  par  l’antique  forme  de  délibération  ; 

elle  cherche  à éloigner  tous  foupçons  de  l’intérêt 
perfonnel  en  annonçant  d’avance  fa  renonciation 
à tous  les  privilèges  pécimiaires  ^ elle  cherche 
à féparer  la  queftion  des  pouvoirs  particuliers 
& individuels,  d’avec  ceux  des  députations  en- 
tières ; elle  veut  maintenir  les  Ordres  dans  leur 
indépendance  réciproque , mais  elle  rapporte 
au  Roi  le  jugement  définitif  de  toutes  les  con« 
teRations  ; elle  explique  fes  intentions  afin  d’é- 
viter d’avoir  à s’en  plaindre  ; elle  fupporte  avec 
courage  le  mécontement  qu’il  lui  témoigne  * , ^ Réponfe 
reçoit  les  injures  , attend  les  affronts , de  fe  re- 
pliant,  pour  ainfi  dire,  dans  fon  devoir,  elle 
fe  repofe  fur  la  juftice  des  droits  qu’elle  dé- 
fend. 

Le  Clergé  embarraffé  dans  fon  organifation  , 
divifé  d’intérêts  & de  fentimens  , détruiioit  par 


l’incertitude  de  fon  rôle  & la  nullité  de  fes  dé- 
.marches,  les  effets  de  la  conduite  de  la  Nobleffe;; 
dès  les  premiers  jours  de  nos  féances un  Dé- 
puté, du  Dauphiné  difoit  dans  la  chambre  du 
Tiers  * que  d’après  un  difeours-  de  M.  l’Arche-  ^ ^ 
vêque  de  Vienne,  le  Clergé  étoit  difpofé 
réunir  aux  Communes  ; dans  les.  conférences 
conciliatoires ,,  demande^  t^on  au  Clergé  ce  qu’il 
veut  propofer  un  de  fes  Membres  répond  * 9 3® 

qu’afin  de  mieux  corderver  le  caracfère  de  Con-  cès-verb.  de  ' 

1^  Conféreace,., 
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ciliàteur , Ton  Ordre  n’avoit  pas  cru  devoir  eft* 
core  former  de  vœu  fur  la  queftion  ; les  Com- 
milTaii  es  des  Communes  elles-mêmes , lui  repro- 
chent d’être  un  Ordre  expeâant  fous  le  titre  de 
4 Juin.  P.  Conciliateur.  * Si  \\m  des  Commiffaires  du  Cler- 

tld,  ^ ^ ^ ^ 

gé  veut  rompre  une  fois  la  chaîne  de  nullité 
fraternelle  qui  les  réduit  au  filence , il  eft  expofé 
*^P.24p,/if.  aux  interpellations  de  fes  Collègues.  * 

Quelle  eft  la  conduite  du  troihème  Ordre?  dès 
le  premier  jour  il  s’élève  contre  la  féparation 
des  Ordres  , il  cherche  à abufer  d’une  phrafe  du 
Garde  des  Sceaux,  que  ce  Miniilre,  fous  l’em- 
barras d’une  interpellation  , a le  courage  de  dire 
»P.249,ij.  que  l’on  avoit  mal  comprife  *;  M.  Necker  lui- 
même  ed  obligé  de  réclamer  contre  la  nouveauté 
des  principes  qu’il  met  en  avant,  d’en  relever 
vin  qu’il  croit  attentatoire  à l’autorité  royale, 
^ P.  152 , & déclare  qu’il  ne  peut  l’adopter  * ; bientôt  après 

Procès -ver-  t 1 • 1 ^ ià, 

bal deiaNo-  le  Tiers  prend  le  titre  de  Commune*  , on  ne 

bleffe.  . ^ . . . t t 1 r 

^ . veut  plus  recevoir  ni  ouvrir  les  lettres , lorf- 

19  Mai.  ^ ^ ^ 

%s  Mai.  P.  qu’elles  font  adredées  au  Tiers-Etat  * ; abufant 
ommunel^  d’une  expreiîion  fimple  du  Garde-des-Sceaux , 

’ 11  répété  au  nom  d’égalité,  que  tous  les  titres 

»p.7,Pro- vont  fe  confondre  dans  celui  de  Citoyen  *;  on 
ar^’Affem-  bientôt  avancer  qu’il  n’y  a aucun 

s^ee.  rapport  avec  les  Grands  du  Royaume , fous  îa 
première  & la  fécondé  race , & l’Ordre  aôuel  de 
laNobleffe.  &la  confondre  ainfi  avec  la  Féor 
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dalité  ^ ; le  Tiers  oppofe  fans-ceffe  aux  principes  » p.  ^45 , 
fondamentaux  de  la  Monarchie,  des  raifonne- 
mens  métaphyfiqiies  , &C  la  perfpedive  des  in- 
novations ; refpérance  à la  place  de  l’expérience  : 

' croira- t-on  à l’envie  de  conciliation  du  Tiers- 
Etat',  lorfque  l’on  voit  M.  Rabaiid-de-Saint- 
Etienne , propofant  d’accepter  les  premières  con- 
férences, ajouter  que  c’eR  fans  .fe  départir  ja- 
mais du  principe  de  l’opinion  par  tête,  & de 
rindivifibilité  des  Etats-Généraux  *;  lorfquel’on/  14 

, , .V 

voit  les  Déj^utés  du  troifième  Ordre  rompre 
eux-mêmes  les  premières  conférences  *,  ne  pas  ^ p.  115, 
^feulement  examiner  les  ouvertures  de  concilia-  bdde^ia No- 
tions , modifiées  à la  vérité  parla  Noblefie,  mais 
acceptées  par  le  Clergé? 

Quelle  efi:  donc  leur  excufe  envers  le  repos 
& la  tranquillité  de  l’Etat , de  n’avoir  pa^  déli- 
béré fur  ce  plan  de  conciliation  déjà  accepté  pu- 
rement &:  fimplement  par  l’un  des  deux  Ordres  ? 

Si  le  Tiers-Etat  eût  voulu  la  paix  avec  bonne 
fei,  ne  l’eût-il  pas  acceptée  ainfi  que  le  Cler-  - 
gé?  Sa  véritable  politique , dans  cecas , n’eiit-elîe 
• pas  été  de  poufifer  la  Nobleffe  à l’embarras  d’un  ♦ Confé- 
refus  qui  lui  auroit  été  perfonnel , &c  qui  au-  Màrp' I83! 
roit  pu  montrer  fa  conduite  avec  une  appa- 
rence de  défavantage , à côté  de  celle  des  deux  au- 
tres Ordres  ? S’il  avoit  voulu  une  conciliation 
auroit-il  prefcrlt  à fes  Commifiaires  de  répon- 

L 4 


^ 50  Mai. 
Procès  “ ver- 
bal des  Con- 
férençes, 


'drê  qu’ils  n’avoient  à propofer  fur  cèt  objet: 
aucune  compofition  que  TAffemblée  des  Re- 
préfentans  des  Communes  ne  leur  avoit  dbnné 
aucune  mifïion  à cet  égard  ? Enfin  Mefiieurs , je 
répéterai  ce  que  difoit  dans  une  des  conférences, 
un  de  nos  Commiflaires  * , après  avoir  pro- 
pqfé  un  mode  de  conciliation  indépendamment 
de  ces  moyens, 

« L’Ordre  de  la  NoblefTe  , difoit-^il , dirigeant 
confiamment  fa  marche  vers  ce  butfidéfirable, 
♦>  avoit  agréé  d’autres  moyens  du  fiiccès  defquels 
il  avoit  lieu  de  fe  flatter;  ils  lui  étoient  fournis 
» de  toutes  parts , par  les  Membres  du  Tiers  , par 
les  Commiflaires  mêmes.  Si  le  defir  fincère 
de  la  paix  pouvomêtre  un  tort  aux  yeux  de 
» qui  que  ce  foit,  on  ne  les  preflferoit  pas  d’en 
convenir;  mais  en  çe  moment  mçme  tout  3, 
été  rompu  par  la  conduite  du  Tiers  qui,  au 
» nom  du  Dieu  de  paix , a fait  la  démarche  la 
plus  contraire  à la  paix.  Au  lieu  de  fe  réunir 
w à laNobîeffe,  il  cherchoit  àj’ifoler,  & vou-^ 
loit  la  forcer  à délibérer  par  tête,  en  l’afiTu- 
rant  que  la  vérification  en  commun  n’y  avoit 
aucun  rapport.  Vainement  a-t-on  dit  que  les 
pouvoirs  les  plus  impératifs  pour  l’opinion 
par  ordre,  n’ont  pour  objet  que  la  Confii- 
îuîion  & l’impôt  * s’ils  embraflTent  tous  les 
cas  où  l’on  délibérera  par  tête , ' quel  Député 
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yy  oreroit  en  excepter  le  cas  de  la  vérification 
» par  tête  ? compofe-t-on  avec  fes  mandats  ? 

Qu’importe  enfuite  les  phrafes  de  dévoue-, 
ment  fans  bornes  à la  perfonne  du  Roi  * ? Je  - 
vois,  qu’en  même  tems,  le  Tiers-Etat  lui  difoit: 

« Vos  fidelles  Communes  n’oublieront  jamais 

» ce  qu’elles  doivent  à leur  Roi Vous 

ib»  reconnoîtrez  auflî  qu’elles  ne  feront  pas  moins 
» juRes  envers  leurs  Concitoyens  de  toutes  les 
» Clafies,  que  dévoués  à Votre  MajeRé  : » Un 
Député  dîAlface  crioit  dans  la  chambre  de  fon 
Ordre , « que  le  Roi  afieéioit  d’éloigner  de  fa  per- 
» fonne  les  repréfentans  de  la  Nation,  que  les 
» ennemis  du  Peuple  trompoient  continuelle- 
» ment  Sa  MajeRé  , & qu’ils  écartoient  avec  foin 
w tout  ce  qui  pouvoit  montrer  leur  perfidie  » • Page  «4, 
telle  étoit  la  conduite  , tels  étoient  les  dif-  Communes,, 
cours  modérés  que  le  troifième  Ordre  fe  per- 
mettoit  pour  ramener , au  nom  du  Dieu  de  paix, 
la  concorde  & la  tranquillité. 

J’ai  cru  nécefiaire , Meifïieurs , d’infiRer  fur  les 
détails  de  ces  premiers  événemens.  Je  fçais  que 
c’eR  principalement  fur  cet  objet  que  la  ma- 
jorité de  la  NobleRe  a été  calomniée  ; vous  ex- 
pofer  les  motifs  de  ma  conduite , c’eR  en  quel- 
que forte  vous  préf^nter  ceux  de  la  Renne;  mal- 
heiireufement  nos  craintes  n’étoient  que  trop 
fondées;  elles  ne  fe  font  que  trop  parfaitement 


ï7  Juin. 


/ 
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réalifées:  l’on  n’a  que  trop  foiivent  répété  que 
c’étoit  nous  qui  fufpendions , par  une  rigidité  dé- 
placée, l’aélivité  des  États-Généraux  ; les  Députés 
du  Tiers-État , ayant  à leurs  ordres  , au  milieu 
d’eux , tous  les  journalifles  , ont  fait  retentir  la 
France  de  leurs  plaintes  & de  leurs  opinions; 
peut  être  même  quélques-uns  de  vous , Mef- 
lîeurs  , éloignés  du  mouvement  politique  au 
milieu  duquel  nous  nous  trouvions , ont  - ils 
aceufé  notre  première  réfidance  & notre  pre- 
mier ade  de  courage. 

La  manière  dont  la  Chambre  du  Tiers  de  voit 
fe  conflituer,  étoit  dans  cet  Ordre  un  grand 
fujet  de  difculîion  : je  ne  vous  rappellerai  pas 
les  avis  plus  modérés  de  M.  Malouet  (i)  &:  de 
Meunier  (2) , l’opinion  de  l’Abbé  Sieyès  rem- 
porta. 

Cet  arrêté  détruifoit  toute  idée  de  repréfen- 
tation  Nationale  : il  préfentoit  le  troifième  Ordre 
comme  repréfentant  à lui  feul  les  quatre-vingt- 
feize  centièmes  de  la  Nation  : après  avoir  éloigné 
les  titres  des  propriétés , pour  ne  placer  la  repré- 


(1)  P.  130 , 8 Juin , il  difoit  que  les  Repréfentans  du 
Peuple  ne  pouvoient  fe  conflituer  en  AfTemblée  Nationale. 

(2)  Il  vouloit  que  s’énonçât  ainfi  la  majorité  des  Dépu- 
tés ; délibérant , en  l’abfence  de  la  minorité  des  Députés , 
&c.  P.  5 , Expofé  de  fa  conduite. 
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fentatîon 'que  fur  la  population  feule , il  né  .par* 
loit  des  deux  autres  Ordres  que  comme  une  réu- 
nion de  quelques  Députés  , dont  rabfence  ne 
pouvoit  arrêter  le  travail  du  plus  grand  nombre. 
Le  troifième  Ordre  ne  devoit  reconnoître  le 
droit  d’exercer  les  fonélions  de  Députés,  qu’à 
ceux  qui  fe  feroient  fait  vérifier  en  commun; 
enfin , il  donnoit  à l’Ordre  du  Tiers  la  dénomi- 
nation d’AlTemblée  Nationale  (i^. 

Cet  Arrêté  ébranlolt  tous  les  principes  d’une 
fage  repréfentation  ; en  calculer  les  droits  en 
proportion  du  nombre  des"  individus , c’étoit 
admettre  l’égalité  de  fufFra^e  ; aucune  République 
même  n’avoit  eu  l’imprudence  d’adopter,ces  prin- 
cipes ; celles  dont  les  Citoyens  étoient  égaux 
avoient  des  efclaves  , les  autres  avoient  les  gra- 
dations néceffaires  à l’organifation  fociale.  Numa 
lui-même,  dans  fes  Loix  populaires  , les  avoit 
établies  à Rome;  il  avoit  fenti  qu’après  le  premier 
pa£le  focial  & "premier  partage  des  propriétés, 
établir  une  égalité  de  fuffrages,  c’étoit  armer  les 
non  propriétaires  contre  les  légitimes  pofTefTeurs. 
Calculer  la  majorité  des  Députés  fur  la  réunion 
des  trois  Ordes,  c’étoit  établir  la  délibération 

(i)  L’aveu  que  cette  AiTemblée  n’eft  & ne  peut  être  les 
Etats-Généraux,  c’eft  qu’aucun  de  nous  n’ofe  nous  donner 
ce  titre  : chacun  fent  qu’il  n’appartient  qu’à  une  Affemblée 
des  Députés^  des  trois  Ordres.  Mirahtau , p,  67. 
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par  tête , c’étoît  détruire  les  Ordres  & changer 
l'équilibre  de  la  repréfentation  nationale.  Cet 
Arrêté  valut  au  Roi  une  refpedueufe  adreffe,ôc 
f P.  4-Pro.  la  falle  rétentit  des  cris  miltipliés  de  Fivc  U Roi  *. 

ces-verb.  dç  t9a/vii/  • •!/• 

rAfîembiée.  ‘ L Aflemblec  qui  venoit  de  le  nommer  elle- 
même  nationale  ne  perdit  point  de  tems  pour 
établir  fa  prétention  de  repréfenler  la  Nation 
toute  entière  ; elle  s’empare  des  impôts , en  les 
confirmant  jufqu’au  jour  de  fa  féparation  ; elle 
répond  à une  députation  de  la  Nobleie  en  pre- 
Page  7 nant  le  titre  d’AfTemblée  Nationale  * ; elle  fait 

bal.  faire  un  ferment  de  fidélité  * à Dieu , à la  Patrie  & 

ProcL^erb’  Membres  qui  la  compofent 

& femble  acciifer  elle-même  fon  entreprife  par 
toutes  les  précautions  qu’elle  prend  (i), 

La  Chambre  de  la  Noblefie  ne  per  doit  point  de 
vue  le  travail  dont  elle  étoit  chargée  pour  rédiger,, 
d’après  fes  cahiers  , les  articles  confiitutionnels  ; 
elle  s’étoit  divifée  en  Bureaux  pour  préparer,  par 
l’examen  des  difFérens  cahiers  , les  matériaux  de 
ce  travail  , & réunir  les  intentions  qu’avoient 
manifefié  fes  Commettans  ; & quoiqu’elle  fût 
déjà  travaillée  de  plufieiirs  opinions  à l’égard  de 
la  vérification  des  pouvoirs , elle  avoit  cherché 
réunir  tous  les  efprits  vers  ce  butprincipal,  &:  mal** 
gré  fes  peines  & fatigues  de  toutes  efpeces , le 

(i)  Ce  fut  M.  Target  qui  rédigea  le  ferment,.  6cfitla.. 
motion  fur  les  impôts. 
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^roirIeï-VOus,Meffieurs,  que  dans  ces  clrconf-. 
tances  ^ dans  le  moment  ou  le  Tiers-Etat  feul 
ufurpoit  les  droits  des  deux  autres  Ordres  , ceux 
de  la  Nation  entière;  la  Noblelîe  craignoit  en- 
core de  réclamer  une  afîillance  néceffaire  ; crai- 
gnant, en  expofant  au  Roi  les  julies  motifs  de 
fes  plaintes  & les  dangers  que  courroit  l’Etat*^ 
de  paroitre  gêner  la  liberté  des  Etats-Généraux? 
Cependant  elle  crut  de  fon  devoir  de  lui  pré* 
fenter  l’Arrêté  fuivant. 

SIRE, 

« L’Ordre  de  la  Nobleffe  peut  enfin  porter  * Procèsa 
» au  pied  du  Trône  l’hommage  folemnel  de  fon  NoWeffe,?^ 
w refpeft  & de  fon  amour. 

» La  bonté  & la  jiiftice  de  Votre  Majefié  ont 
» refiitué  à la  Nation  des  droits  trop  long-tems 
>♦  méconnus  ; qu’il  efi:  doux  pour  nous  d’avoir  à 
» préfenter  au  plus  jufie,  au  meilleur  des  Rois  , 

» le  témoignage  éclatant  des  fentimens  qui  nous 
» animent  ! ' 

» Interprètes  de  la  NoblelTe  Françoife , nous 
» jurons  en  fon  nom  à Votre  Majefié  une  re- 
» connolflance  fans  bornes  & une  fidélité  in- 
» violable  pour  fa  perfonne  facrée  , pour  fon 
» autorité  légitime  èc  pour  fon  augufte  Maifoni 
» Ces  fentimens , Sire , font  & feront  étef-; 
n nellement  ceux  de  l’Ordre  de  la  Nobleffe, 
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» Pourquoi  faut-il  que  la  douleur  vienne  fe 
mêler  aux  fentimens  dont  il  efl  pénétré  ? 
» L’efprit  d’innovation  menaçoit  la  Conflitu- 
9>  tion  ; l’Ordre  de  la  Nobleffe  a réclamé  les 
» principes , il  a fuivi  les  Loix  & les  ufages. 

» Les  Minières  de  Votre  Majefté  ont  porté,  de 
» fa  part , aux  conférences , un  plan  de  concilia- 
tion.  Votre  Majefté  a demandé  que  ce  plan 
yp  fût  accepté  , ou  tout  autre  ; elle  a permis 
» d’y  joindre  hs  précautions  convenables*  L’Ordre 
y>  de  la  Nobleffe  les  a prifes,  Sire,  conformé- 
» ment  aux  vrais  principes.  Il  a préfenté  fon 
» Arrêté  à Votre  Majefté , & c’eft  cet  arrêté 
» qu’elle  paroit  avoir  vu  avec  peine.  Elle  auroit 

» defiré  y trouver  plus  de  déférence Ah 

» Sire , c’eft  à votre  cœur  feul  que  l’Ordre  de 

» la  Nobleffe  en  appelle Senfiblement 

» afFeôés  ,,mais  conftamment  fidèles,  toujours 
» purs  dans  nos  motifs  , toujours  vrais  dans 
» nos  principes,  nous  conferverons  fans  doute 
» des  droits  à vos  bontés  ; vos  vertus  perfon- 
9>  nelles  fonderont  toujours  nos  efpérances. 

» Les  Députés  de  l’Ordre  du  Tiers-Etat  ont 
» cru  pouvoir  concentrer  en  eux  feuls  l’au- 
» torité  des  Etats-Généraux.  Sans  attendre 
5>  le  concours  des  deux  autres  Ordres , ôc  la 
» fanèlion  de  Votre  Majeflé , ils  ont  cru  pou- 
» voir  convertir  .leurs  Décrets  en  JLoix  , ôc  ils 
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^ en  ont  ordonné  l’impreflion  & Tenvoi  dans 
» les  Provinces  ; ils  ont  déclaré  nulles  & illé- 
» gales  les  contributions  actuellement  exilantes; 
» ils  les  ont  confenties  provifoirement  pour  la 
» Nation , en  limitant  leur  durée  ; ils  ont  penfé  , 
» fans  doute , pouvoir  s’attribuer  les  droits 
» réunis  du  Roi  & des  trois  Ordres, 

» C’eR  entre  les  mains  de  Votre  Majeflé  même 
» que  nous  dépofons  nos  proteftations  Sc  oppo- 
fitions  contre  de  pareilles  prétentions. 

» Si  les  droits  que  nous  défendons  nous  étoient 
» purement  perfonnels , s’ils  n’intérelToient  que 
» la  Nobleffe,  notre  zèle  à les  réclamer,  notre 
» confiance  à les  foutenir  auroient  moins  d’é- 
nergie.  Cè  ne  font  pas  nos  intérêts  feuls  que 
» nous  défendons  , Sire  , ce  font  les  vôtres, 
» ce  font  ceux  de  l’Etat , ce  font  enfin  ceux  du 
» Peuple  François. 

» Sire  , le  patriotifme  & l’amour  de  leur  Roi 
» ont  toujours  caraClérifé  les  Gentilshommes 
» de  votre  Royaume.  Les  mandats  qu’ils  nous 
» ont  donnés,  prouveront  à Votre  Majeflé  qu’ils 
» font  héritiers  des  vertus  de  leurs  pères.  Notre 
» zèle , notre  fidélité  à les  exécuter  leur  prou- 
» veront , ainfi  qu’à  vous , Sire , que  nous  étions 
» dignes  de  leur  confiance;  pour  la  mériter  de 
» plus  en  plus , nous  nous  occupons  & nous  ne 
» cefferons  de  nous  occuper  des  grands  objets 


•Séancedtt 
|eu  de  Pau- 
sne, 

*P.35.Pro- 
cès-verb.  de 
î*Affemb!ée. 
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pour  îelqueîs  V'otre  Majefté  nous  a coiivoques’l 
pf  nous  n’aurons  jamais  de  défir  plus  ardent  que 
PP  celui  de  concourir  âU' bien  d’un  Peuple  dont 
» Votre  Majefté  faitfon  bonheur  d’être  aimée.  >» 

J’oferai  le  dire.  Meilleurs,  non  jamais  la 
NobîeiTe  ne  fut  plus  pénétrée  des  droits  de  la 
Nation , de  refpeâ:  pour  fon  Roi  & du  devoir 
pénible  , mais  facré  , de  défendre  les  vrais  prin* 
cipes  de  la  Monarchie  ; notre  douleur  n’étoit  que 
de  la  réilgnation,  notre  réfiftance  n’étoit  que 
du  courage,  (i) 

La  réfolution  où  étoit  le  Roi  de  tenir  une 
féance  Royale  , amena  cette  grande  circonftance 
du  jeu  de  Paume  ; une  démarche  inconfidérée 
fiit  mife  à profit  par  ceux  qui  vouloient  le 
trouble , & le  fait  le  plus  ùmple  fut  regardé 
comme  Tacle  du  plus  grand  defpotifme. 

Le  Préfident  ôc  les  Secrétaires  de  l’Ordre  du 
Tiers  fe  préfentent  pour  entrer  dans  la  falle  , 
* ils  en  trouvent  la  porte  fermée  ; on  leur  ré*- 
pond  que  c’efl  à caufe  des  préparatifs  qu’exige 
la  féance  que  le  Roi  doit  tenir  * ; le  Préfident 
proteile  contre  l’aéle  d’avoir  fermé  les  portes, 
déclare  la  féance  tenante  ; on  les  lui  ouvre  , 
il  entre  avec  les  Secrétaires , les  Ouvriers  qu’il 
voit  ne  le  détournent  point  de  fon  idée  ; les 


{i)  Je  fils  nommé  de  cette  députation. 

affiches 
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affiches  qui  étoient  fur  les  portes  ne  Pînjflruî^ 
foient  pas  * , il  fe  tranfporte  au  jeu  de  paume 
& y emmène  les  Députés , c’efl:  en  vain  que  M, 
de  Bréfé  lui  répond  que  les  portes  h’ont  été  fer- 
mées que  par  ordre  du  Roi,  que  la  ralfon  de 
cet  ordre  eil  bien  évidente  ; le  Préfident  n’é- 
coute rien  &c  ne  croit  rien;  de-là  le  ’ ferment 
de  fiéger  par-tout  où  ils  fe  trouveront;  de-là 
celui  de  ne  jamais  fe  féparer’ ; de-là  cette  fa- 
meufe  journée  du  jeu  de  Paume  tant  célébrée 
dans  nos  annales  : un  feul  Député  de  cet  Ordre 
eut  le  courage  de  contredire  ce  ferment  témé- 
raire, &c  de  figner  fon  nom  comme  oppofant. 
I Pendant  ce  tems  il  fe  palToit  dans  la  Chambre 
du  Clergé  la  fcène  la  plus  fcandaleufe  ; il  d.é- 
îibéroit  fur  le  parti  qu’il  devoit  prendre  au  fiijet 
de  la  vérification  des  pouvoirs  ; les  uns  vouloient 
s’en  tenir  à l’exécution  flride  du  plan  de  con- 
ciliation qu’il  avait  adopté  ; les'autres  vouloient 
fe  réunir  dans  la  falle  générale'  ; la  majorité  étoit 
acquife  de  dix  voix,  A la  première  propofition 
quelques  Membres  frent  uné''ixçlamation  fur 
leur  premier  avis  qu’ils  abandonnèrent  enfuite, 
après  qu’ils  furent  convenus  que  le  fécond  n’au- 
roit  pas  rendu  leurs  intentions.  Le  Préfident  alors,, 
que  cet  incident  avoit  interrompu  , prononça  le 
vœu  de  la  majorité  & leva  la  féance.  La  minorité 
refia  dans  la  Chambre  ^ & prétendit  former 
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POrdre  du.  Clergé  quoique  la  féance  eût  ét« 
levée  ; &:  rapelant  quelques-uns  de  la  majorité 
& écartant  les  autres  par  des  menaces  , ils  firent 
un  Arrêté  en  faveur  de  la  vérification  commune. 
C’efl  te  qui  donna  lieu  à cette  difcufiion , entre 
L la  majorité  réelle  6c  la  majorité  fidive.  Une 

grande  partie  du  Clergé  fe  réunit  donc  à l’Ordre 
du  Tiers,  6c  vit  marcher  à fa  tête  les  Arche- 
vêques de  Vienne  6c  de  Bordeaux , 6c  l’Evêque 
Je  Chartres  : deux  Députés  de  la  Noblefle  du 
Dauphiné  s’y  réunirent  aiiflî.  ( i ) 

La  Députation  de  la  Noblefife  avoir  été  reçue 
»Pagei5ô,  du  Roi  avec  bonté:*  « Le  patriotifme  6c  l’a- 
ÏL-verbaHe  » mour  pour  fes  Rois , lui  avoit-il  répondu  , 
faNobîeffe.  toujours  difiingué  la  Noblefle  Françoife; 

» je  fçaurai  maintenir  l’autorité  qui  m’efl:  confiée, 
5)  6c  je  ne  permettrai  jamais  qu’on  l’altère  ; je 
w connois  les  droits  attachés  à la  naiflance,  je 
fçaurai  toujours  les  protéger  6c  les  défendre. 

9 La  féance  du  23  Juin  * eut  lieu.  Le  Roi  y 

iua3Juin.  j-appela  tout  ce  qu’il  avoît  fait  pour  le  bon- 
^ heur  de  fon  Peuple  ; il  établifToit  d’une  manière 
claire  6c  précife  les  droits  de  tous  les  Ordres  de 
l’Etat;  il  confirmoit  la  délibération  par  Ordre 
comme  efîentiellement  liée  à la  Conflitution  ; 
déclaroit  nul  l’Arrêté  du  Tiers-Etat  pris  le  17; 


(i)  MM*  de  Blaçon  Dagoult^ 
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annulloit  âufTi les  reftridions  des  pouvoirs,  lalf- 
foit  la  liberté  d’en  demander  de  nouveaux , 
n’établifîbit  la  délibération  commune  que  pouf 
les  objets  d’utilité  générale  ; il  réfervoit  à la 
délibération  des  Ordres  la  forme  de  Conlhtution 
à donner  alix  prochains  Etats-Généraux;  les 
droits  antiques  &:  Conllitutionnels  dès  trois 
Ordres , ce  qui  pouvoit  regarder  leurs  propriétés 
féodales  & feigneuriales , leurs  droits  utiles  Sc 
leurs  pérogatives  honorifiques  ; il  rendoit  le 
confentement  du  Clergé  néceffaire  pour  tout  ce 
qui  pouvoit  intéreffer  la  Religion  ; fur  tout  ce  qui 
devoit  être  jugé  ou  délibéré  par  les  trois  Ordres 
réunis,  il  donnoit  le  droit  de  réclamation  aux  deux 
tiers  oppofans  dans  un  feul  Ordre,  & le  recours 
au  Roi;  ilpropofoit  de  fixer,  dans  les  délibérations 
communes,  la^majorité  aux  deux  tiers  des  voix  ; 
il  offroit  la  reffource  d’une  fécondé  délibération  ^ 
(i  cent  Membres  en  faifoient  la  réclamation. 

Les  intentions  du  Roi  renfermoient  tout 
qui  pouvoit  intérefler  la  liberté  & la  propriété 
des  Citoyens  ; elles  contenoient  34  articles , touS; 
les  droits  de  la  Nation,  tous  ceux  que  récla-^ 
moient  les  Cahiers  dont  nous  étions  porteurs  y) 
étoient  établis  ; elle  olFroit  le  gage  le  plus  pur 
de  l’amour  d’un  Roi  pour  fes  fujets  : toutes 
les  difficultés  d’organifation  des  Etats-GénérauX 
difparoiffoifut  j tous  k$  ppyens  conftitutioiij 
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nels  de  conferver  à jamais  cette  charte  pré- 
cieufe  des  droits  du  Peuple  y étoient  déterminés  ; 
& le  bonheur  de  la  France  pouvoir  commencer. 

La  Nobleffe , après  avoir  repoufle  avec  courage 
la  motion  d’un  de  fes  Membres , ( i ) délibéra 
fur  la  déclaration  du  Roi,  & fiir  l’exprefîion 
'de  fes  intentions,  & l’examen  en  fut  confié  au 
bureau  déjà  choifi;  dans  cet  intervalle,  avant  que 
la  NoblefTe  n’eût  pris  aucun  parti  ,337  €éntiî- 
* Sciflîon  hommes  fe  rendirent  à la  falle  du  Tiers-Etat.  * 

de  la  mino-  * , , . , , 

fitédeiaNo-  Je  ne  vous  répéterai  pas  leurs  noms,  mais 
d’Orléans  étoit  à leur  tête , mais  la 
veille  le  Roi  avoir  propofé , ce  qui  pouvoir 
rétablir  la  Paix  ; la  veille  tous  les  droits  de  la 
Nation  étoient  reconnus  ; tous  les  droits  des 
Ordres  étoient  confervés  : cette  feule  démarche 
détruifoit  toutes  les  efpérances  , mais  je  dois 
imiter  le  filence  courageux  dont  l’Ordre  de  la 
Nobleffe  me  donna  l’exemple , en  apprenant  cette 
nouvelle,  les  noms  furent  entendus , & l’on  pafTa 
,,  à l’ordre  du  jour. 

L’Ordre  de  la  NoblefTe  attaché  aux  principes 
efîentiels  de  la  Monarchie,  avoir  le  fentiment 
bien  vrai,  de  répondre  aux  intentions  de  paix 
Sc  d’unîpn , qui  feules  pouvoient  contribuer  au 


V (i)  Motion  de  M.  le  Duc  d*Orléans 3 les  yeux  fe  fixèrent 
{yr  lui , & il  fe  trouva  mat 
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bonheur  public;  il s’étoit bien  apperçii  que  l’in-*- 
dépendance  des  Ordres  étoit  peut  être  un  peu 
compromife  par  des  difpofitions  qui  leur 
prefcrivoient , en  certains  cas,  une  déliberatioir 
commune  : la  forme  dans  laquelle  ces  moyens 
avoient  été’ déterminés , fe  reffentoit  de  la  né- 
cedité  des  circonftances  &:  du  befoin  impérieux 
de  la  paix  ; mais  la  Nobleffe  reconnoilToit  le  Roi- 
comme  le  confervateur  de  tous  les  Droits  ; elle 
auroit  dépofé  dans  fon  Cœur  paternel  toutes 
ks  referves  qui  pouvoient  conferver  la  pureté 
des  principes  ; mais  elle  voyoit  dans  les  offres 
du  Roi  le  bonheur  d*une  pacification  générales 
elle  crut  devoir  difiinguer  ce  qui  faifoit  robjet* 
de  la  déclaration  du  Roi,  d’avec  fes  intentions  ; 
le  premier  lui  avoit  paru  être  l’organifation 
conftitutionnelle  des  Etats-Généraux  , elle  y 
avoit  accédé  purement  & fimplement.  Quant 
aux  intentions  du  Roi  , quelqu’étendues  que 
fiifient  fes  vues  bienfaifàntes  , nous  avions  cru 
qu’elles  ne  dévoient  nous  fervir  que  de  maté- 
riaux à nos  délibérations,  & de  bafes  pour  y 
établir  les  droits  de  la  Nation. 

J 

Arrêté  de  la  NobU(fc  ^ du  2.^  Juin , page  166  (i}m 

« L’Ordre  de  la  Nobleffe , empreffé  de  donner 

(1)  Majorité  de  188  yoix  contre  9. 
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âü  Roî  des  marques  de  fa  fidélité  & de  fou* 
» refpedî:,  pénétré  des  foins  perfévérans  que  Sa 
« Majefié  daigne  prendre  pour  amener  les  Or- 
» dres  à une  conciliation  défirable  : 

^ Confidérant  combien  il  importe  à ba  Nation 
» de  profiter  fans  délai  du  grand  bienfait  de  la 
w.  Confiitution  indiquée  dans  la  fécondé  décla- 
0 ration  des  intentions  du  Roi , lue  à la  féance  du 
n 23  de  ce  mois;  preffé  encore  par  fon  défir 
» de  pouvoir  confolider  la  dette  publique  6^ 
>»  réalifer  l’abandon  de  fes  privilèges  pécu- 
niaires , auffi^tôt  que  le  rétabliffement  des  bafes 
conftitutionelles  lui  permettra  de  délibérer  fur 
>>  ces  deux  objets  auxquels  l’Ordre  de  la  Noblefie 
attache  rhonneur  national , comme  aufli  le 
M voeu  le  plus  cher  dç  fes  Commettans;  fans  être 
é»  arrêté  par  la  forme  de  ladite  féance,  pour  la 
w préfent^  tenue  des  Etats-Généraux  feulement , 
^ fap$  tirer  à conléquenee  pour  l’avenir , 
a accepté  purement  & fimplement  les  pro-^ 
Sê  portions  contenues  dans  la  première  déclara-^ 
tipn  du  Rpi  ^ lue  à la.  féançe  du  23  Juin, 

>>  En  çonféquençe  j d^^ppur  exécuter  l’article  5 . 
de  ladite  déclaration,  a arrêté  que  Sa  Ma- 
â»  jelié  fera  fnppliée  d^lFembler  la  Nobîefîe  des 
Bailliages,  dont  îef  pépiités  fe  xvigeront  Uét, 
par  des  mandats  impératifs , afin  qifils  puif* 
^ fcnt  recevoir  de  BOUTeUes  intouétions . de 
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leurs  Commettans,  & prendre  au  plutôt  éH 
^ confidération dans  la  forme  indiquée  par  le 
» Roi,  tes  articles  contenus  en  la  féconde  dé- 
claration  des  intentions  .de  Sa  MajeRé,  que 
> rOrdre  de  laNobîelie  regarde  comme  le  gage 
le  plus  touchant  de  fa  Jufüce  ôc  de  foa  amour 
» pour  fon  Peuple. 

Le  Clergé  donna  aufîî  fon  adhéiîoh  à la  dé- 
claration du  Roi  j ainli  les  deux  Ordres , dont  leS: 
droits  pouvoient  feuls  être  compromis , éîoient. 
d’accord  , confentoient  à tout,  mais  le  troifième 
Ordre  en  avoit  décidé  autrement.  ( i ) 

Le  23^  Juin',  après  que  le  Roi  fut  forti  de  îa 
falle  des  Etats,  l’Ordre  du  Tiers  y étoit  reM 
malgré  l’Ordre  du  Roi  > fon  arrête  du  1 7 Juin 
fe  trouvoît  détruit,  rorganifation  des  Etats-^, 
Généraux  auroît  été  fixée  par  des  règles  jxifies 
qui  n’auroient  plus  laifie  de  prétexté  a une  ré- 
volution ;,le  Tiers -Etat  youloit-être  le  feul  mar- 
tre il  prit  le  parti  de  paroître  avoir  à craindre 
l’autorité  du  Roi  1 il  voulut  effrayer  le  Peuple 
fur  la  liberté  de  fes  Repréfentans  en  paroiffant 
effrayé  lui- même;  il  fait  donc  un  arrête  dans, 
ïinflant  même , pour  déclarer  la  perfonne  des. 


M.  Camus  fat.  le  premier  que  propoia  de  perfifte^- 
dfens  fes  précédens.  Arrêtés  ; Barnave  le  foutint  Mkabeaiè 
içropoia  rinviolabiCLté  des  Députés*. 

M.  4 
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peputes,  inviolable  ; infâmes  & traîtres  envers 
la  Nation ;&  cmipables  du  cri^  capital,  ceux' 
qui  voudroient  attenter  à'  leur  liberté;  pour'' 
prévenir  qu’il  prendra  toutes  les  mefures  né-' 
ceffaires  pour  les  faire  rechercher,  pourfuivre' 
& punir  : enfin  le  Tiers-Etat  parla  comme leSoii-' 
yerain  de  la  Nation. 


.Quelle  Eu  donc  alors  fa  frayeur?  quelle  en-' 
repnfe  extraordinaire  étoit  donc  celle  de  ren- 
fermer dans  de  juftes  bornes  les  droits  de  tous 
Ordres?  le  Roi  n’étoit-il  pas  , au  nom  de  la 
Nation,  le  confervateur  des  anciennes  Loix?  la' 
Conflitiition  de  la  Monarchie  n’étoit-elle  pas  une 
propriété  nationale  , une  efpèce  de  fubftitution 
perpen^lle  _que  les  Rois  s’étoient  . engagés 
de  derendre , & que  la  Nation,  elle-même  avoit 
promis  de  conferver  ? Lorfque.'le  Roi  avoit  donné 
^ -dcmble  'repréféntaiion,'  le 

fie^s-Eta;  troiivoit  alors  que  le  Roi  avoit  le 
droit,  d apporter  à la  formation  des  Etats-Géné'- 
raux  les^changemens  qu’il icrpiroit  néceffiiires 
& aiijourd  ’hiii  il  n’a  voit  pas  cel  ui  d’empêcher 
cet  Ordre  d’abuier  de  c^*^premier  ■ bienfkit 
pour  détruire  la  Conftitutièn  du  Royaume: 
violer  la  liberté  & l’indépendance  des  deux  au- 
très  Ordres!  Le  Roi  n’avoit  plus  la  furveillance 
des  Etats-Généraux,  lorfqu’un  feul, Ordre  s’em- 
parott  du  pouvoir,  déclaroit  fes  Députés  invior  ; 
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labiés , afin  de  pouvoir  tout  ofer  *,  en  un  mot  ufur- 
poit  la  Souveraineté.  Quel  efi:  le  Citoyen , de  quel-' 
qu’opinion  qu’il  foit , pourvu  qu’il  foit  honnête, 
qui  ne  regrette  au  milieu  des  troubles  qui  nous: 
agitent,  cette  organifation  fage  des  Ordres  en- 
tr’eux  , qui  les  laifibit  à leur  indépendance 
pour  leurs  intérêts  particuliers,  qui  les  réunif-' 
foit  pour  l’intérêt  général,  qui  laiffoit  autour 
de,  la  Conltitution  ce  triple  rempart  qui  l’avoit 
défendue  depuis  le  commencement  de  la  Monar-^ 
chie  ? Quel  eiî  celui  qui  pourra  lire  encore  fans 
attendriffement  cette  Charte  précieufe  des  droits 
de  la  Nation , & des  engagemens  du  Roi  envers 
elle  ? On  a trouvé  dans  le  titre  de  déclaration 
des  intentions  du  Roi , un  fentiment  d’autorité 
qui  répugnoit  à la  liberté  ; je  ne  vois  pas  que 
le  mot  intention  foit  defpoîique,  mais  qu’im> 
portoit  le  titre  d’un  ouvrage  au  bonheur  de  la 
Nation  1 Les  intentions  du  Roi  étoient  juiles  ; 
mais  le  Tiers-Etat, dans  fes  projets  de  domination  , 
y voyoit  des  obRacles  ; alors  il  ne  les  a regardés 
que  comme  un  a£le  de  defpotifme , une  efpèce  de 
mouvement  forcé  donné  à fa  volonté;  que  ceux 
même  qui  lui  ont  réfifté  les  lifent  aujourd’hui 
voient  ce  que  le  Roi  vouloit  faire 
ce  qu’ils  ont  fait;  ( i ) ' 

C^)  > vpu$  verrez  dans  le  Procès-verbal  celui 
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^ L’Ordre  du  Tiers  ne  vouloit  plus  rien  me4 
nager  ; il  avoit  occafionné  des  fcifîions  dans  les 
deux  autres  Ordres , & prétendait  réunir  à lui 
feul  toute  la  repréfentation  nationale  : il  ne 
vouloit  reconnoître  pour  Députés  que  ceux  dont 
il  avoit  vérifié  les  pouvoirs  & les  chofes 
étoient  pouffées  à l’extrême.  L’on  avoit  excité 
depuis  long  - tems  des  mouvemens  populaires 
pour  appuyer  les  prétentions  de  l’Ordre  du 
Tiers-Etat  ^ on  aigrifToit  le  Peuple  , fur  - tout 
contre  le  Clergé.  Les  EccléfiaHiques  & les 
Evêques  avoient  été  infukés  : lors  de  la  fcène 
fcandaleufe  du  1 9 Juin , l’on  avoit  vu  les  Mem- 
bres de  la  minorité  du  Clergé  provoquer  eux- 
mêmes  le  Peuple  contre  leurs  Collègues  d’une 
opinion  différente,  & les  lui  défigner  du  haut 
des  fenêtres  de  la  falle  dans  laquelle  ils  étoient 
reliés.  Plufieurs  de  nous  autres  leur  avoient 
même  fervi  d’efcorte  au  milieu  de  la  foule  qui 
les  preffoit  d’une  manière  menaçante.  On  avoit 
fait  un  crime  au  Cardinal  de  la  Rochefoucault 
& à l’Archevêque  de  Paris  d’avoir  été  à Marly 
prier  le  Roi  de  pourvoir  à la  sûreté  indivïduellt 
é*  générale  de  la  Chambre  du  Clergé,  Ce  dernier 


de  la  Séance  du  2.3  Juin,  intitulé  feulement:  Copie  dum 
Cahier  i imprimé  à l’Imprimerie  royales^  contenant 
%L  aj^ant  pour  titre , ête . . . « ' ^ 
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Prélat  a volt  été  perfonnellement  în  fuite  par  le 
Peuple,  pourfiûvi  avec  des  pierres;  avoit  été 
obligé  de  fe  fauver  dans  fa  maifon , & la  force 
militaire  avoit  été  néceffaire  pour  le  délivrer. 
On  répandoit  des  bruits  de  terreur , on  avoit 
l’air  de  craindre  pour  notre  sûreté  : des  pa- 
trouilles nombreufes,  des  Compagnies  entières 
de  Gardes-du- Corps  nous  efcortoient  en  fortant 
de  notre  falle. 

M.  Necker  s’étoit  abfenté  de  la  féanee  royale  i 
& , Minijftre  du  Roi  , il  avoit  défapprouvé 
hautement  cette  démarche , flatté  le  Tiers- 
Etat  par  fon  abfenee  ; il  avoit  offert  fa  démif- 
fion  , l’avoit  reprifç  enfüite  , avoit  fouffert  des 
cris  de  joie , des  applaudiflemens  populaires , 
6c  fous  les  fenêtres  même  du  Roi  les  acclama- 
tions du  Peuple  avoient  célébré  fa  conduite  6c 
fa  popularité.  L’Ordre  du  Tiers-Etat  fe  porta 
même  chez  lui  en  députation  pour  le  remer- 
cier de  lui  avoir  donné  une  preuve  fl  touchante 
fle  fon  afteéHon  (i). 

Il  me  faut  aftuellement  vous  rendre  compte  ÿ 
Meflieurs , des  derniers  événëmens  qui  ont  pré- 
cédé 6c  accompagné  la  journée  du  Juin 
qvû  détruiflt  l’exiflençe  politique  de  tous  les 


(i)  14  Juin,  page  87,  Lettre  dè  remerdmens  de  M, 

Kecker  I S’Oïdre  du  Tierse 
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Ordres  du  Royaume.  Le  Peuple  à Paris  n’étoît 
pas  moins  agité  qu’il  ne  l’étoit  à Verfailles  ; ü 
fe  raffembîoit  au  Palais- Royal , choifi  dès  . ce 
tems  pour  être  le  foyer  ^de  toutes  les  pallions  & le 
Tepaire  de  tous^  les  crimes  ; les  propos  y étolent 
très- vifs  •;  ils  paroilToient  animés  par  l’efpérance 
i d’une  proteôiort  certaine , d’un  enfemble  cal- 

culé,  & fans  nommer  de  Chef,  fans  qu’aucun 
fût  défîgné  par  des  démarches  aftenfibles , une 
même  intention  fembloit  diriger  tous  les  ef- 
prits.  On  difôit  même  déjà  qu’il  fe  diftribuoit 
à Paris,  parmi  le  Peuple,  des  cocardes,  &c  que 
les  Citoyens  de  cette  Ville  immenfe ,’  remués 
par  l’impatience  de  voir  commencer  les  tra- 
vaux des  Etats-Généraux , accufoient  îaNoblefTe 
& le  Clergé  qui  avoient  été  les  premiers  à 
porter  le  faerifice  de  leurs  privilèges  &c  de 
leurs  immunités. 

A ce  mouvement  intérieur  fe  joignoit  la 
corruption  des  Troupes.  Une  Compagnie  des 
Gardes-Françoifes  étoit  {ortie  de  fes  cafernes , 
_ avoit  été  jufqu’à  deux  lieues  en  dehors  de'  Paris , 
fans  armes  ; mais  en  difant  qu’ils  favoient  qiu 
devoit  leur  en  donner.  Dans  l’intérieur  du  Palais- 
Royal  tous  les  Soldats  étoient  reçus  , y man- 
geoient , y buvoient , ne  payoient  rien , & rem- 
f 25  Juin,  portoient  de  l’argent.  Le  26  *,  trois  cents  hom- 
mes de  ce  Régiment  couroient  les  rues , avec 
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des  habits  bourgeois , des  torches  à k main  î 
la  populace  excitée , menaçoit  d’incendier  quel- 
ques maifons  appartenantes  à la  Nobleffe.  On 
avoir  brûlé  de  petites  poupées  fous  les  noms 
de  quelques  perfonnes  connues  ,.  & ces  nou- 
velles vraies,  enfuite  exagérées,  peut-être  , «par 
la  frayeur  & la  politique  , arrivoient  à Ver- 
failles, 

• Dans  ce  dernier  endroit , quelques  détache- 
mens  de  la  populace  de  Paris  étoient  venus  y 
propager  la  fermentation,  La  fiirveille  de  la 
Déclaration  du  Roi , les  efprits  étoient  tellement 
échautTés  que  me  trouvant  à la  porte  des  Etats 
avec  M.  Defpréménil , je  fus  obligé , ainfi  que 
lui  , de  faire  face  vis-à-vis  d’une  trentaine  de 
perfonnes  que  notre  contenance  diffipa.  La  Cour 
paroilToit  effrayée  & inquiète  de  fe  voir , fans 
Troupes , à la  merci  de  la  populace  : elle  pa- 
roiffoit  affligée  de  la  pofition  de  la  Nobleffe 
& de  celle  du  Clergé  ; mais  la  dernière  réponfe 
du  Tiers  , faite  le  26 , ne  pou  voit  manquer 
de  preffer  les  événemens  : il  falloit , ou  que  la 
Nobleffe  cédât  , & ce  mot  étoit  auffl  loin  encore 
de  fon  devoir  que  de  fon  caractère , ou  qu’elle 
èxpofât  la  Cour  à voir , fous  fes  yeux , des  dé- 
fordres  &;  des  émeutes.  Le  26 , la  journée  fut 
fort  agitée  , la  Nobleffe  étoit  déterminée  à ne 
pas  céder’;  elle  fentait  qu’elle  ne  feroit  pas 


C 1$0  ) 

Ibùtenue,  mais  elle  regardoit  cotn'nie 'étant  dé 
fon  devoir  de  fe  dévouer , en  vidime , à la  dé^ 
fenfe  de  rancienrie  Conftitution  du  Royaume. 
Le  danger  étoit  évident;  déjà  même  on  avoit 
eu  des  avis , qu’il  étoit  prudent  de  ne  marcher 
que  plufieurs  enfemble  : déjà  les  maifons  de  dif- 
férens  Députés  avoient  été  défîgnées  au  Peuple* 
Cependant  dans  la  foirée  il  y eut  plufieurs 
affemblées  particulières  des  Membres  de  la  No- 
blelTe  ; je  me  trouvai  dans  une  ^ oii  le  danger 
des  elrconftances  fut  vivement  agité  ; plufieurs 
croyoient  que  la  défenfe  des  vrais  principes  avoit 
été  poulTée  jufqu’oii  elle  pouvoit  l’être  , qu’il 
fàlloit  éviter  des  troubles  ; plufieurs,  au  contraire, 
étoient  d’avis  de  fe  facrifier  aux  circonfiances  ; 
j’ai  difcuté , j’ai  développé  les  termes  de  mon 
mandat  qui  étoit  de  maintmir  autant  quil  feroU 
pojjihle  la  deliberation  par  Ordre  ^ & je  ne  croyois 
pouvoir  remplir  ce  devoir  qu’en  continuant  d& 
refier  attaché  à l’avis  de  la  majorité  de  l’Ordre  de 
la  NoblelTe  ; je  vis  avec  douleur  que  l’avis  con- 
traire feroit  fuivi  par  plufieurs  Membres  de 
notre  Ordre  ; je  fçus  aufii  que  les  mêmes  avis 
avoient  exifié  dans  plufieurs  autres  afiemblées , 
& je  craignois  pour  le  lendemain  une  nouvelle 
feiflion.  ^ 

Au  milieu  de  ces  circonfiances  trifies  & em- 
barraflantes , la  Séance  de  la  Noblefle  eut  lieu 
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lé  iy.  Les  efprîts  y arrivèrent  affez  inquiets  J 
chacun  avoit  la  crainte  d’une  nouvelle  fcilîlon  ^ 

-chacun  s’empreffoit , fe  confultoit , & confultoit 
les  autres  ; on  ie  montroit  avec  fcrupule  les 
articles  de  fes  mandats , on  cherchoit  à en  dé- 
velopper le  fens  & à fe  repofer, pour  ainfi  dire,’ 
avec  courage  fur  fa  confcience. 

Le  Préfident  ni  le  vice  Prélident  n’arrivoient 
point  pour  former  la  Séance  : nous  apprîmes 
qu’ils  avoient  été  mandés  chez  le  Roi  à un 
comité  où  étoient  les  deux  frères  du  Roi  Sc  la  - 
Reine;  au  bout  d’une  heure  à-peu-près  d’attente,  ils 
font  revenus  & nous  fommes  entrés  en  féance. 

Après  la  leclure  du  procès-verbal , le  Préfi-; 
dent  nous  lut  une  lettre  du  Roi  qui  lui  étoit 
adreffée  pour  nous  en  faire  part.  Elle  étoit  conçue 
en  ces  termes. 

Mon  Cousin, 

« Uniquement  occupé  de  faire  le  bien  géné-  » Procès-: 
» ral  * de  mon  Royaume  , & délirant,  par- flaîcL /a7 
^ deflus  tout,  que  l’Affemblée  des  Etats-Géné-^""»P*3®<>* 
» raux  s’occupe  des  objets  qui  intéreffent  toute 
» la  Nation , d’après  l’acceptation  volontaire  que 
votre  Ordre  a faite  de  ma  déclaration  du  15 
» 4e  ce  mois , j’engage  ma  fîdelle  Noblefle  à fe 
I»  reunir , fans  délai , avec  les  deux  autres  Or- 
^ dres , pour  hâter  raççpmpUflçment  de  mesi 
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^ intentions  paternelles.  Ceux  qui  font  liés 
>>  par  leurs  pouvoirs , pourront  y aller  fans 
9>  donner  de  voix  , jufqu’à  ce  qu’ils  en  aient 
y>  de  nouveaux.  Ce  fera  une  nouvelle  marque 
» d’attachement  que  ma  Nobleffe  me  donnera  ». 

Cette  lettre  produilit  fur  l’Affemblée  différens 
effets  , elle  afîligeoit  ceux  qui  croyoient  de-^ 
voir  fe  dévouer  pour  la  défenfe  des  principes  ; 
elle  annonçoit  que  la  Cour  ne  pouvoit  plus 
fôutenir  les  démarches  de  la  Nobleffe.  D’autres , 
incertains , étoient  peut-être  bien  aifes  de  voir 
le  Roi  exprimer  un  défir  qui  pût  fixer  leur  opi- 
nion particulière  ; d’autres,  dont  l’intention , peut- 
être  , auroit  été  de  céder  aux  cir  confiance  s , 
vôyoient  avec  joye  le  vœu  du  Roi  pour  entraîner 
la  Nobleffe  toute  entière  dans  une  même  démarche. 

Le  Préfident  ajouta  qu’il  avoit  été  témoin 
de  l’intérêt  extrême  qu’y  mettoient  le  Roi  ôc  la 
Reine  , qu’ils  regardoient  cette  démarche  comme 
devant  fauvér  l’Etat , qu’elle  en  étoit  le  fèul 
moyen  ; Enfin  qu’ils  lui  permetîoient  de  dire  à la 
Nobleffe , combien  ils  attacheroienî  de  prix  & 
d’importance  à ce  que  nous  ferions  dans  ce 
moment.  i " 

,vLa  difcufîîon  commença  donc  fur  cet  objet,' 
elle  développa  dans  pîiifieurs  Membres  l’énergie* 
qui  caraélérife  les  Gentilshommes , l’attachement 
aux  anciens  principes  en  oppofiîion  avec  la’* 

crainte 
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crainte  des  -troubles  , ramoiir  dir  Peuple  , l’a-* 
moiir  de  fon  Roi  celui  de  la  paix;  les  opi- 
nions étoient  variées  , l’on  ne  pouvoir  guère 
didinguer  encore  de  quel  côté  tourneroit  la 
majorité  ï j’avois  opiné  eii  citant  les  mots  de 
mon  mandat  par  lefquels  je  croyois  devoir  fuivre 
toujours  la  conduite  de  la  majorité  de  mon 
Ordre  , & qui  me  faifoient  croire  que  le  man- 
dat qui  m’ordonnoit  de  défendre,  autant  qidil  étoit 
poffible , devoit  être  interprété  dans.'tôute  fon 
étendue;  quelques  opinions  enfuite  avoient  fuc- 
cédé  à la  mienne , lorfqu’un  des  membres  * les 
plus  attachés  aux  vrais  principes  , nous  dit  qu’il  ^ 
étoit  arrivé  dans  rAffemblée  avec  la  ferme  ré- 
folution  de  défendre  les  principes , jufqu’à  la  fin  ^ 
avec  force  courage  , mais  qu’il  avoit  changé 
d’après  la  nouvelle  qu’il  venoit  d’apprendre  ; c’efi: 
peu  des  circônfiances  que  nous  connoififons,  a-t-il 
dit,  mais  la  perfonne  du  Roi  efi:  en  danger,  A ces 
mots  , nous  nous  fommes  tous  levés  fur  nos 
bancs  , & précipités  vers  la  porte , en  nous 
écriant  qu’il  falloit  aller  vers  le  Roi  6c  le  dé*^ 
fendre. 

Le  Préfident  a pris  la  patole  6c  s’avançant  vers 
nous  , nous  a dit  : que  ce  qu’on  venoit  de  nous 
annoncer  n’étoit  que  trop  vrai  ; j’en  reçois  la 
nouvelle  , a-til  dit , mais  le  feul  moyen  de  calmer 
les  efprits  ^ d’aller  dans  la  falle  générale  ; tp\x% 
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le  monde  s’efi  écrié  qu’il  ne  falloit  ni  prendre  les 
opinions  ni  compterles  voix,  & que,  tous  iroient. 
En  ce  moment,  on  nous  a annoncé  une  dé- 
putation du  Clergé , elle  efl;  entrée  morne  , & 
dans  une  contenance  abattue  ; les  Députés  nous  ' 
ont  dit  qu’ils  étoient  chargés  de  nous  annoncer 
que  , d’après  la  lettre  du  roi  le  Cierge 
avoir  pris  le  parti  de  fe  réunir  dans  la  falle  gé- 
nérale, & que  le  danger  preffant  des  circonftances 
les  y avoir  engagés  : le  Préfidentleur  a répondu 
que  l’Ordre  de  laNoblelTe,preffé  parlesmêms* 
motifs,  avoir  pris  la  même  détermination  : quel- 
ques inftans  après , le  Préfident  nous  montra  le 
défir  de  fe  démettre  de  fa  place  ; nous  nous  fom- 
mes  tous  approchés  de  lui  en  l’affurant  que  notis 
ne  deftendrions  dans  la  fatle  commune  , qu’autant 
qu’il  continueroit  d’êtreu_notre  tete,  il  s efl  leve, 
& nous  l’avons  fuivi. 

Nous  avions  cru  devoir  offrir  au  Clergé  de 
marcher  avec  lui , les  deui  Ordres  font  defcen- 
dus  enfemble  & nous  étant  réunis , enfin  nous 
fommes  entrés  dans  la  falle  générale  fur  deux 
files  l’une  de  la  Nobleffe  & l’autre  du  Clergé  ; 
notre  démarche  étoit  trille ',  mais  ferme  & nous 
avons  obferve  un  grand 'filence. 

M.  de  Luxembourg  a dit  : 
Messieurs, 

M yOÿdxe  de  la  Nobleffe  a arrêté'  ce  matin; 


( ) 

^ de  fe  rendre  dans  cette  fallê  nationale  ^ pour 
» donner  au  Roi  des  marques  de  fon  refped 
» & à la  Nation  des  preuves  de  ïon  Patrio- 
» tifme 

Ainii  fe  peifa  cette  journée  dont  les  fuites 
ont  entraîné  tant  de  malheurs  ; on  y voit  les 
entreprifes  du  Tiers-Etat  , confacrées  par  le 
' fuccès  ; le  hafard  d’une  nouvelle  ConRitution 
commencée  fur  les  ruines  de  la  Monarchie; 
l’autorité  royale  compromife  ^ & le  généreux 
dévouement  de  la  Noblefie  , pour  effayer  de 
fauver  l’Etat  6c  fon  Roi  ; on  verra  que  c’eR 
un  Gentilhomme  qui  écrit , mais  ce  font  des 
Gentilshommes  qui  doivent  le  lire  ; il  ne  lui 
eR  pas  permis  d’étre  abattu  par  les  événemens  ^ 
ni  modefie  fur  la  loyauté  &c  le  courage  de  la 
Noblelîe  ‘Frànçoife* 

Nous  crûmes,  devoir  dépoferau  Greffe  de  la 
Chambre  de  la  NoblefTe  ^ la  déclaration  fui- 
vante  , que  nous  remîmes  auffi  fur  le  bureau 
de  l’AfTemblée  Nationale. 

Déclaration  dcÈ  Députés  de  ta  Nohlejfc  du  Baltliagè 
de  Chaumom-en-BajJigny  ^ du  Juillei  îpSc), 

« Les  Députés  du  Bailliage  de  Chaumont^,  liés 
par  leurs  mandats  & le  voeu  de  leurs  Com« 
» mettans,pour  défendre  & maintenir  autant 
» qii’il  fera  pofTiWe  la  forme  de  la  délibératioa 
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» par  or<îre  , fupplient  rAffemblée  de  permettre 
» qu’ils  déclarent  qu’ils  font  obligés  de  s’op- 
» pofer  5 autant  qu’il  efl:  en  eux , à toutes  for- 
» mes  nouvelles  contraires  à la  Conüitution 
>y  du  Royaume  ; qu’en  conféqiience  5 ils  ne 
» peuvent  participer  à aucune  délibération  avant 
» d’avoir  reçu  de  nouveaux  pouvoirs  ; en  at- 
» tendant , ils  conferveront  leurs  voix  conful- 
, » tatives  & pourront  participer  au  travail 
» des  bureaux  qui  feront , chargés  de  préparer 
» les  matières  ; de  laquelle  déclaration  les 
- yy  foufTignés^  demandent  acte  *. 

^ » Fait  à Verfaiiies , ce  Juillet  1789  , 

» dont  copie  a été  dépofée  au  Greffe  de  la 
» Chambre  de  la  Nobleffe  : Signé ^ le  Comte  de 
» Choifeul  3 le  Comte  de  Clermont. 

» Collationné  conforme  à l’original , 'remis 
» fur  le  bureau  de  l’Ordre  de  la  Nobleffe  , à 
n Verfailles,  ce  i®*’  Juillet  1789.  Signé  le  - P. 
» d’Ormeffon , Secrétaire  ». 

Cette  déclaration  efl  relatée  dans  le  Procès- 
verbal  de  l’Affemblée  Nationale  , remife  dans 
la  féance  du  1 Juillet  *. 

L’Affemblée  reçut  ces  différentes  déclara- 
tions 3 en  arrêtant  quelles  demeureroient  entre 
les  mains  des  Secrétaires , pour  y être  ftatué  ' 
en  même  tems. 

Cette  déclaration  néceffitoit.de  recevoir,  de 
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^btre  part  ^ de  nouveaux  ordres  ; vos  Députés 
avoient  cru  pouvoir  fe  rendre  à eux-mêmes  le 
témoignage  d’avoir  défendu  avec  fermeté  le 
vœu  énoncé  dans  vos  mandats  ; mais  par  la  dé« 
datation  même  du  Roi , ils  étoient  autoriiés  à 
demander  de  nouveaux  pouvoirs  à leurs  Com- 
mettans  ; les  circonftances  étoient  tellement 
grandes  3»  que  nous  n’olions  prendre  fur  nous 
une  nouvelle  marche  , qui  nous  faifoit  entrer 
dans  une  carrière  dont  nous  ne  voyions  pas  les, 
bornes  ; je  cru  donc  devoir  écrire  à M, Mandat, 
Grand-Baiîly  du  Bailliage  de  Chaumontjla  lettre  * 
fuivante , en  mon  nom  & celui  de  M.  le  Comte  de 
Clermont  mon  Collègue. 

« Vous  avez  été  inRruit^ar  les  diiFérens  buî- 
» letinsque  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  envoyer,, 
w des  circonRances  au  milieu  defquelles  nous 
P nous  trouvons  depuis  notre  réunion  dans  la 
» falle  commune  ^ nous  avons  tous  afliRé  aux 
P délibérations  , les  uns  avec  voix  délibérative  , 
» les  autres  feulement  avec  confultatlve.  Ces 
» derniers  , au  nombre  defquels  nous  avons  cru 
P devoir  nous  ranger  , ont  fait , au  nom  de  leur 
P Bailliage  , & d’après  le  texte  de  leur  mandat , 
y>  une  déclaration  , comme  ils  ne  pouvoient 
» voter  dans  une  Aidemblée  commune , iufqu’à  ce 
» quais  euifent  reçu  de  nouveaux  pouvoirs  ; tk 
P vendredi  dernier,  la  Chambre  de  la  NobleiT^ 
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» a cru  devoir  faire , pour  la  NobleÏÏe  entièfê 
» du  Royaume,  ce  que  chaque  Député  avoit 
» fait  pour  celle  de  fou  Bailliage. 

» Le  Roi  a perUiis  de  nouvelles  Affemblées 
» de  Bailliages , fur  la  requifition  des  Députés , &C 
» la  plupart  ont  accepté  cette  offre  & profité 
» de  cette  autorifation  ; nous  aurions  peut-être 
» pu  , d’après  les  termes  de  notre  mandat , croire 
>)  à l’entière  confiance  que  le  Bailliage  nous 
» avoit  témoignée  en  nous  ayant  recommandé 
» de  défendre , autant  qu’il  feroit  pofîible , la 
» délibération  par  ordre  ; nous  aurions  pu  ima- 
» giner  qu’il  n’étoiî  plus  pofTible  de  la  défendre. 
» Cependant,  Monfieur,  nous  croyons  qu’il  ne 
» doit  pas  nous  être  permis  d’étendre  l ex- 
» prefîion  de  cette  confiance  à des  circonflances 
>>  que  perfonne  n’a  pu  prévoir.  Nous  efpérons 
» que  la  NoblefTe  de  Chaumont  verra , dans  le 
» defir  que  nous  avons  de  la  voir  s’affembler 
5>  de  nouveau,  l’intérêt  de  lui  obéir  d’une 
» manière  plus  exaèie  & aufli  aéfive. 

» Il  n’étoit  pas  permis  , par  la  déclaration 
» du  Roi  aux  Députés , des’abfenter  eux-mêmes, 
» mais  i’en  ai  obtenu  la  permiflion  de  Monfieur 
n le  Garde  des  Sceaux.  Nous  avons  cru  qu’il 

pouvoît  paroitre  intéreffant  que  vous  puifîiez 
^ fçavoir  , d’une  manière  plus  particulière,  les 
n motifsde-la  Chambre  delà  Nobleflèg  ceux  de 


< »99  ) 

>>  notre  conduite  perfonnelle  ; &c  juger  vous- 
» même  les  circonftanees  qui  doivent  influer 
» fur  les  nouvelles  inflruaions  que  les  Députés 
» auront  à recevoir. 

Après  vous  avoir  expofé  les  motifs  de 
» notre  démarche,  nous  vous  prions  donc, 
» Monfieur,  de  vouloir  bien  inviter  la  NoblefTe 
» du  Bailliage  à s’affembler  à une  époque  que 
» vous  fixerez , mais  qui  fera  prochaine.  Nous 
» regretterons  que  cette  Affemblee  ne  foit  pas 
M aufli  complette  qu’elle  pourroit  l’être  , vu  les 
» affaires  de  quelques-uns  des  Gentilshommes  , 
» & le  fervice  militaire  des  autres  ; mais  nous 
» n’en  exécuterons  pas  avec  moins  de  zèle  , les 
» ordres  & inftruéHons  qu’elle  nous  donnera. 

» Monfieur  le  Comte  de  Clermont  , compte 
H refier  aux  Etats  pour  continuer  de  repré- 
» fenter  le  Bailliage  , quant  a moi , j arriverai 
» deux  jours  avant  l’époque  que  vous  aurez 
» fixée , &:  dont  je  vous  prie  de  me  faire  part 
» le  plus  promptement  pofTible.  Naturellement 
» l’Affemblée  ne  doit  durer  que  peu  de  tems , 
» n’ayant  que  des  comptes  à recevoir  &c  quel- 
» ques  inflructions  fur  un  ou  deux  objets  à 
>}  fpécifîer  d’une  manière  plus  précife  », 

J’ai  l’honneur  d’être  , 

Monsieur,  &c._ 

Signé  Comte  de  Choifeuhd’Aillecourt, 

N4 
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àt  la  Lettre  de  M.  Mandat  ; Bailly  dt 
, Chaumont,  en  riponfe  à celte  deM.le  Comte  de 
Choifeul  ^ AilUcourt, 

« D’après  la  lettre,  Monfieur,  que  vous 
♦>  m avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  & que  j’ai 
^ » communiquée  au  très -petit  nombre  de  Gen* 

*»  tilshommes  que  j’ai  pu  raffembler  à Chaumont, 
>>  nous  avons  relu  & examiné  les  pouvoirs  qui 
» vous  ont  été  donnés  par  la  NoblelTe  de  tout 
» le  Bailliage,  lors  de  fonaffemblée,  & nous 
V nous  fommes  réunis  à conclure  qu’ils  pou- 
> voient  vous  fuffire,  puifqu’ils  ne  portent  que 
» la  feule  injonftion  de  les  faire  valoir  avec 
w tout  le  zèle  poffible , & que  vous  n’êtes 
» tenu  , Monfieur  le  Comte, qu’à  prendre  aûe 
»>  de  la  minorité  où  vous  vous  trouveriez  , 

« lequel  doit  vous  juftifier  vis-à-vis  de  vos 

v-ommettans.  D’ailleurs  vous  fentezrimpofli- 
» bihte  qu’il  y a de  raffembler  aujourd’hui  les 
Elefteurs  pour  la  çonfeaion  de  nouveaux 
» pouvoirs  qui , fuivant  l’opinion  générale  que 
»!  j ai  cru  entrevoir  , ne  dûTérencieroient  pas  de 
» beauçoup  dç  ceux  dont  vous  êtes  pourvu. 

J’ai  l’honneur  d’être , &c, 

Siÿné  Mandat , Baron  de  Nulîy 
Grand-Bailly, 


1 

C îoi  ) 

* Cette  réponfe  de  M.  Mandat  me  parut  être  îe 
vœu  préfiimé  de  tous  les  Gentilshommes  de  notre 
Bailliage,  mais  je  crus  encore  devoir  attendre  qu’il 
eût  reçu  des  réponfes  aux  lettres  qu’il  leur  avoit 
écrites  individuellement , avant  de  reprendre  ma 
voix  délibérative  ; un  grand  nombre  de  Députés 
a voient  été  dans  leur  province  demander  de 
nouveaux  pouvoirs  à leurs  Commettans , & il 
devenoit  plus  effentiei  que  jamais , que  la  Nch 
blelTe  réunie  avec  les  deux  autres  Ordres , n’eùt 
qu’un  même  fentiment  & une  même  impuliion  ; 
rAlTemblée  avoit  cefTé  d’être  légale  (i)  , puifque 
la  réunion  des  Ordres , qui  ne  devoit  être  que 
le  réfultat  du  vœu  diflind  de  chacun  d’eux,  avoit 
été  provoquée  par  des  infultes  , par  des  vio^ 
îences , enfin  par  le  danger  du  Roi.  La  fermenta- 
tion étoit  toujours  extrême  dans  Paris,  le  peuple 
avoit  délivré  des  prifonniers  renfermés  à l’Ab-' 
baye  (2)  , l’AfTemblée  avoit  invoqué  la  clémence 
du  Roi  envers  les  coupables;  par  un  fen- 


(1) La  réunion  forcée  des  Ordres  a rendu  l’AfTemblée  illégale, 

(2)  Ces  prifonniers  étoient  deux  Gardes -Françoifes  qui 
âvoient  été  arrêtés  à Verfaiiles  en  habit  bourgeois  , étant 
forîisde  leurs  Cafernes.  M.  du  Châtelet,  Colonel  de  ce  Ré-*, 
giment,  les  avoit  fait  mettre  en  prifon.  Cet  aéle  de  févérité 
outrée,  inouie  même,  difoit  la  Lettre,  avoit  occafionné  des 
mouvemens  très-confidérabîes  dans  Paris,  Séance  du 
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tîment  d’humanité"  alTez  impolitique  ^ ou  par 
une- politique  plus  adroite  encore,  elle  avoit 
donné  au  peuple  le  premier  exemple  d’excufer 
fes  défordres  ; les  deux  Ordres  dévoient  donc 
délibérer , ayant  à éprouver  la  balance  inégale 
d’im  double  fuffrage , ce  qui  rendoit  la  repré- 
fentation  nationale  véritablement  illégale  ; ils 
avoient  à délibérer  au  milieu  des  infurreélions  , 
des  émeutes  du  peuple  de  Paris,  & delà  chaleur 
de  celui  de  Verfailles.  Les  deux  Ordres  n’étoient 
donc  pas  en  état  de  liberté  ; cependant  nous  de- 
vions fiiivre  vos  intentions  manifedées  de  nou- 
veau : il  étoit  pofîible  encore  que  les  trois  Or- 
dres réunis  fuiviffent  le  vœu  de  leurs  mandats  , 
reliaffent  fîdeles  à leurs  Commettans  & à la  Na- 
tion ; & c’eft  cette  efpérance  qui  avoit  certai- 
nement motivé  les  ordres  que  nous  avions 
reçus  de  vous. 

< On  s’étoit  occupé  en  efFet.,  de  nommer  un 
Comité  chargé  de  préparer  l’ordre  du  travail 
néceiîaire  pour  fixer  la  Conflitution  du  Royaume, 
Je  ne  fufpendrai , Meilleurs  , de  vous  rendre 
compte  de  la  manière  dont  vos  efpérances  fu- 
rent remplies  à cet  égard , que  pour  remettre 
fous  vos  yeux  une  délibération  importante  fur 
les  mandats  impératifs  ; un  ferment  foîlemnel  les 
avoit  tous  enchaînés , pour  ainfi  dire  2 à la  conf* 
clence  des  Députés. 
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^ M.  l’Evêqiie  d’Autun  prétendit  attaquer  ces  Surfes  man- 
engagemens,  foiitînt  que  FAlTemblée  Nationale  £ 
ne  devoit  fufpendre  en  aucune  manière  fes  opé- 
rations ; &C  feparanî,  pour  la  première  fois, le 
devoir  envers  les  Commettans , des  délibérations 
de  rAffemblée  générale , il  crut  pouvoir  propofer 
une  motion  , dont  le  réfultat  véritable  étoit 
( les  deux  premiers  Ordres  étant  prefque  to- 
talement paralyfés  dans  leurs  fondions  ) de 
laiflèr  le  Tiers-Etat  féal  former  pendant  long- 
tems  la  repréfentation  nationale  toute  entière. 

Il  convenoït  q\ie  ces  claufes  ne  dévoient  pas 
être  milles  envers  les  Commettans.*,  mais  re- 
lativement  à l’AfTemblée  Nationale  * ; il  re-  ^ 

1 • 1 T^/  r • > r ^ ' ’-‘Pag.229, 

gardoit  que  les  Députés  n avoient  ete  envoyés  7 Juillet, 
que  pour  délibérer, & d’après  cette  bafe,  en  tirant 
la  conféquence  qu’il  falloit  être  libre  pour  dé- 
libérer, il  ne  pouvoit  concevoir  la  gêne  apportée 
à la  liberté  des  Députés  par  des  mandats  impé- 
ratifs; il  étoit  bien  aifé  d’appercevoir  que  la 
bafe  de  fon  raifonnement  étoit  fauffe  , il  n’éîoiî 
pas  vrai  de  dire  que  les  Députés  n’euffent  été 
envoyés  que  pour  délibérer,  leur  miffîon  com- 
prenoit  un  double  objet  ; fur  les  articles  de  la 
Conflitution  ils  n’étoient  que  les  dépofitaires  de 
la  volonté  de  leurs  Commettans  (i)  ; ils  dévoient 

(i)  Et  l’on  ne  délibéré  pas'  lorfque  l’on  eft  chargé 
d’exprimer  la  volonté  d’un  autre. 


^ M.  Mou- 
»ier  , page 

^6J5,  9 Juin 
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ïîmplement  déclarer  que  telle  elle  étoît  : cé 
principe  étoit  le  feiil  moyen  de  défendre  la 
<3ond:itiition  de  toutes  les  atteintes  que  Ton 
vouloit  y porter , de  fe  défendre  des  innovations 
& des  fyilêmes  philofophiques  ; ce  n’étoit  que 
fur  ces  objets  que  portoient  les  mandats  im- 
pératifs (i)  ; tout  ce  qui  n’étoit  enfuite  que  re- 
latif à l’adminiffration  générale  du  Royaume , 
devoit  être  en  effet  le  fujet  des  délibérations , 
& c’étoit  fur  ces  objets  que  la  liberté  des 
Députés  devoit  être  entière  ; les  mêmes  mandats 
impératifs , auxquels  on  a fait  tant  de  reproches  > 
parce  qu’ils  défendoient  l’ancienne  Conflitution  , 
feront  demandés  follicités  pour  le  foutient 
de  celle  qui  l’a  remplacée,  & je  fuis  sûr  d’avance 
de  voir  ainfi  donner  raifon  à la  queflion  des 
mandats  impératifs  par  ceux  mêmes  qui  les 
ont  détruits  attaqués. 

Le  Comité  de  Conflitution  fit  un  premier  rap- 
, port  *5  ce  rapport  étoit  établi  fur  la  bafe  qu’il  n’y 
I avoitpas  de  Conflitution  en  France  , mais  on  y 
convenoit  cependant,  que  nous  n’étions  pas  tout*' 
à-fait  dépourvus  de  toutes  les  Loix  fondamen- 

(ï)  Page  17,  prenez-y  garde,  æ toutes  les  AJ[emblé€S; 
d’éleSiion. 

Il  fait  de-là  que  le  Repréfentant  ne  peut  êtrç  gên4 
que  dans  les  principes  généraux  qui  lui  feront  confiés  êC 
dçfquels  il  ne  lui  efl:  pas  permis  de  s’écarter,.  . " 
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taies  propres  à former  une  Conftitutlon  *.  Le  ?• 

rapporteur  en  citoit  quelques-unes , 6c  ces  maxi- 
mes facrées , difolt-il , ont  toujours  été  fouverai- 
nement  reconnues  dans  toutes  les  Affemblées  des 
Repréfentans  de  la  Nation , & nous  avons  ete 
envoyés  par  nos  Commettans  pour  leur  don- 
ner une  nouvelle  force  *;  il  n’entendoit  donc  ■fPag.î6S| 
pas  alors  même  , dans  fonfyftême,  par  le  mot  de 
Conftitutlon  , un  bouleverfement  total  de  la 
Monarchie;  il  convenoit  qu’il  y avoit  des  Loix 
fondamentales  , & que  la  plus  grande  partie  des 
pouvoirs , ou  prefque  tous  , nous  impofoient  la 
nécefliié  de  fixer  la  Conftitutlon  du  Royaume  *.  tPas-sTfi 
Il  propofolt  des  moyens  fagespour  ladifcuflion 
des  articles  conftitutionnels  , un  ordre  de  travail  • ■ 
fondé  fur  les  principes  de  la  Monarchie  , les 
droits  de  la  Nation  & ceux  du  Roi  ; il  mettoit, 
à la  vérité  , à la  tête  de  ce  travail , le  préambule , 
métaphyfique  de  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  (i). 


(i)  M.  Meunier , dans  fes  Confidérations  fur  les  Gou- 
vernemens,  ne  favoit  pas  encore  que  l’Affemblée  Nationale 
fôt  une  convention.  11  dit  : « J’ignore  pourquoi  on  fe  plaît 
» à confidérer  une  fociété  fans  Gouvernement , fans  Loix  , 

» fans  Magiftrats  , enfin  comme  un  corps  déforganifé ; 

^ fuppofer  que  l’Affemblée  Nationale  repréfente  une  Na- 
» tionfans  Monarque  : une  fociété  naiffante  eft  véritable- 

^ meut  ünç  fuppQfition  abfuydç^  Confid,  fur  Us  Gouv*  P._ 


/ 


La  délibération  fur  ce  travail  fut  interrônipuâ 
par  les  troubles  de  Paris,  dont  je  ne  parlerai 
dans  cette  occalion  , que  pour  vous  retracer 
la  conduite  que  nous  crûmes  devoir  tenir  ; la 
L’Ordre  de  niajôrité  de  la  Nobleffe  n’avoit  point  encore 
repris  fa  voix  dans  les  délibérations  ; l’importance  , 
circonllanÊes  du  14  Juillet,  nous  fît  croire 
qu’il  étoit  de  notre  devoir  de  prendre  une 
' part  aéllve  aux  délibérations  dont  dépendoit  le 
lalut  de  l’Etat,  & nous  préfentâmes  à rAfîemblée 
l’arrêté  fuivant. 

^ : M E s s I Ë U R s , 

16  Juillet,  « La  fîdélité  que  pltifieurs  Membres  de  la 
^ Nobleffe  dévoient  à leurs  Commettans  ne  leur 

» a pas  permis  , jufqu’à  préfent , de  prendre 
w part  à vos  délibérations;  mais  Les  circonf- 
» tances  aàuellés,  fî  intérefîantes  pour  le  bien 
» public  , font  trop  impérieufes  pour  ne  pas  les 
» entraîner  : perfuadés  qu’ils  ne  font  que  pré- 
» venir  le  vœu^  de  leurs  Commettans , auxquels 
>>  ils  vont  en  rendre  compte,  ils  ont  riionneiir 
» de  vous  annoncer  qu’ils  donneront  déformais 
» leur  voix  fur  les  objets  qui  vont  occuper 
' » l’Afîemblée  Nationale  w. 

Je  crois  en  effet  que  nous  nous  devions  à 
la  nécefîité  des  circonfîances  ; nous  devions  par-»' 
ticipér  aux  mefîires  d’ordre  6c  de  police  qui 
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pôüvôîefit  rétablir  la  paix  dans  le  Royaume; 
ïl  paroifToit  que  le  travail  de  TAffemblée , fur  . 
la  Conflitution , pouvoir  encore  fe  diriger 
d’après  vos  Cahiers;  quoique  réunis ^ quoique 
lib^s  par  la  confiance  dont  vous  veniez  de 
nous  donner  de  nouvelles  marques , nous  de- 
vions en  pourfuivre  le  vœu  autant  qu’il  étoit 
en  nous.  Il  y avoir  eu  même  un  rapport  fait 
à l’AfTemblée , fur  le  réfumé  de  tous  les  Ca- 
hiers , & la  divifion  des  objets  qu’ils  conte- 
noient  *;  mais  ces  efpérances  ne  furent' pas  Rapport 
de  longue  durée  : le  fyftême  de  recommencer  je^^cFetm^ 
une  nouvelle  Conflitution  l’emporta  bientôt  ; 
l’idée  métaphyfique  d’une  déclaration  des  droits 
de  l’homme  s’empara  de  tous  les  efprits  , & 
l’AfTemblée  , après  s’être  déclarée  indèpmdantt 
di  vos  mandats  , apres  ^ avoir  mis  de^  côté  . U 
vœu  national  qui  repofoit  dans.  vos.  Cdhiers  ^ 
crut  pouvoir,  félon  Je*  mouv’emenî.  & la  fàn- 
taifie  tumultueufe  de  douze'  cents  pêrionnes  , 
recommencer  la  Conflitution  & la  Monarchie.' 

. C’efl  ici,  Mefîieurs  , où  je  regarde  l’Affem-  Epoque  â 
blée  comme  ayant  fini  fa  carrière  de  fidélité 
vis-à-vis  fes  Commettans;  comme  ayant  aban-  fo3e^ni/°de 
donné  le  vœu  national , cherchant  à préparer 
le  fuccès  de  fes  fyflêmes , en  excitant  des  trou- 
bles ou  les  tolérant,  profiîant.toujours  des  excès 
du  Peuple  pour  lui  Pai^e  oublier  le^  premiers 


ÎR.oi  du 
Avril, 
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I^Oeiix  de  la  Nation  : c’efl  ici  ; ’Melïieitrt  ^ quê 
je  crois  devoir  interrompre  la  ferme  du  compte 
que  je  viens  de  veus  rendre  ; V AjfcmbUt 
navoit  pas  h droit  de  faire  une  nouvelle 
Conjlitution  ; le  F.oi , dans  aucun  tems  ^ ne  lé 
lui  avoit  donné  ; il  In’en  dl  quelHon  dans  au-f 
, Clins  des  a£les  émanés  de  lui.  Celui  feul  qui 
J’avoit  convoquée , pouvoit  lui  fixer  le  motif 
de  fes  délibérations  : c’étoit  pour  établir  Un 
ordre  confiant  & invariable  dans  toutes  les 
» Lettre  du  parties  du  Gouvernement  * ; c’étoit  pour  fubt 
venir  aux  embarras  des  finances,  &:  donner 
aux  impôts  une  répartition  plus  égale  ; c’étoit 
en  dFet , comme  il  efi  dit  exprefiément , « afin 
'ir  de  propofer,  remontrer , avifer  & confentir 
» tout  ce  qui  peut  concerner  les  befoins  de 
» l’Etat,  la  réforme  des  abus^  l’étabîifîement 
» de  l’ordre  fixe  ôc  durable  dans  toutes  les  par- 
» ties  de  l’adminifiration , la  profpérité  géné- 
raie  du  Royaume  & le  bien  de  tous  & chacun 
des  fujets  du  Roi  ».  Il  n’étoit  nullement  quef- 
tion  de  former  une  nouvelle  Confiitution  ; tous 
les  Cahiers  s’étoient  réunis  pour  affermir  l’an- 
cienne fur  fes  véritables  bafes.  Jufqu’à  ce  mo- 
ment même , quelques  différences  que  l’on  voulût 
établir  entre  les  pouvoirs  des  Etats- Généraux 
de  1789  & ceux  des  Etats  antérieurs,  cette 
j>pinion  n’avoit  paru  porter  que  fur  le  par- 
tage 
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tage  de  la  piuffançe  légiflative  avec  le  Roî.  Il 
n’étoit  encore  venu  dans  l’idée  de  perfonne 
que  ce  fut  rAffemblée  des  Députés,  qui,  jadis, 
ne  faifoit  que  des  doléances , mais  qui  avoit 
le  droit  véritable  de  concourir , d’une  manière 
aélive , à la  formation  des  Loix  , qui  dût  s’em- 
parer à elle  feule  du  pouvoir  légiflatif;  & en 
çtant  tout  concours  au  Roi  (i)  , le  rendre  l’ef- 
clave  de  leurs  volontés. 

, Je  vous  répéterai  ce  que  difoit  un  de  nos 
célèbres  Orateurs  à l’AlTemblée  : « Ou  eil  donc 
>>  l’ade  de  cette  convention  qui  vous  a conf- 
» titué  Corps  conilituant  ? Non  , ce  n’eft  pas  de 
» la  Nation  Françoife,  c’efî  devons  feul  que  vous 
» tenez  cette  prétendue  &c  cette  extravagante 
» million.  Ne  voyez-vous  pas  qu’à  force  d’étendre 
» votre  autorité , vous  la  fappez  par  fes  fon- 
» demens  ? Nous  vous  déclarons  que  nous  ne 
>i  reconnoiflbns  pas  cette  autorité  conllituante 
» dans  la  réunion  des  Députés  des  Bailliages 
>>  que  le  Roi  feul  a convoqués  fans  prétendre 
» abdiquer  la  couronne  , pour  la  recevoir  de 
4^  vos  mains.  Nous  vous  répétons  fur-tout  que 

(i)»  Vous  nous  avez  appelés,  pour  fixer  de  concert  avec 
» vous  la  ConiHtution;  page  115. . . . Les  Députés  de  la 
>y  Nation  font  appelés  à confacrer  avec  vous , les  droits 

éminens  de  la  Royauté  ^ page  118  Mirabeau  peint ^ar 
luUmême*  . ..  . 

O 


^ fi ‘VOUS  étiez  un  Corps  confiîtuaiit,  vous  ait- 
riez  le  droit  de  définir , divifer  , déléguer  le^ 

>>  difierens  pouvoirs;  mais  que  vous  ne  pou- 
» vez  en  retenir  aucun , parce  que  la  réunion 
» des  pouvoirs  efi;  l’efience  du  Defpotifme  , 

» que  le  Defpotifme  n’a  jamais  pu  être  infti- 
?)  tué  légalement.  Vous  ne  ferez  plus  dangereux 
» le  jour  oii  vous  déclarerez  à la  Nation  que 
» toute  autorité  defpotique  vous  efi:  dévolue. 
5>  Il  nous  fuifira  que  vous  nianifefiiez  franche- 
ment  vos  prétentions  , pour  établir  invinci- 
»>  blement  la  nullité  radicale  de  tous  vos  Dé- 
crets  5 &c  ». 

L’arrêté  du  17  Juin,  lui-même,  ne  parle  que 
’<le  Vœuvn  commune,  de  la  refiauration  nationale  ; 
cette  exprefiion  s’appliquoit  à toutes  les  parties 
de  l’adminifiration , & il  n’efi  quefiion,  nulle 
part , d’une  nouvelle  Confiitution  ^ ni  de  l’idée 
de  fe  croire  & de  fe  créer  elle-même  le  pou- 
voir confiituant  au-  defius  du  Roi  , au-rdefllis 
des  volontés  de  la  Nation  elle  - même  ; l’Af- 
femblée  s’emprefie  au  contraire  de  déclarer 
qu’aufli-tôt  qu’elle  aura,  de  concert  avec  Sa 
Majefié , fixé  les  principes  , &c.  Elle  fe  croyoit 
donc  alors  aflbciée  au  pouvoir  légifiatif  du  Roi;, 
elle  croyoit  que  les  principes  de  la  Confiitu- 
lion  exifioient , qu’il  fufiifoit  de  les  fixer , & . 
cet  ouvrage  fe  trouyqit  fait  par  la  Nation  dans 


Je  vais  donc,  Mèflieurs,  pafTant  par-deffiiâ 
tous  les  événemens,  examiner  les  principales 
parties  de  cette  nouvelle  Conilitution  ; le  degré 
d’influence  qu’elle  a donné  à chacun  des  pou- 
voirs , la  partie  de  fa  légiflation , & les  moyens 
adminiftratifs  qui  doivent  en  foutenit  l’enfem- 
ble  ; &:  je  finirai  ée  tableau  par  les  malheurs  ^ 
les  fatigues  & les  crimes  qu’elle  à Coûté. 

Je  fens , Melîieurs , que , même  avant  de  traitéf 
ce  qui  regarde  la  Conflitution  du  Royaume , il 
eft  deux  objets  iihportans  fur  lefquels  Je  vou- 
drois  pouvoir  vous  rendre  un  Compte  exaél, 
les  împ  ojîiion^  & les  finances. 

Vous  aviez  defiré  voir  changer  le  fyftême  des 
impofitions  ; les  formes  dont  fa  perception  étoit 
accompagnée,  vous  avoient  paru  pefer  prin- 
cipalement fur  l’homme  pauvre,  & cet  intérêt 
vous  avoit  paru  le  premier,  maisert  même-tems 
vous  vouliez  qu’un  mouvement  fage  pût  recou- 
vrir , pour  ainfi-dire , les  anciens  impôts  par  dés 
formes  nouvelles  ; vous  n’auriez  pas  voulu  com-^* 
promettre  les  revenus  de  l’Etat  & le  fort  de  là 
dette,  par  de  trop  rapides  innovations;  vous 
étiez  loin  de  penfer  qu’il  fallût  augmenter  les 
impôts,  & vous  ne  leur  defirie^  un  nouveau 
mode , que  pour  en  égalifer  la  répartition  fur, 
tous  les  Citoyens. 

Le  Peuple  alo|s  |’çût  pas  cru  pouvoir 
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ver  avec  violence  contre  l’ancienne  adminiftra- 
tion,  lorfqu’il  eût  été  raffuré  par  la  marche  fage 
de  fes  Repréfentans , ôc  la  Nation  feroit  reliée 
dans  le  calme  de  l’efpérance  & fous  la  difci-» 
pline  des  Loix. 

Mais  qu’a  fait  l’AlTemblée , elle  a regardé  ces 
, mouvemens  populaires  comme  le  fentiment  ex- 
cufable  de  la  foiiffrance  du  Peuple;  elle  n’a  pas 
fenti  que  les  injurnUions  contre  les  anciennes 
Loix , ameneroient  la  défobéilTance  aux  nouvelles  ; 
elle  n’a  pas  vu  que  lors  même  qu’elle  pour- 
roit  fe  paffer  du  produit  des  impofitions  pendant 
le  tems  d’un  grand  & valle  changement,  elle 
fe  créoit  à elle-même  des  obllacles  infurmon- 
tables  pour  les  rétablir  ; elle  ne  fut  point  effrayée 
de  tolérer  en  même-tems  les  infurreélions , de 
détruire -les  anciens  impôts,  d’en  propofer  de 
nouveaux,  de  changer  en  même  tems  & les  li- 
mites adminiflratives  du  Royaume , & les  ad- 
- miniflrateurs  ; ces  nouveaux  fonélionnaires  pu- 
blics répandus  fur  la  furface  de  l’Empire  pour 
en  faire , pour  ainfi-dire , une  nouvelle  divifion  , 
établir  un  ordre  inconnu  au  milieu  du  défordre 
de  l’anarchie  ; ils  dévoient  fe  trouver  dès  le  pre- 
mier inflant  au  milieu  de  toutes  les  petites  in- 
trigues locales , recevant  leurs  places  des  Elec- 
teurs qu’ils  dévoient  impofer,  & fous  le  devoir 
^’une  impartialité  difficile  à conferver  au  milieu 


( ) 

des  fentîmens  de  la  reconaoiffance  6u  de  rinterêt. 

Je  n’examinerai  point  enfiûte  les  différent 
impôts  qui  ont  été  imaginés  pour  remplacer  les 
anciens  revenus  de  l’Etat  ; l’impôt  fur  les  terres 
ne  promet  aux  biens  territoriaux , à ce  qu’il- me 
femble , aucun  ioulagement  dans  fa  malTe  to- 
tale ; la  dixme  qui  fe  payoit  en  nature  au  Clergé  j 
fe  trouve  comprife  fous  le  rapport  d’un  paye- 
ment en  argent  qui  ne  peut  être  que  plus  à charge 
dans  une  impofition  dont  le  total  eft  le  même, 

Des  autres  droits  font,  la . contribution  mobi- 
liaire.qui  ne  peut  jamais  avoir  que  dés  bafes 
incertaines;  ceux  du  Timbre  qui  aivoient  tant 
effrayé  fous  le  Miniftère  de  M.lde  Calonne 
de  M.  l’Archevêque  de  Sens  ; le  droit  de  Patentés 
qur  vient  de  remplacer  les. màîtrifes  & jurandes; 
& les  droits  d’enregiflrement  qui  portent  fur  lés 
grandes  fortunes  acquifes  dans  les  mouvemens 
^qu’elles  peuvent  éprouver,  :..  ' ^ p 

Je  ne  puis  qu’être  prévenu  favorablement  fur 
.un  genre  d’impôt  qui  paroît  tomber  plus  di- 
redement  fur,  .les  capitalifles  ; j’aurois  peut-être 
déliré  cependant  que  l’on  laiffât  plus  de  droits 
fur  les  confommations  qui  ne  pefoient  en  géné- 
ral que  fur  la  dépenfe  des  particuliers^  6c  qui 
ne  s’appliquant  qu’aux  chofes  de  luxe  , n’au- 
roient  pas  encore  éloigné  les  gens  riches,  de 
Ja  dépenfe  qui  doit  faire  vivre  les  pauvres, 
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Quant  aux  Finances,  Meffieurs  J cette  matière 
8 tant  de  branches,  & fous  le  rapport  de  la 
dette  publique,  & fous  celui  des  dépenfes  né- 
ceflaires,  qu’il  eft  prefque  impolTible  de  vous 
en  rendre  un  compte' exaft;  nous  vous  dirons 
que  e eft  en  vain  que  nous  avons  demandé  la  vé- 
Mcation  de  la  dette  publique,  que  nous  avons 
ïeclame  le  droit  de  voir  & d’examiner  l’orii 
Fource  qui  les  avoient  produite^'; 
1 Atlemblee,  dès  le  commencement  de  fes  féanceÿ 

voulant  gagner  la  faveurdescapitaliftes,conLma 

pns  examen  la  dette  de  l’Etat,  affranchit  de  toute 

:?mpofitionles  rentes  qu’il  payoit,  & lès  feuls  Kèn's 

, qu’on  a refpe£tés  auroient  été  fûrement'ceux  que 
vous  eufliez  condamnés  à l’examen  le  plus  féVeré. 

Je  vous  rappellerai  feulement,  que  pour  jiï- 
ger  de  la  facilité  avec  laquelle  on  auroit- pit 
«lettre  de  l’ordre  dans  les  Finances,' il  fuffit-de 
penfer  que  la  recette  réelle  du  Tréfor-Roÿal 
étolt  au  commencement  de  1 789,  de  471,000,000, 
que  k déficit  n’étoit  que  de  5 6 , 000,000;  que  les 
privilèges  dont  vous  aviez  offert  lefacrifîce  , 
dévoient  produire  40; 000, 000,  il  ne  reftoit’ 
-donc,  fous  l’ancien  état  des  chofes,  que  feize 
millions  à recouvrir,  & l’on  avoit  à faire  pour 
plus  de  fokante  millions  d’économies , qui  au. 
3-otent  laiffé  une  grande  marge  pour  les  dépenfes 

extraordinaires,  & pour  une  caiffe  d’amQniffe. 

" ■ ■■  '•  ■' 
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Ces  bafes  étoient  cer  taines  ; mais  qii’efl-ll  ar^ 
rivé  ? On  a détruit  en  même  tems  tous  les  im« 
pots,  les  recettes  fe  font  trouvées  prefquè  milles  ; 
l’anarchie  , néceffaire  au  projet  de  révolution , en 
a empêché  la  rentrée  ; on  a payé  la  révolution^ 
elle  ell  devenue  une  des  dépenfes  de  l’Etat  ; ne 
recevant  plus  & dépenfant  , il  a fallu'  prendre. 
On  s’efl  emparé  des  biens  du  Clergé  qui  ne 
rapportaient  que  foixante-dix  milücm , & en  at- 
tendant, on  fe  chargeoit  de  payer  pour  les  frais  du 
Culte , ou  des  peniions  eccléfiadiques  , ou  dixmes 
inféodées  , ou  dettes  du  Clergé  , environ  cent- 
quatre-vingt  millions  ; Je  fais  que  la  dïxme , à la 
vérité  , rentroit  dans  l’impofition  générale;  mais 
cette  impofition  n’étoit  pas  établie  : il  étoit  donc 
clair  qu’en  attendant  qu’elle  le  fût , il  y avoît 
à perdre  environ  cent  dix  millions;  il  n’y  avoît 
de  refibiirce  que  d’y  fuppîéer  en  mangeant  les 
• capitaux  des  biens  vendus. 

Peu  touchée  de  ce  premier  embarras,  rAiïembtéé 
décrète  le  rembourfement  de  toutes  les  charges  ^ 
il  s’élève  à un  milliard , dont  Fintérêt  fait  cin- 
quante millions , Sc  les  gages  qui  y étoient  at- 
tribués , n’en  coùtoient  autrefois  que  neuf  ; le  fa- 
îaire  des  nouveaux  Juges  en.  coûtera:  près  de 
vingt,  6c  encore  l’Etat  perd-t-il  environ. dix  mlK 
tons  fur  les  droits  qu’il  touçhoit. 

tes  befoins  de  l’Etat  m fe  montoîent  ^ 
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1 789 en  y comprenant  le  déficit , q„’à  c5„- 
.e  5?.'”'“^’:  vmgt-huit  millions  ; aujourd’hui  l’on  en  d J 

Tu  V f"*  trente-fept‘.L’o„  convient  que 
les  depenfes  locales,  dans  les  provinces , iront  à 
fomnte  mtOtons  l’on  ne  met  que  douze  millions 
de  paffe  , & la  fomme  totale  de  la  dépenfe  fe 
monte  encore  à fix  cent  neuf  millions  (i).  - 

Je  crois  tous  ces  faits  juifes.  Je  n’entrepren- 
■ drai  pas  d entrer  dans  le  détail  du  mouvement 
qui  sert  opéré  dans  les  capitaux.  C’eft  princi- 
pdement  par  l’équilibre  de  la  recette  & de  la 

Srn>  V politique  d’un 

vR-  des  capitaux  ufurpés 

par  1 Affemblee , efl  encore  incertaine  ; fon  Co- 
n«te  , & les  Agens  de  l’Adminiftration  font 
encore  en  contradiéfion  : les  uns  en  portent  l’ef- 
timation  à trois  milliards  ; les  autres  à deux.  Les 
ventes  diminueront  nécelTairement  le  revenu  de 
I Etat,  de  l’intérêt  des  capitaux  vendus  ; & l’in- 
certitude la  plus  grande  exilie  encore  fur  la  ba- 
ance  de  la  dette  , & la  valeur  des  fonds  qui 
doivent  en  faire  l’hypothèque. 

avons  voulu  connoître 

(i)  Outre  la  différence  de  la  fomme  qui , fous  l’an^ne 
.admimftraton , en  comblant  le  dëücid,  fuffiroit  à la  dépenfe 
1 feut  V ajouter  encore  les  80  millions  d’économies  qui  eufl 
fent  ete  &tes  dont  l’AlTemblée  a appliqué  le  produit  à 
de  nouvel  es  depenfes  ; ce  qui  fait  à ajouter  à cettepremière 
dïtterence  Ja  fomme  entière  des  économies» 
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cette  pofîtiôn;  c’eft  en  vain  que  nous  avons 
•cherché  à faire  avouer  à rAflemblée  les  détails  de 
la  comptabilité  des  fommes  qu’elle  a feule  admi- 
niftrées.  La  voix  du  Peuple  elle-même  s’ell fait  en- 
tendre : elle  n’a  pas  été  plus  écoutée  que  la  nôtre. 

Le  refus  de  rendre  les  comptes  a été  le  même. 

Enfin  nous  avons  cru  de  notre  devoir  deconflater 
l’inutilité  de  nos  efforts  dans  une  Déclaration  (i  ) 
publique  qui  fera  le  témoignage  de  notre  conduite. 

C H A P I T R .e3"- 

Sur  la  Confîitution. 

A V A N T d’entrer  en  matière  , Meffieurs  , je  4 Aoû^ 
crois  devoir  vous  rappeler  cette  nuit  défaflreufe  ^ 
qui  a caiifé  tous  nos  malheurs;  où  toutes  les 
pafîions  les  plus  viles  fe  coaliferent  avec  les 
fentimens  les  plus  généreux  ; où  l’étourderie  ' ^ 

de  l’enthoufiafme  donna  le  mouvement  à tous  • . 
les  fyflêmes,  & commença,  dans  l’amour-propré 
de  fes  facrifîces  , la  ruine  de  la  Monarchie.  Je  „ ^ 
parle  de  Vïlluflrz  folk  du  4 Août. 

Le  feu  de  la  révolte  & de  l’infurreéHon 
s’étoit  propagé  dans  toutes  les  Provinces  ; nous 
n’étions  entourés , chaque  jour , que  de  nou- 

(1)  Réclamation  d’une  partie  des  Députés  fur  les 
comptes  à rendre  de  l’Adminiftration  des  finances  de 
l’Etat,  en  date  du  29  Septembre  1790. 


»CefutM. 
Dupont  qui 
Fen  fit  ref- 
fouvenir, 

a M.Ie 
Vicomte  de 
Noailîes. 

h U.  d’Ai- 
guillon  con- 
venoît  que 
ces  droits 
etoient  une 
véritable  ' 
propriété. 

( Opinion  de 
M.  d’Aiguil- 
Ion). 

c jM.  du 
Chàtelet^ii- 

d M.  Cot- 

tin. 

e L’Evêque 
de  Chartres, 
f L’Abbé 
(Grégoire, 


:^eîles  lamentables  ; le  Peuple  excité  dans  forf 
interet , trompé  dans  fes  paillons , incendioit 
les  châteaux  , d:é.vaôoit'îes  propriétés , afîalTinort 
les  Gentilshommes  dans  leurs  mâifons.  -Afîligés 
de  tant  de  malheurs,  inquiets  fur  vos'  biens, 
inquiets  fur  votre  exlflence  même , chaque  jour , 
.chaque  lettre  nous  annonçoient  de  nouveaux 
! Aiïemblee  vouloit  cependant  montrer 
défordres  que  peut-être 
quelques-uns , pevit-être,, 
avoîènt  oïdonnes  : elle  délibéroitfur  les  moyens 
de  faire  cefTer  tant  de  malheurs  ; elle  parloit 
d’une  proclamation  polir  exhorter  le  Peuple  à 
la  paixj  & fembloit  oublier  qu’il  y eût  encore 
une  force  publique  capable  de  protéger  les 
Loix  *.  On  ne  parloit  que  de  l’infuffifançe  d^s 
moyens , qiie  de  tentatives  inutiles  pour  per- 
fuader  un  Peuple  révolté.  On  ne  voyoit  que 
des  facrificesyd  lui  propofer , que  l’obéiiTance  à 
fes  volontés  qui  pût  le  défarm.er  : l’un  parle 
d abolir,  fans  rachat,  les  corvées  feigneuriales 
& les  droits  de  main- morte  a;  l’autre  , de  fou- 
mettre  à un  rachat  tous  les  droits  feigneuriaux 
L’un  demande  la  liberté  de  racheter  toutes  les 
dixmes  c ; l’aufre , la  fiippjreffion  des  juflices  fei- 
gaeiirîales  d.  Un  Evêque  fupprime  la  chaffe  e ; 
un  Abbé , les  annates  / Les,  uns  o0*rent  les  pri- 
vilèges de  leurs  Provinces;  les  autres,  leurs 
colombiers.  La  mode  du  facrifice  du  bien  de^ 
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lautfes  s’empare  dé  boutés  les  têtes  ; chaque  def-*’ 
tru^ion  paroît  un  trait  de  eivifme.  On  voit  ies 
perfonnes  les  plus  fenfées  renoncer  à leurs^ 
avantages  perfonnels  & répondre  de  leurs  Com-‘ 
mettans  pour  le  facrifice  de  ceux  de  leurs  Pro- 
vinces. Les  gens  fages  revoient  au  milieu  de 
ces  excès  d’étourderies  patriotiques  , fpedatettrs 
étonnés  de  tant  de  ruines  i au  milieu  de  ce  dé- 
{ordre  5 quelle  fut  notre  opinion  ? Elle  fut  celle 
d’un  de  nos  Collègues  '"dont  la  voix  put  à 
peine  fe  faire  entendre  au  milieu  de  rèfFèrvefcéhce 
générale , mais  que  lesdionnêtes  gens  devineront 
toujours.  , " 'ICI  i 

Il  fepréfèntoit  que  l’Affemblée  né  poiivoit 
délibérer , quant  à préfent , fur  le  fond  de  la 
motion  : « (1  j’étois  maître  j difoit-il , d’expri- 
« mer  le  vœu  de  la  Province  que  j’af  l’honneur 
» de  repréfenter , comme  mon  vœu  particu- 

lier,  je  n’héüterois  pas  un  indant  à fairedes  fa- 
» crifices  qui  me  font  propofés  ; mais , Meilleurs  , ^ 

» nous  ne  fommes  pas . nos:  maîtres  ; il  s’agit 
» des  intérêts  les  plus  chers  de  nos  Com- 
ï>  mettans  à qui  nous  devons  le  compte  le 
» plus  fcrupuleux  & la  refponfabilité  la  plus 
» facrée  ».  Il  demandoit , il  trouvoit  juile  , 
qu’avant  de  renoncer'  aux  Privilèges  de  fa 
Province , chacun  renonçât  pour  lui-même  aux 
grâces  & aux  bienfaits  dont  il  pouvoir  jouir. 

^ Qn  peut  hardiment , ajoutoit-ü,  attaquer 
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^ tous  les  autres  abus  quelconques  , fans  crainte 
>j/éprouver  de  réfiftancè , unais  avant  de  ju- 
» ger  les  autres , foyons  juftes  envers  nous- 
» memes  ; avant  de  traiter  définitivement  les 
» interets  les  plus  chers  de ^.nos  Commettans  , 
^l^^auxquels  nous  devons , je  le  répété,  les 
les  pîUjS  fcrupivleux  & la  refponfabi- 
liîe  la  plus  facrée , faifons  les  facrifices  qui 
» “dépendent  absolument  de  nous  & dont  nous 
^ devons  compte  qu’à  nous-mêmes  ».  Cette 
ppimon  courageufe  & f^ge  fut  foutenue  inu- 
tilement par  tous  les  Députés  de  la  NobleiTe; 
le  Tiers-Etat,  entraîné  par  fon  Patriotilrne , favo- 
rifoit  de  fon  double  fuffrage  tant  de  facrifices 
généreux..  „ 

FAÔe  conCî-  ► Apres  vous  avoir  rendu  un  compte  fuccinéf 
tutsonaei.  ^ joumée  dç  deftruftion  , qui  prépara  le 
champ  libre  à toutes  les  innovations  , je  crois 
devoir  examiner  avec  vous  la  principale  bafe 
de  la  Conflitution  offerte  à la  France;  cepen- 
dant , Mefiieurs , vous  n’attendez  pas  de  moi  une 
critique  approfondie  des  différentes  parties  qui 
la  compofent.  Cet  ouvrage  feroit  au-deffus  de 
mes  forces  , j’avois  , pour  me  guider  dans  mes 
opinions , les  principes  que  vous  aviez  établis 
Sc  j’ai  dû  les  fuivre  , d’autres  fe  font  égarés  en 
s’écartant  des  mandats  qui  leur  avoient  été 
donnés , je  m’égarerois  peut-être  aufii  fi  je  vou- 
lois  les  fuivre. 


Vous  aurez  déjà  vu,  Meffieurs,^qüe  cette  ConfH- 
tution  n’efl: pour  ainfi  dire , qu’un  feul  cal- 
cul arithmétique  * de  divifions  & de  fubdivi-  »Admînî& 
fions;  que  les  douze  cents  Légillateurs  ont  mis^Jf^Neckti* 
abfolument  de  côté  l’expérience  des  hommes  P* 

Ôcdes  chofes , & croyant  faire  un  livre  , ont  eu 
le  premier  tort  de  vouloir  une  Conûitution 
parfaite , & le  fécond , de  l’avoir  fait  vicieufe 
fous  tous  fes  raports. 

La  prem.ière  ambition  ' de  Pîiilqÿophifme  fut 
de  rechercher  dans  la  nature  même  des  chofes , ’ 
les  principes  métaphyfiques  de  la  raifon  & de 
la  juftice,  & s’ifolant,  pour  ainfi  dire,  de  tous  les 
êtres  au-deffus  des  tems  des  fiècies  , de  faire 
defcendre  au  milieu  des  hommes  les  premiers 
principes  éternels  3c  immuables  ; mais  ces  prin- 
cipes au-defîiisde  la  portée  des  hommes  auxquels 
ils  s’adreffoient , abandonnés , fans  guides , à tous 
les  abus  que  l’on  pouvoit  en  faire  , à toutes  les 
fauffes  conféquences  que  l’on  pouvoit  en  tirer  ; ^ 

s’ils  étoient  un  guide  pour  le  fage  , ne  pou- 
voient  être  qu’un  piège  pour  les  autres  ; le 
Légiflateur  a befoin  de  calculer  les  principes  des 
Loix  ; le  Peuple  ne  doit  voir  que  les  Loix  : 
une  Conditution  ed  l’édifice  dont  la  bafe  ne 
peut  être  folide  que  lorfqu’elle  efl  cachée  aux 
yeux  des  hommes  ; elle  ne  pourroit  réfiiler  à 
leurs  pallions  y aux  tempêtes  5c  aux  orages  poli- 
tiques. 


Aft  t"  r T • . - ^ 

t’cgaiité’des  . ® premier  article  de  cette  fameiife  déclara^ 
tion  des  droits  mous  offre  un  principe  également 
feduifant  & également  faux}  pourquoi  parler 
aux  hommes  d’une  égalité  de  droits  qui  n’exifte 
pas  même  le  jour  de  leur  naiffanceî  Peut-on 
• concevoir  une  fociété  oi.  les  droits  politiques 

foient  égaux  entre  les  propriétaires  & ceux  qui 

■ n’ont  nen?  Cette  égalité  de  droits  armeroit 
la  majorité  des  Citoyens  qui  n’a  rien  ou  qui  a 
moins  , contre  ceux  qui  ont  quelque  chofe,  ou 
qui  ont  plus;  cette  égalité  prétendue  peut  avoir 
exifte  le  jour  d’un  premier  partage , jufqu’au  pre- 
mier orage  , jufqu’à  la  première  récolte;  mais 
depuis  le  premier  paûe  focial  qu’une  Nation  n’a 
pas  le  droit  de  détruire  & de  recommencer, 
cette  égalité  eft  devenue  une  chimère  ; aucun 
Peuple  connu  n’en  a jamais  adopté  le  principe  ; 
le  pouvoir  qui  gouverne  eft  fans  ceffe  obligé 
d’en  àcGufer  la  fauffeté  ; de  cette  égalité  préten* 
due  l’on  voit  fortir  des  Citoyens  inégaux  pour 
former  dans  la  proportion  de  leurs  droits , la 
repréfeiitation  Nationale  ; pourroit-on  mettre 
le  confentement  aux  impôts  dans  la  main  de  ceux 
quinepoffedent  rien  ?les  contribuables  feroient- 
ils  lesfeulsàn’être  pas  reprefentés  ? & les  pro- 
Art..,  f„,Pf'étaires  ne  peuvent  l’être  que  par  une  majo- 
les  droits  na-Hte  Certaine  & légale, 

turels  & im-  t,  & • 

prefcriptibki  f-es  nommes  ne  demeurent  pas  libres  non 


^luis  5 quoi  qu’en  dife  cet  article, de  la  décla- ' 
ration  ; fi  la  liberté  confiée  à n’obéir  qu’à  la  Loi>  * 
tout  le  monde  eft  égal  ; mais  li  par  le  mot  li- 
berté , on  entend  l’indépendance , elle  n’exiHe 
pour  perfonne  ; l’homme  pauvre  , fur-tout , dé- 
pend de  fort  travail , & fon  travail  de  ceux  qui 
le  font  travailler  ; quel  principe  plus  dange- 
reux encore  peut-on  livref  à toutes  les  con- 
féquences  & les  inconféquences , que  celui  de 
la  réli (lance  à l’opprefîion  ?'  qui  fera  le  juge 
du  moment  où  l’opprefiion  commence  ? chacun 
fera-t-il  maître  dans  fa  propre  caufe?  ce  droit 
même , s’il  exide  , pourroit-il  s’exercer  légitime- 
ment 5 (î  ce  n’eft  dans  des  circondances  où  la  force 
publique  feroit  nulle  ; où  les  Lpix  feroient  fans 
force;  dans  un  pays  abfolument  déforganifé ?’ 
Je  conviens  que  l’exemple  e(l  près  du  précepte  , 
je  conviens  que  ceux  qui  fe  font  fervis  du  faint 
régime  des  infurreêlions  dans  un  pays  où  tou- 
tes les  Loix  étoient  établies , n’ont  pas  dû  en 
refufer  au  moins  ce  privilège  comme  héritage 
à leur  poftérité  ; à plus  forte  raifcn , dans  un 
Etat  où  il  n’y  auroit  pas  de  Loix  , où  le  droit 
du  plus  fort  feroit  la  feule  règle  : mais  juf- 
qu’à  préfent , aucune  fociété  ne  s’étoit  trouvée 
en  même-tems  , fans  Loix,  fans  Tribunaux,  fans 
force  publique , fans  morale  & fans  principes; 
leur  influence  avoit  pu  varier , ay>git  pu  fe  ref^ 


( ) 

■fentir  plus  ou  moins  des  fecoulTes  intérieures 
mais  la  nullité  abfolue  étoit  régardée  comme 
impoffible  & je  crois  que  l’on  ne  pourroit 
en  citer  qu’un  feul  exemple. 

Alt.  3 , fijr  La  fource  de  la  fouveraineté  dérive  certai- 
premier  confentement  d’obéiffance  ; 
mais  le  Gouvernement  une  fois  établi,  l’exercice 
de  la  fouveraineté  a été  délégué  ; il  ne  faut 
pas  le  confondre  avec  la  fouveraineté  elle-même  : 
une  Nation  ne  peut  le  remplir,  elle  ne  s’eft  pas 
refervée  le  droit  d’en  retirer  à fon  gré  la  délé- 
gation; c’eftun  contrat  entre  des  affociés  , c’eft 
une  fiibflitution  qu’on  ne  peut  attaquer.  Lorf- 
que  meme  la  Nation,  en  fe  donnant  un  Gouver- 
nement, fe  feroit  refervé,  je  ne  dis  pas  le  droit, 
mais  les  moyens  de  changer  fa  Conllituîion  , 
elle  feule  le  pourroit , & toute  entreprife  des 
pouvoirs  délégués  par  elle,  qui  ne  feroit  pas 
1 effet  de  fa  volonté  , feroit  en  même  temps 
une  révolté  contre  l’autorité  établie,  & contre 
la  Nation  elle-même. 

Vous  ferai  -je  appercevoir  encore  combien  il 
cft  dangereux  & impolitique  de  laiffer  à cha- 
cun le  droit  de  juger  ce  qui  nuit  aux  autres  ; 
de  lui  donner  le  droit  d’hériter  , pour  ainfi  dire , 
des  defauts  de  la  Loi  ? La  Loi  ne  doit  pas  punir 
le  crime  qu  elle  n’a  pas  prévu  , le  coupable 
eft  fauve , mais  l’oubli  de  la  Loi  ne  peut,  pas, 

lui 


( ) 

lui  donner  le  droit  de  commettra  ce  crime  ; 

. je  ne  trouverai  pas  plus  juHe  d’entendre  dénôn- Liberté* 
cer  que  la  Loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  le$  * 

a£Hons  nuifibles  à la  fociétéé  , 

La  Loi  doit  défendre  auffi  ce  qui  peut  être  Art.  $ , fu? 

, ‘ ce  qui  n’eit 

nuifible  à chaque  individu  ; doit  défendre  un  pas  défeudu 
homme  de  lui  même,  de  fes  paflioasi  peut 
doit  aider  la  morale  & la  religion  ; la  Loi  peutr 
elle  permettre  à un  homme  de  fe  détruire’ lui-; 
même  ? lui  feul  cependant  y eft  intéreffé  ; quelle 
feroit  donc  la  cQnféquence  abfolue  d^un  pareil.  , 
principe?  ^ / 

, La  Loi  9 dit-On  encore  , doit  être  rexpréflîon  Art.fi  ,,fuf 

* le  caractçr^i. 

de  la  volonté  générale;  oui  , fi  tous  les’ fuf^ delà LoU  - 
frages  doivent  être  égaux,  fi  chaque  perfonne 
a le  droit  de  concourir  à fa  formation"  mais 
s’il  étoit  vrai  que  la  propriété  dût  être  le  feul 
titre  de  la  repréfentation  ; s^il  étoit  vrai  qj.?e  le 
principe  contraire  dût  mener  dire  élément  au 
partage  des  terres , demandé  par  la  majorité  , 

& à la  defiruéHon  de  toute  organifation  fociale  f 
je  crois  que  cette  définition  alors  cefTeroit  d’être 
jufte,  - 

J’aurols  défiré  encore , qu’en  même  tems  que , An.  7 , fut 

^ , . . la  liberté  in- 

lon  Ipecinoit  les  précautions  qui  peuvent  de- dividueiie, 
fendre  ou  protéger  la  liberté  des  Citoyens  & 
maintenir  leur  obéifiance  à la  Loi  , l’on . eût 
développé  dans  l’article  qui  regarde  les  peines 

P 


Art.  8 , fur  le  principe  que  les  châtimens  font  moins  ëta- 
le  mode  de»  blis  pour  punir  le  crime , que  pour  empecner 
peuies,  x^yx^il  s’en  commette  d’autres  ; j’aurois  voulu 
que  l’on  attaquât  ridée , que  le  peuple  n’effi 
^ que  trop  porté  à adopter  , que  la  Loi  fe  venge  , 

que  la  fociété  fe  venge  d’un  crime  par  le  fup- 
plice  du  criminel  ; la  Loi  doit  le  juger , la  fociété 
iè  plaindre,  le  fupplice  empêche  par  l’exemple 
qu’il  né  s’en  commette  de  nouveaux. 

Art.  9,  hu-  Si  le  neuvième  article  eft  rexpreiïîon  la  plus 
veTs^Ls  ac- vraie;  de ‘la  juftice  ÔC  de  l’humanité,  je  ne  puis 
««tes.  le  dixième  qu’une  liberté  philb- 

» Liberté  des  fophique  très  - dangéreufe  -*  ; fi  par  la  liberté  dés 
opinions  religieufes  l’on  n’eût  entendu  qué  lé  fen- 
îimerit  de  -fà  croyance  & la  pratique  intérieure 
d\in  culte  quelconque  , la  tolérance  & le  ref- 
peél  qûê  tout  homme  doit  avoir  pour  la  conf- 
cience  de  fes  concitoyens  ,^j’applaudirois  à une 
telle  profefiion  de  foi  ,dejufi:icé-&  de  fraternité  ; 
mais^l’aïticle  paroît  en  permettre  la  publicité, 
établir fpour  ainfi  dire-une  concurrence  entre  la 
.vraie  religion  & toutes  les  autres  (i);  je  crois 
qu’en  n’envifageant  même  que  le  rapport  politi- 


(i)  Je  demenderois  prefque  en  lifant  cet  article, de  quelle 
religion  étoient  ceux  qui  font  propofé  & fi  l’on  me  répon^ 
doit  : ils  fonr-PKilorophes , je  croiroiç  encore  que  r<?n"éé 
Ri’apasrépojidwi'  - -1' 


( ) . 

que , iVnîté  de  religion  eft  nécefTaire  dans  un 
Empire  & fur-toiit  dans  une  Monarchie  ; que  la 
Loi  doit  protéger  la  religion , comme  la  religion 
elle-  même,  doit  toujours  plaider  la  caiife  de  la  Loi. 

Les  autres  articles  de  la  déclaration  des  droits 
regardent  la  libre  communication  des  penfées  » Art. 
mais  la  Loi  devoir  déterminer  les  cas  d’abus  & 
les  reprimer , la  garantie  des  droits  de  l’homme 
& du  citoyen*  ; le  befoin  d’une  force  publique  * , ^ Art. 
le  confentement  à l’impôt  fondé  furie  droit  de 
propriété  * , la  refponfabilité  des  agens  * , le  Art. 
droit  de  propriété  reconnu  comme  inviolable 
& facrë  *.  Je  ne  vous  ai  point  parlé  de  l’article  * Art. 
i6 , qui  n’eft  qu’une  définition  de  ce  qui  fait 
que  l’on  n’a  pas  de  Conftitution  , Sc  jct  qui 
fait  que  quelquefois  après  en  avoir  fait  une  , 
on  n’en  a pas  encore  (i).  ' 

(i)  Mirabeau  voubit  qu’en  obfervaiit  que  la  Déclara- 
tion des  droits  devoit  être  une  partie  intégrante  & infé- 
parable  de  la  Conftitution,  rAfîemblée  en  renvoyât  la 
déclaration  définitive  après  la  Conftitution ....  Il  dlfoit  ; 

que  les  doutes  ne  pouvoient  appartenir  qu’à  l’inconve- 
» nance  d’un  moment  fi  orageux  oîi  l’on  abufelivec  tant 
d’impétuofité  de  nos  arrêtés  les  plus  fages"*  enfin,  à la 
>>  crâinte  que  fi  la  rédaéfion^  définitive  de  la  Déclaration 
» des  droits  précédoit  le  travail  de  la  Conftitution  , les  i 
» conféquences  ne  fie  trouvaftent  trop  éloignées  des  pré- 
» raices  , & peut-être  en  oppofition  tit5p  fènfible  avec 
W elles  &c.  216  f 2iy  ^ Mirabeau  pdnt  par  lui^mêmey' 
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Telle  eft  cette  (déclaration  des  droits  de  l’homme 
8c  du  Citoyen , dont  le  titre  feul  annonce  la 
confuhon  de  deux  objets  très-dillinds  ; oii  l’on 
ne  voit  prefque  rien  qui  tienne  à l’honneitr 
ifolé  ; où  tout  paroît  fait  pour  le  Citoyen  , oti 
^ tout  fuppofe  une  organifation  fociale  préexillante 
6c  des  Loix  ; il  eût  peut-être  paru  plus  (impie  d(5 
retrouver  dans  le  texte  même  des  Loix,  l’ap- 
plication 6c  les  principes  (i). 

L’AlTemblée  s’élevant  au-defliis  des  âgejs  6c  des 
t .ms  , s’emprefîe  de  refaire  le.  chaos  avant  de 
• reconûniiré  le  monde  ; 6c  les  conféquences 
d’une  première  organifation  fociale  antérievirc' 
à elle:,  choquent  fon  efprit  de  liberté  6c  d’éga-^ 
lité;  râbolition  ,de  la  NoblelTe  ed:  donc  fon 
premier  principe , je  crois  devoir  vous  rendre 
un  compte  plus  détaillé . des  xircondances  qui 
accompagnèrent  ce  décret. 

La  motion  qui  y donna  lieu  fut  faite  par  un 

Député  du  troidème  Ordre  , appuyée  par 
M.  Charles  de  Lameth  , par  M.  de  la  Fayette  ; 
ce  fût  en  vain  que  M.  de  Foucault  demanda  quelle 

(i)  Chacun  avcit  fait  fon  petit  projet;  c’étoit  la  ma- 
nie du  moment.  J’en  avois  fait  un  aufîi  qui  fut  lu  au 
Comité  de  Conilitution.  ; Mais  Mirabeau  y trouvant  le 
mot  de  Religion  , l’interrompit , en  difant  qu’il  ne  falloit 
pas  faire  la  part,  de  Dieu , de  peur  de  ne  p^s  la  faire 
^dez  bonne,  6c  mon  projet  fut  jugé,  ^ ^ 


( ) 

ï croît  dorénavant  la  récompenfe  des  grandes 
adions  &les  fervices  rendus  à la  patrie;  l’abbé 
Maiiry  s’écria  que  détruire  laNobleffe,  c’étoit  dé- 
truire la  Monarchie  ; crut  pouvoir  citer  en- 
core Montefquieu  ^ & demander  en  quoi  la  fup- 
prefîion  des  livrées  & des  armoiries  pourroit  faire 
le  bonheur  du  peuple  (i).  Ce  fut  en  vain  que  l’on 
demanda  l’ajournement  ; M.  de  Lameth  &:  M.  de 
la  Fayette  avoient  parlé  ^ M.  Mathieu  de  Mont- 
morency avoit  abandonné  fes  armes  ; M.  Frétait 
près  de  lui  , déclaroit  que  la  dellrudion  de 
la  Nobleffe  étoit  dans  le  procès-verbal  du  4 
-Août;  les  tribunes  accompagnèrent , comme  da 
raifon , ces  motions  de  leurs  cris  tumultueux  ; 
quelques  Gentilshommes , du  nombre  defquels 
î’étois  , montèrent  à la  tribune  pour  déclarer , 
que  nous  nous  opposons  à une  pareille  in- 
fulte  : après  ce  grand  bruit  il  fe  fît  un  filence 
& l’on  nous  dit  que  le  décret  avoit  paffé. 

Ce  qui  touchoit  le  plus  les  avocats  qui 
étoient  dans  l’Affemblée  , étoit  le  fyflême  de 


(i)  Mirabeau  difoit  en  1790  , au  milieu  de  l’efFervef- 
cence  des  erprîts  : « Je  n’ai  jamais  douté  que  la  Nobîeffe 
>>  ne  fe  jetât  entre  nous  & les  bayonnettes  ; ce  n’eft  pas 
» elle  que  je  redoute  ».  Ces  éloges  ne  font  pa.s  d’une: 
bouche  fufpeéle  ; & c’eft  cette  Nobîeffe  que  Ton  effayi^^ 
de  détruire..  Page  3.  Mirabeau  peint  par  lui-même,  ‘ 
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l’égalité  ; ils  étoient  déjà  sûrs  d’avoir  leur  lî? 
berté  & même  celle  des  autres,  mais  jufques 
alors , l’opinion , le  préjugé  peut-être  , avoit 
placé  quelques  fervices  au-defîus  des  leurs; 
quelques  fonélions  plus  méritoires , le  facrifice 
de  la  vie  avoit  paru  devoir  mériter  le  premier 
rang  à ceux  qui  s’y  dévouoient  ; les  avocats 
légiflateurs  penferent  autrement , les  philofophss 
penferentde  même;  ôi  ils  crurent  que  la  Nation 
Françoile  étoit  devenue  affez  vertueufe , affez  dé* 
pourvue  d’amour  propre , depuis  qu’elle  les  avoit 
clioilis  pour  Députés , pour  pouvoir  fe  païïer  à 
l’avenir  d’encouragemsns  & de  récompenfes  po- 
litiques ; ils  ont  donc  cru  avoir  détruit  la  No^ 
bîêffe  , parce  que  200  Députés  venus  à l’Affem- 
blée  au  fortir  d’un  bon  dîné , ont  crié  tous  à 
la  fois,  qu’il  n’y  avoit  plus  de  NobiefTe  ; les  tri- 
bunes auiîi  l’ont  répété,  &C  les  crieurs  des  rues 
l’ont  proclamé  le  lendemain  (i). 

Quoique  la  Nobleffe  fût  au-defliis  de  cette 
folie  injurieufe  ; quoique  fes  titres  fuffent  at- 
tachés , pour  ainfi  dire , à tous  les  fiècles  qui 


(î)  L’égalité  abfolue  , cette  erreur  des  efprits  égarés  par 
les  idées  des  Anciens  fur  la  République , ne  peut  exifter 
dans  la  fociété,  allez  nombreufe  pour  mériter  le  nom  de 
Nation , qu’en  préfence  des  Loix.  Livre  du  Bon^Sens  , 


( aji  > 

avoîent  vu  fleurir  la  Monarchie , nous  crûmes 
devoir  envoyer  au  Préfident  de  l’AfTemblée  Na- 
tionale la  déclaration  fuivante. 

« Les  Députés  de  la  Nobleffe  du  Bailliage  de 
Chaumont  en  Balîigny  aux  Etats  - Généraux  , 
ayant  concouru,  autant  qu’il  étoit enfeux,  d’a- 
près les  intentions  de  leurs  Commettans  , au 
bien  général  , & liés  par  fentiment  & par  devoir 
à la  défenfe  des  droits  de  la  Nobleffe,  qui  ne 
peuvent  nuire  à l’intérêt  de  la  Nation  & au 
bonheur  du  Peuple  , ont  cru  devoir  s’oppofer  , 
autant  qu’il  étoit  en  eux,  à la  délibération  du 
19  de  ce  mois  , tendante  à abolir  la  Nobleffe  hé^ 
réditaire , fi  elle  pouvoir  jamais  l’être  ; l’un 
d’eux  efl  monté  à la  Tribune  & en  a fait  la  dé- 
claration 5 tant  en  fon  nom  , qu’au  nom  de  leurs 
Commettans  ; il  croyoit  devoir  la  renouvel- 
1er  par  écrit,  & prier  l’Affemblée  Nationale 
de  leur  en  donner  a£le , 6c  de  permettre  qu’il  en 
foit  fait  mention  dans  fon  Procès-Verbal  : ils* 
fiipplient  l’Affemblée,  quelle  que  foit  leur  opi-^ 
nion , d’être  perfuadée  de  leur  obéifTance  à fes 
Décrets,  acceptés  ou  fandionnés  par  le  Roi  ; & 
que  tout  Gentilhomme  François  fçait  également* 
facrifier  fa  vie  pour  la  Patrie  6c  l’expreflion  de; 
fon  propre  fentiment  à fon  refped  profond 
pour  la  Loi.  Signé , Defclaibes  de  Clermont^^^ 
Choifeul-d’Aillecourt  »•  ..c.. 
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fùitit  de 
date* 


(»îî) 

/Riponfc  de  M»  U Préjident  de  CAffemhüe^  , -h 
Messieurs^  ' 

J’aî  l’honneur  de  vous  renvoyer  ci-inclus  , 
le  paquet  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’a- 
dreffer* 

Je  ne  puis  er>  donner  connoiffance  à l’Affem* 
blée.  • A 

.Je  fuis  &c. 

Sipie^  L.  Nfé  le  Peletier.  ^ 

Cependant  TOrdre  de  la  Nobleffe  crut  devoir 
configner  fon  indignation  dans  un  afte  authen* 
tique , qui  put  montrer  à tous,  qu’elle  con* 
iervoit  Iç  fentîment  de  fa  dignité  & de  fon 
courage  au  milieu  des  affronts  & des  outrages 
dont  elle  étoit  environnée  ; il  fit  la  protefta-* 
tion  fuivante  î * 

Les  Gentilshommes  foufîîgnés  , députés  par 
Ja  Nobleffe  des  différens  Bailliages  du  Royavtme , 
après  avoir  formellement  proteflédans  la  féance 
de  rAfifemblée  Nationale  du  19  Juin  au  foir, 
contre  les  Décrets  par  lefquels  la  majorité  de 
rAffemblée  anéantit  la  Nobleffe  héréditaire, 
lés  titres  5 les  légendes,  armoiries,  livrées, 
croient  devoir  à eux , à leurs  Commettans  , h 
toute ‘ la  Nobleffe  Françoife  , de  renouveller 
leur  proteftation  dans  un  aâe  authentique , qui 


( »33  ) 

COHftate  leur  immuable  & légitime  oppofitîon.  (i) 
Les  Députés  Nobles , préfens  à la  féance  oît 
Ton  fit  cette  propofition  attentatoire  à l’Etat 
civil  de  la  Nobleffe , voulurent  s’y  oppofer  ; 
prefque  aucun  d’eux  ne  put  faire  entendre  fa  voix. 
Après  d’inutiles  efforts , ils  montèrent  à la 
Tribune  & déclarèrent , tant  en  leur  nom  , 
qu’au  nom  de  leurs , Commettans  , qu’ils  ne 
prenoient  aucune  part  à une  délibération  qui 
attaqiioit  la  propriété  la  plus  précieufe  de  la 
Nobleffe  Françoife,  fon  état  & fon  exiffence. 
Enfin  , après  la  délibération  , ils  proteffèrent 
contre  le  Décret,  8c  demandèrent  qu’il  leur  fut 
donné  a£le  de  leur  proteffation  ; cette  demandé 
leur  Tut  refufée , ôc  le  Procès-Verbal  de  la 
Séance  n’en  fit  aucune  mention. 

Quels  qu’aient  été  les  motifs  de  la  délibé- 
ration , 8c  les  raifons  qui  ont  déterminé  dans 
cet  inffant  la  conduite  de  la  majorité  de  l’Af- 
femblée  , il  eff  des  principes  auxquels  les 
Repréfentans  de  la  Nobleffe  doivent  fe  rallier, 

(i)  De  l’Autorité,  de  MQntefquieu,  par  Grouvelles,. 

p.  64. 

Sont-ils  des  ordres  ? Je  n*y  vois  qu’une  claffe  d’hommes 
que  l’opinion  a diftingués  &qui  ont  acquis,  par  une  pof- 
fefîion  reconnue,  leurs  droits  à certaines  dignités  & préé- 
minences , devenues  une  forte  de  propriété  tout  à la  fois 
particulière  & commune  à tous  & à chacun  des  individus 
qui  réuniiTent  Içs^çaraéières  diffndifs  de  ces  Ordres* 


( ^34  ) 

‘parcequ’lls  font  fondés  fur  la  jtiftîcè  ; ^ fuf 
rhonneur  & fur  des  droits  imprefcriptibles, 

La  Noblefle  étant  une  fubfUtution  perpétuelle , 
tranfmife  par  le  fang , ne  peut  point  être  anéantie 
par  un  Décret  ; encore  moins  pourroit-elle  l’être 
par  un  Décret  rendu , pour  ainli  dire , fans 
difcuffion,  & contre  les  principes  même  de 
, l’Affemblée  qui  Ta  prononcé. 

LaNobleffe  Françoife , pour  qui  le  titre  d’hon- 
neur qu’elle  a mérité  par  fes  feryices , eft  une 
propriété  dont  le  devoir  le  plus  facré  eft  de  la 
conferver  pure  & entière,  ne  peut  être  dépouil- 
lée , par  aucune  autorité , de  la  jouiffance  de  fon 
état  & de  fon  exiftence  civile. 

La  Nobleffe  Françoife , dont  l’origine  ell:  plus 
ancienne  que  la  Monarchie,  qui  tant  de  fois  a 
verfé  fon  fang  pour  la  défenfe  & pour  la  gloire 
du  Roi  & de  la  Patrie  ; qui  par  l’abandon  des  pri- 
vilèges d’exemption  dont  elle  jouiffoit  depuis  un 
tems  immémorial , a prouvé  qu’elle  n’attachoit 
de  prix  qu’à  l’honneur , ne  peut  point  être  fou- 
jnife  à la  peine  honteufe  de  la  dégradation  , ni 
privée  de  fes  titres  par  une  condamnation  réfer- 
vée  jufqu’à  préfent  aux  feuls  Nobles  qui,  cou- 
pables de  félonie , ou  de  lâcheté  , ne  méritoient 
plus  ce  titre. 

Pour  que  les  Gentilshommes  François  ne  fiffent 
point  paffer  à leurs  defcendans  l’héritage  d’hon- 
neur qu’ils  ont  reçu  de  leurs  ancêtres , il  faudroit 


( iJÎ  ) 


tanr  le  fang  qui  le  leur  a tranfmîs  ; comme  pour 
les  priver  de  leurs  armes , il  faudroit  leur  enlever 
celles  qu’ils  fe  font  toujours  fait  un  devoir  de 
confacrer  à la  défenfe  de  la  Patrie. 

Enfin  la  Nobleffe  Françoifé  qui , par  état  ,'cfl  ^ 
confacrée  à la  défenfe  des  droits  du  Trône  comme 
de  la  liberté  des  peuples  ; qui  efl  liée  èffentielle- 
ment  à l’exiflence  de  la  Monarchie  , puifqu’il 
n’exifte  point  de  Monarchie  fans  Nobleffe  , ne 
peut  être  enlevée  au  Roi , à la  Nation , à la  Conf- 
titution  Françoifé  , par  une  délibération  que  la 
Nation  a défavouée  d’avance  dans  les  cahiers  de 


tous  les  Ordres  qui  renferment  tous  une  recon- 
noiffance  formelle  de  fon  exiflence  civile. 

Forts  de  tous  ces  principes  , des  droits  de  la 
propriété , de  l’intérêt  de  la  Monarchie , de  la  vo- 
lonté de  la  Nation  elle -même;  appuyés  fur  les 
loix  de  l’honneur  qui  a toujours  été  le  caraftère 
diflinêlif  de  la  Nobleffe , les  Gentilshommes  fouf- 
fignés , après  avoir  prefque  tous  proteflé  indivi- 
duellement en  leur  nom  & au  nom  de  leurs  com- 
mettans , fe  réuniffent  pour  protefler  au  nom  de 
toute  la  Nobleffe  Françoifé , contre  les  Décrets 
qui  attaquent  fes  droits  les  plus  facrés , & une 
propriété  qui  lui  efl  plus  précieufe  que  la  vie  >k 

Fait  à Paris  le  24  Juin  1790. 

J’y  adhérai  en  ces  termes;  j’ai  réclamé  & je 
réclamerai  toujours  contre  un  Décret  aufîi  illé- 
galement rendu , qu’il  efl  injufte  & attentatoire 


Citation  de  '‘L’Afîemblée  n’ofantpas  encore  attaquer  ouver- 

cahiers  fur  ' w / o i " 

cet  objet , tement  la  propriété  oc  l inegalite  des  fortunes , 
î:Yionne , ^ avoît  voiilu  facrifîer  la  Nobleffe  à la  jaloufîe  de  fa 
P*  vanité  & de  fon  amour  propre.  Son  Décret  étoit 

en  contradiûion  avec  la  volonté  connue  de  la 
Nation  ; elle  eft  confignée  en  faveur  de  la  No- 
bleffe,  furtout  dans  les  Cahiers  du  troifième 
Ordre  : elle  fut  prononcée  dans  ces  tems  où  Tin- 
térêt  de  l’Etat  & la  reconnoilfance  étoient  comp- 
tés pour  quelque  chofe  (i  ). 

Ce  préambule  conftitutionnel  finit  par  dire  que 


(i)  Nous  avions  cependant  en  notre  faveur  des  aveux 
précieux. 

Target,  dans  fa  fécondé  fuite  fur  les  Etats  convoqués  par- 
Louis  XVI y ôàk>\t  y ij  \ ' 

Il  convient  que  les  honneurs  accordés  par  le  Souverain 
émanent  de  fa  dignité  ; que  ceux  accordés  par  la  Nation, 
à quelques  dalles , l’ont  été  pour  des  ferviccs  rendus|;j|qu’il 
faut  une  gradation  dans  la  fociété  , ^ que  l’égalité  e.ft  une 
chimere. 

Mémoire  pour  le  Peuple  François  , par  Cer. , p.  2,5* 

Il  remercie  l’opiiiionr  d’avoir  établi , confervé  dansl’arif-^ 
tocratie  .des  Nobles  un  contrepoids  à l’ariHocratie  des.. 

riches les  diflindions  honorifiques , de-là  donc  la  pré^ 

fogative'inconteftable  des' Nobles. 
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la  Loi  ne  reconnoît  plus  les  vœux  religieux , nx 
les  engagemens  contraires  aux  droits  naturels  ; 
chacun  eft  autorifé  à exercer  le  culte  religieux 
auquel  il  efl:  attaché  * ; de  ce  dernier  principe  » Titre 
dérivoient  néceflairement  toutes  les  cqnféquences 
les  plus  immorales  , c’étoit  établir , comme  le  di- 
foit  alors  un  de  nos  collègues , une  anarchie  de 
Religion , qui  étoit  la  plus  dangereufe  des  anar- 
chies • ^ , ..  « Opinîorj 

Le  Décret  qui  parloit  des  autres  engagemens 

contraires  aux  droits  naturels  & àlaConflitution,  » ^3 
^ . i - - - ^ Août  178^4 

prétend-t-il  auiîi  que  le  mariage  n eu  qu’un  contrat  1 " 

civil  que  l’on, peut  rompre  à fon  gré?  Il  fépare  ’ 
donc  abfolument  ia  religion  des  mœurs , & la  po-  ' 
litique  de  la  morale;  peut-on  oublier  que  Dieu  , - 7 
fut  le  premier  Monarque,  & les  prêtres  les  pre-  ' 
miers  légillateurs  ? Ainfi  donc  s’eft  effeâué  le 
fchifme  entre  la  Loi  6c  la  Religion.  Quel  prin- 
cipe de  Gouvernement  ,eR  donc  celui  qui,  s’éle- 
vant à côté  de  toutes,  les  Religions  pour  q’en 
adopter  aucune,  fépare  l’homme  de  fa  confcience; 
lui  fait  connoîtredes  devoirs  fans  vertu, fans,  mo- 
tif 6c  fans  récompenfe  ; 6c  , l’ifolant  pour  ainii- 
dire  de  l’Etre  Suprême  6c  de  fon  culte , fem- 
ble  vouloir  détruire  jufqu’à  la  puiffance  même 
de  la  Divinité  ? . 

Quel  eft  ce  pouvoir  qui  retire  à la  religion 
de  nos  pères, le  fecours  que  la  Nation elle-mêmé 


lui  avoit  promis  ; qui  de  l’infidélité  aux  enga- 
gemens  qu’elle  permet  en  fait  un  titre  civifme; 
qui  ouvre  les  portes  qu’une  volonté  libre  avoit 
élevées  contre  fa  propre  foiblefie , qui  féduit  ou 
perfécute , qui  met  l’homme  entre  le  martyr  de  fa 
confcience  ou  celui  de  fa  mifère  ; qui,  dépouillant 
, le  Clergé  des  biens  qui  lui  avoient  été  donnés  (i) 
refufe  à la  religion  le  droit  d’être  nommée  la 
r ‘ ■ ' religion  de  l’État?  Ce  fut  en  vain  que  nous  réu- 

' ■ • ' nîmes  tous  nos  efforts  pour  obtenir  cet  hom- 

. mage,  que  nous  réclamions  l’autorité  de  nos  ca- 
nous  en  impofoient  le  devoir  * , quand 
même  nous  n’en  aurions  pas  eu  le  fentiment; 
"jamais  d’un  côté  on  ne  mit  plus  d’adreffe  pour 
^ * Sé^nce^' éluder  la  quefiion  *;  de  l’autre  plus  de  zèle  pour 
preffer  la  décifion,  elle  fut  difcutée  pendant 
deux  jours;  nous  y avions  joint  tous  les  fen- 
'timens  de  tolérance  qui  pou  voient  raffurer  les 
'efprits  : c’efl  à cette  époque  que  nous  nous  raf- 
"femblâmes  dans  ime  falle  des  Capucins  pour 
’y^  réunir  nos  fuffrages  ; que  nous  parlâmes  de 
‘notre  follicitiide  , en  public , les  portes  ouvertes, 
devant  le  Peuple  qui  nous  écoutoit  ; c’e fi:  ^ cette 
Affemblée  que  l’on  proclamoit  le  lendemain 


(i)  On  ne  favoit  pas  encore  que  réprendre  fès  dons 
c’eft  voler,  P.  197,  Droiu  Devoirs'  dn  ' Citoyen  ^ par 
-Mably.  - ' “ ^ 


l 


(^39) 

comme  une  Affemblée  féditieufe  ; c’eft  alors  que 
nous  fûmes  pourfuivis  , perfécutés  dans  le  lieu 
que  nous  avions  choiû  pour  retraite;  le  phi- 
lofopjiifme  l’emporta  par  un  Décret  faulTement 
refpedueux , adroit  dans  fa  négative  ; & refu- 
fant  de  délibérer  fur  la  motion , nous  crûmés 
même  dans  une  circonftance  aufîi  importante  de- 
voir rendre  public  le  témoignage  de  notre 
opinion  nous  fîmes  alors  paroître  cette  dé-^ 
claration  du  19'  Avril  dont  on  a tant  parlé,  fur, 
laquelle  on  nous  a tant  accufés , & dont  tant , ^ 
dévénemens  ont  juftifié  les  motifs  & la  fa- 


gefïef(i)^  ^ ' 

Je  vois  avec  peine  dans  les  difpofitions  fonda- 
mentales garanties  par  la  confHtütion,  des  prin- 
cipes qui'  ne  peuvent  fe  concilier  avec  la  fageffe" 
d’un  bon  Gouvernement;  il  eft  tel  droit  na- 
turel dont  l’exercice  peut  faire  courir  des  dan- ' 
gers  à la  fociété.  Appeler  les  Citoyens  à'^  des 
réunions  politiques , propager  la  fermentation  des'^ 
efprits  & le  mouvement  des  opinions,  n’efl-ce 
pas  femer  fans-ceffe  devant  les  Loix  le  gernie  de 
la  défobéifTafice  & du  mécontentement  ? Ils  s’af- 
fembleront , dit-on , paifiblement  fans  armes  : oui , 


(i)  J’adhérai  à cette  déclaration  par  une  lettre  qui  expo- 
foit  mes  principes , & laifibit  en  réferre  un  fait  dont 
rexaéUtude  ne  pouvoit  s’appliquer  à moi. 


jmaîs  fouvent  ils  fortiront  pour  les  prendre* 
Croit-ôn  dônc  que  la  fcieîice  du  Gouvernement 
ne  cbnfifte  que  dans  une  midion  philofophiqiie, 
qu’à  prêcher  la  liberté  au  milieu  des  Clubs  , des 
Carrefours  6c  des  places  publiques?  Croit-on  que 
la  liberté  politique  & l’exécution  desLoix  y ait 
gagné,  depuis  qu’une  partie  des  Citoyens  aban- 
donnant leur  travail,  faifeuts  , leéleürs  j ou  col- 
porteurs de  libelles  ,6c  de  menfonges  ^ miliciens 
d’infurreôions , défertent' leurs  boutiques  , leurs 
femmes  6c leurs  enfans;uous  parlent  d’opulence, 
les  papiers  ded’agiotage  à la  main,  & fe  difent 
libres  au  milieu  de  l’émeute  qui  doit  payer  leur 
dîné  ? / : 7 

^Quelque  défintéreffement  qu’ait  montré  le  Cler- 
gél).  quelque  facrihce  qu’il  ait  offert  pour  fau-> 
ver  la  Religion,  croyez- vous  que  Je  puiffe  voir 
fans  indignation  dépouiller  de  leurs  biens  les 
Citoyens  qui  en  font  les  Miniftres  , de  ces  biens  r 
qui étoient  leur  propriété(i),puifqu’ils  étpient  la 

— ^ ^ . i ( ...  . 

(i)  Comment  vouloit-on  que  l’AfTemllée  refpe£lâ.t  le, 
droit  de  propriété,  lorfqu’un  de  fes  premiers  orateurs, 
difoit  : « Je  ne  connois  que  trois  manières  d’exiflèr  dans 
>vla  fociété  : il  faut  y être  mendiant,  voleur  on  fala-^ 
yy  rié.  Le  propriétaire  n’eft  lui-même  que  le  premier  des 
falariés  ; ce  que  nous  appelons  vulgairement  fa  pro- 
yy  priété , n’eft  autre  chofe  que  le  prix  que  lui  paye  la 
if  fociété  pour  les  di%ibutions  qu*il  efl  chargé  dé  faire  ?, 

propriété 
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pfopl*îété  de  ceux  qui  les  leur  avoîent  donnés  ; 
fur  iefquels  ils  ofïroient  (i)  ce  qui  pouvoit  fau- 
ver  l’Etat , & éviter  à la  Nation  une  illuftre  in- 
jüllice  ? Ils  auroient  repouITé  la  honte  de  livrer 
.à  des  créanciers  dont  on  n’avoit  pas  examiné 
les  titres , des  biens  dont  on  n’avoit  encore  ufur- 
pé  que  la  difpofition , dont  i’Affemblée  ne  s’eft 
déclarée  propriétaire , qu’elle  n’a  donnés  à la  Na-^* 
tion  qu’il  y a peu  de  jours  encore , en  regardant 
le  mot  difpojîtlon  comme  une  faute  de  rédaâion 
qui  pourroit  nuire  au  crédit  public.  ( 2 j Je  leur 
répondrois , c’efl  lorfque  vous  aurez  difîipé  pref- 
qiie  inutilement  plufieurs  milliards  de  propriété , 
que  vous  détruirez  le  crédit,  lorfque  les  frais 
du  Culte  refieront  à la  charge  de  la  Nation  , 
lorfque  le  Clergé , fi  vous  en  fouffrez  même  long- 
tems  un  conflitutionnel , fera  obligé  de  rece- 
voir des  pauvres  , les  fecours  qu’il  leur  of- 

Vf  aux  autres  individus  par  Tes  confomma tiens  & fes  dé- 
»'penfes;Les  propriétaires  font  les  agens,  les  économes 
du  Corps  focial  » ? \gi , ( Mirabeau  par  lui-même'), 

(i)  Le  14  Avril  M.  l’Archevêque  d’Aix  offrit  au  nom 
du  Clergé  les  400,000,000  que  TAffemblée  vouloit  retire 
de  la  vente  des  biens  du  Clergé. 

(a)  On  fe  Souvient  que  pour  faire  paffer  la  délibérarionf 
fur  les  biens  du  Clergé , ©n  avoit  été  obligé  de  fubftituer 
U mot  difpofition  au  mot  liberté  ; ce  fut  Mrabeau  quj^ 
«ompâtit  alors  au  fcrupule  de  quelques  honnêtes  gens. 

Q 
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frôit  aùtrefois  ; ce  fera  lorfque  l’Etat,  ëpüîfé 
dans  fa  folie  fur  des  monçeaux  de  papiers  dif- 
crédités  ^xondamne  déjà  ces  créanciers  à la  perté 
d’une  partie  de  ce  qu’ils  dévoient  recevoir  , dont 
la  fubdivifion  ne  fait  que  propager  la  banque^ 
roiite  fur  la  tête  de  tous  les  Citoyens  ; (i)  ôte 
aux  ouvriers  la  moitié  d’un  falaire  qu’il  leur  faut 
convertir  en  argent , afflige  les  pauvres  feuls  delà 
fatigue  de  la  circulation  &c  de  l’impôt  du  dif- 
erédit  ; je  leur  dirois  voilà  le  moment  que  vous 
avez  préparé , que  vous  avez  voulu,  que  vous  avez 
préféré  aii  facridce  de  votre  haine  contre  le  Cler- 
gé, de  votre  fentiment  pôur  le  Philofophifme  ; 
c’ed  alors  que  les  Députés  qui  , contre  leur 
confcience  , contre  les  mandats  formels  ont 
voté  pour  les  afflgnats  qui , pour  fauver  l’Af- 
femblée  d’un  moment  de  crife  qui  l’eût 
repouffée  vers  juilice , ont  perdu  l’État , en 
répondront  à la  Nation  qui,  revenue  de  fon  éga- 
rement , fera  aufli  févèrc  qu’elle  avoit  été  con- 
fiante , & connoîtra  fes  vrais  défenfeurs. 

Croit- on  que  la  confcience  des  Peuples  puifTe 
fupporter  long-tems  ces  nominations  populai- 
res , fruits  de  l’intrigue  & de  la  corruption  qui 


(i)  .En  fubclivifant  les  femmes  du  papier  en  diferédit , 
ç*eft  faire  une  banqueroute  par  tête;  ç’eft  pouffer  un  peq 
|oin  le  fyffeme.  de  Topimori  par  tête» 
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faifant  de  la  faveur  tiimultiieufe  d’un  canton  ou 
d’un  Diftriâ: -,  un  vœu  national,  choifit  les  Paf- 
teurs  del’Eglife,  infulte  à la  Religion  en  ayant 
Fair  de  lui  rendre  hommage;  autrefois  le  Clergé 
d’un  Diocèfe  contribuoit  au  choix  de  fon  Evê- 
que, aujourd’hui  des  Eledeurs  juifs , proteflans  , 
ayant  une  autre  religion , ou  n*en  ayant  aucune , 
parmi  leftjuels  les  fentimens  de  haine  excités 
contre  le  Clergé  , empêcheront  qu’il  n’y'  ait 
des  EccléfiaRiques , nommeront  feuls  les  Curés , 
les  Evêques  , comme  fi  dans  cette  nouvelle  or- 
ganifation  la  Religion  dépendoit  aufli  du  vœu 
de  la  majorité,  comme  fi  la  Religion  étoit  la  Loi 
des  hommes  6c  cefiferoit  d’être  la  Loi  de  Dieu,  (i)^ 
Le  premier  principe  d’Adminiflration  de  l’Al- 
fembléefut  de  divifer  le  Royaume  en  portions  fy- 
métriques,  d’en  calculer  arithmétiquement  toutes 
les  parties  pour  en  afFoiblir  la  mafle , 6c  don- 
ner à chacune  la  prétention  de  former  un  tout. 
Une  petite  idée  qui  entraîne  après  elle  de  grands 
obftacles , ufurpe  fouvent  l’apparence  du  génie  ; 
les  inconvéniens  d’un  pareil  fyfiême  efirayoient 
l’imagination  de  tous  les  gens  fenfés;  mais  il 


(i)  Livre  du  Bon-Sens  , p.  9CX 

Sans  doute  que  les  honneurs  deflînés  à devenir  la  récom-^ 
penfe  des  vertus  des  Citoyens  dévoués  au  culte  public , 
doivent  leur  être  dilpenfés  par  les  Souverains. 

Q i 
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étôît  décidé  de  détruire  ôc  changer  toiU  ;'  M. 

* Nouvelles  baud  de'  Saint-Etienne  Tavoit  dit  * : il  avait  dit 
fiiriadivifion  é quc  tous  les  établiflémens  exifians  en  France 
t'e,pa?M'  » couronnoient  le  malheur  du  Peuple  y que 
S SSï^enne^^  pour  le  rendre  heureux , il  falloit  le  renou- 
» veller , changer  fes  idées , changer  fes  Loix , 
» changer  les  moeurs , changer  les  Hommes, 
» changer  les  cHofes , changer  les  mots....  tout 
» détruire;  oui  tout  détruire  , puifque:  tout  eft 
» à recréer  ».  Ces  projets  furent  fuivis  ; une 
carte  du  Royaume  fut  divifée  par  carreaux;  cha- 
que députation  des  Provinces  fut  convoquée  pour 
en  faire  la  diftribiition ; chaque  Député,  avec 
une  épingle  & une  ficelle  , venoit  marquer  fon 
Département , faire  fon  Diilriél: , choifir  fon  Can- 
ton , calculoit  l’avantage  de  fa  Ville  , l’amour- 
propre  de  fon  Village.  Beaucoup  de  Députés 
fureht  envoyés  des  Provinces  , pour  aflbcier 
leurs  pafiions  locales  à ces  fantaifies  de  conquêtes. 
Chacun  vouloit  avoir  un  grand  Département , un 
beau  Difiricl , ou  vouloit  fa  ville  pour  Chef- 
lieu  , ou  prévoyoit  les  établifiemens  judiciaires , 
6c  l’on  en  faifoit  des  compenfations.  J’ai  vu  des 
Députés  fe  difputant  de  vafies  territoires  avec 
le  compas , demander  des  villages  , en  céder , 
faire^des  traités  d’échange,  des  tranfaéHons , 
marquer  les  frontières  de  leur  fouveraineté. 

Je  fuis  loin  cependant  de  croire  qu’il  n’eût 
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^as  été  à défîrer  que  la  circonfcription  ancîenne'^ 
des  Provinces  fût  plus  adaptée  aux  befoins  de 
l’Adminiflration  ; que  les  parties  qui  étoient  ve- 
nues fe  joindre  graduellement , pour  former  fon 
enfemble  , fuffent  calculées  fous  les  rapports  de 
leur  richeffe  & de  leur  population  ; mais  les  an- 
ciennes Provinces  auroient  pu  s’étendre  ou  fe 
reftreindre  , les  limites  feules  pouvoient  éprou- 
ver quelques  changemens , & chacune  eût  con- 
fervé  fon  centre  &:  fon  ainion  intérieure  ; toute 
,1a  furface  de  l’Empire  n’auroit  pas  été  défigu- 
rée dans  toutes  fes  parties;  on  n’auroit  pas  pré- 
paré 5 dans  une  nouvelle  répartition  des  impôts , 
des  obflacles  infurmontables  ; mais , à la  vérité  , 
on  n’auroit  pas  rompu  d’une  manière  aufîi  par- 
faite les  habitudes  de  fraternité  qui  exifloient 
entre  tous  les  Citoyens.  Cette  fubdivifion  mi- 
nutieufe  étoit  peut-être  néceffaire  pour  établir 
par-tout  en  même  tems  le  Gouvernement  popu- 
laire & pour  commencer  l’anarchie  ; pour  ôter 
aux  Provinces , leur  union  , aux  Députés  ref- 
ponfables , leurs  Commettans. 

Dans  ces  différentes  cafés  ont  été  placés  tous 
les  Citoyens  François.  Il  fufîit  d’avoir  prêté 
le  Serment  Civique  & d’être  domicilié , pour 
en  avoir  le  titre  ; pour  en  perdre  les  droits , 
une  des  caufes  de  déchéance , car  on  a traité 
auffi  les  Citoyens  comme  les  Rois , c’efi:  d’être 

,Q  3 


affilié;  à un  Ordre  étranger  qui  fuppoferoît  des; 
preuves  de  NobkÜe.  Aiiifi  donc  , confiante 
repoufîer  Toines  les  diflin£lions  , rAffi  mbléè  a 
poiirfuiv^i  ceiix-même  de  fes  Concitoyens  qui 
pouvoient  bien  mériter  u’un  Peuple  voifin  ; la 
ricompenfe  de  la  venu  deviendroit  pour  la 
NoblefTe  une  c^iiife  d’oftracifme  , & la  Patrie» 
qui  laifTe  fes  . Citoyens  fans  diftinâion  & fans 
récompenle,  bannit , pour  ainfi.  dire,  leur  vertu, 
meme  lorfqu’ellé  auroit  pu  fe  la  rendre’  utile. 

La  première  fubdivifion,  je  pourrois  dire  le 
premier  attroupement  national,  s’appelle  Com- 
mune, Il  a îe  droit  d’élire  pour  fes  affaires  par- 
ticulières des  Officiers  Municipaux  ; ils  font 
chcifis  pour  diriger  les  intérêts  de  la  Commune  , 
pour,  adminiflîer  fes  biens  qui  lent  une  efpèce' 
de  fondation  affinée  pour  ceux  même  qui  n’ont 
tien  , bienfaits  des  anciens  propriétaires  , & la 
première  refTource  du  pauvre  ; P^égiffieurs  de 
ces  Terres  , ils  font  charges  de  la  furveiîlance 
de  tous  ; mais  la  Confl'tution  les  rend  lufcep- 
tibles  de  recevoir  des  fonêlions  relatives  à Pin» 
térêt  général  de  l’Fîaî.  Defimples  Adminiflrateurs 
de  biens  de  campagne  , elle  en  a formé  des  Fonc, 
îionnaires  publics , leur  a donné  l’orguc-il  de 
leurs  forces  & le  devoir  de  toutes  les  paffions. 
Quarante-quatre  miPe  Municipalités  fç  font  ap- 
péiari'ties  en  même  tems  fur  la  furface  de  F£m- 
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tJÎre , pour  favorifer  le  defpotîfme  populaire  ; 
obéiffant,  au  lieu  de  gouverner,  fans  force  Si 
fans  adreffe,  foufflant  ce  que  l’on  appelle  le  feu.  ' 
du  Civifine  , appelant  leurs  Concitoyens  à 
toutes  leurs  prétentions , faifant  eux-mèmes  la 
conquête  de  toutes  les  propriétés , tolérant  tout, 
ou  provoquant  les  nieurtres  & les  affaffinats. 
Chaque  village  eut  alors  fes  Defpotes  , & for 
ies;  ruines  de  la  féodalité  détruite,  on  yk  naî- 
tre & s’élever  quarante-quatre  mille  Sénats  de 
Tyrans  immicipaux  (i). 

Telk  a été  cependant , depuis  deux  ans^  la 
pofition  de  la  France.  On  nous  lailTe  1 efpérance , 
on  a même , pour  ainfi  dire , indiqué  au 
Législatif  qui  nous  remplacera  le  devoir,  de;.,, 
les  fupprimer  fous  ce  dernier  rapport  politique., 

& de  réunir  au  Chef-Lieu  de  chaque  Cantoy  , 
cette  force  viclorieufe  de  toutes  les  proprlé|és  ; 
mais  le  poids  de  leurs  vexations  n’en  a . pas 
moins  fatigué  la  terre , & leur  autorité  pollti- 
que  exifte  encore. 

(i)  Mirabeau  avoit  dit  : « jamais  les  forces -militaires  ne 
» doivent  être  fubcrdonnées  aux  forces  civiles , ou  bien- 
» îbî  il  n’y  auroit  plus  d’armées,  fur-tout  fi  dans  le  re- 
» gime  aftael  elles  étoient  foumifes  à la-,  volonté  des  Mu- 
» nicipalités  , qui  ne  font  que  des  elabiiffemens  monl-  ^ 
» trueux  du  defpotilme.  Pa^e  iç4  ^ Mirabeau  -psint  par  , , 
lui-même» 

Q4 
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TiT.  III.  La  première  bafe  de  toute  admîïiiflratîon  dî: 
vofrslubUcL  divifion  des  pouvoirs  publics  : leur  première 
fource  ell  certainement  dans  la  foiiveraineté  de  la 
Nation;  mais  cette  fouveraineté  ne  peut  être  un 
pouvoir  elle-même,  elle  eil  la  volonté  première 
^ qui  a choili  & difpofé  les  principes  du  Gou- 
vernement. Une  Nation  émane  le  vœu  de  cette 
volonté  par  Torgane  de  fes  Mandataires,  celle 
qui  établit , qui  modifie  fa  conflitiition  , ne  peut 
jamais  avoir  fur  cet  objet  que  des  Mandataires 
& jamais  de  Repréfenîans  ; elle  ne  peut  donc 
s’empêcher  de  leur  donner  des  mandats  impé- 
ratifs de  fa  volonté  ; vouloir  en  reflreindre 
l’exercice  feroit  attaquer  fon  droit  de  fouverai- 
neté; vouloir  lailTer  à fes  Députés  la  liberté 
de  choifir  eux-mêmes  les  principes  du  Gouver- 
nement , ce  feroit  tranfporter  fur  eux  la 
fouveraineté  dont  ils  ne  doivent  avoir  ou  par- 
tager que  Fcxercice. 

Tous  mandataires  qui  ufurperoient  I9  fouve- 
raineté feroient  donc  infidèle  s à la  Nation  ; ils  ne 
peuvent  en  avoir  que  l’exercice  : l’exercice  n’efl: 
que  le  devoir  d’exécuter  la  volonté  exprimée  ; 
les  Députés  ne  font  donc  pas  leslégiflaîeurs  indé- 
pendans  de  la  Conflitiition  , ils  font  les  agens 
refponfables  des  volontés  dont  ils  étoient  por- 
teurs. 

C’eft  en  for  tant  des  limites  de  ces  fonélions* 
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qu’ils  peuvent  ufurper  le  droit  national  ] être 
rébelles  à la  fouveraineté,à  la  Nation  elle-même;, 
c’efl  en  oubliant  ees  ordres,  & fe  plaçant  entre 
la  Nation  & le  Roi , pour  les  opprimer  tous 
deux  , qu’ils  peuvent  devenir  ufurpateurs  & 
tyrans. 

Aucune  fedion  du  Peuple  ne  peut  s’attribuer 
l’exercice  de  la  fouveraineté  ; je  dirois  plus  en- 
core , Melîieurs , aucune  autorité , aucune  fonc- 
tion ; le  Corps  légiflatif  lui-même  n’exerce  pas 
la  fouveraineté  , il  commande,  il  eft  vrai  , 
mais  il  ne  fait  obéir  que  parce  qu’il  obéit 
lui  - même  à la  Loi  ; où  eft  donc  l’exercice 
de  la  fouveraineté?  Dans  la  réunion  du  Corps 
légiflatif  du  Roi,  dans  le  pouvoir  légif- 
latif. 

Il  faut  donc  pofer  pour  bafe  que  la  foiive- 
raineté  réfide  dans  la  Nation , qui  feule  a k 
droit  de  fixer  les  principes  de  fa  Confiitution  , 
que  je  n’appellerai  pas  des  Loix  , car  les 
Loix  ne  font  que  des  conféqiiences  de  fa  vo- 
lonté , & la  Confiitution  eft  fa  volonté  même  ; 
elle  délégué  l’exercice  de  cette  fouveraineté  au 
pouvoir  légiflatif  pour  faire  les  Loix  , elle  dé- 
légué au  pouvoir  exécutif  les  fonclions  de  les 
faire  exécuter  ; le  pouvoir  légiflatif  appartient 
également  & à l’afiemblée  des  Députés  de  la 
Nation  comme  Repréfentans , & au  Roi.  L’ua 


fans  l’aîitre  5 léglflativement  ne  font  rien;  leüf 
réunion  fait  la  Loi  : la  Loi  faite  , tous  deux  font 
obligés  de  lui  obéir , d’après  lesprincipes  que  la 
Nation  a didés  elle-même. 

Je  ne  puis  donc  approuver  rariick  où  je  vois 
le  pouvoir  légidatif  délégué  à une  Aliemblée 
Nationale  compofée  de  P^epréfentans  tempo- 
raires ; je  fçais  qu’il  y efl  queiUon  de  la  fandion 
royale,  fur  le  mode  de  laquelle  nous  difcu- 
terons  enfuite , mais  je  dis  que  le  partage  égal 
du  pouvoir  légiüatif  n’y  efl  pas  énoncé;  on  y 
voit  la  prétention  de  i’ufurper  en  entier  fur  le 
Repréfentant  héréditaire  & inamovible  de  la 
Nation  ; il  ne  doit  pas  être  exercé  feulement 
parPAITemblée,  il  doit  l’être  auffipar  le  Roi,  avec 
égalité  & avec  indépendance  ; fi  l’égalité  ceflbit, 
le  Gouvernement  Monarchique  feroit  détruit  ; 
fl  l’AfTemblée  eR  au  - delTus  du  Roi , la  répu- 
blique exifle;  h le  Roi  eflau-deffus  dePAffemblée, 
le  Gouvernement  devient  abfolu. 

Je  lis  cependant  que  le  Gouvernement  eR 
monarchique  , le  pouvoir  exécutif  eR  délégué 
au  P^oi , pour  être  exercé  fous  fon  autorité  ; il 
n’eR  peut-être  pas  exacl  de  dire  qu’il  doit 
être  exerçé  fous  fon  autorité  , il  eR  certaines 
fondions  du  Gouvernement  qu’il  ne  peut  rem- 
plir lui- même,  mais  il  en  eR  d’autres  dans  lef- 
quelles  il  peut  agir  comme  premier  chef.  Il 
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ne  poiirrolt  donc  commander  lu^même  fon  ar- 
mée , entretenir  lui  même  fes  correlpondances 
avec  les  Souverains  , écrire  les  dépêches  de 
fes  AnibalTadeurs  ; s’il  n’avoit  jamais  d’aélivité 
que  par  fes  Miniilres  , il  feroit  dépendant  de 
Faiitorité  qui  pourroit  les  juger  ; je  fuis  loin 
cependant  de  me  refiifer  à la  refponfabilité  des 
Minifires  , ils  doivent  être  reipoofables  de  lexé« 
curion  des  ordres  , mais  ce  que. je  voulois  prou- 
ver , c’ell  qu’il  eft  poÏÏible  que  le  Roi , rempliffe 
lui- même  aélivement  quelques  fondions  dit 
pouvoir  exécutif  , fans  cela,  il  ne  feroit  librq 
fous  aucun  rapport.  . 

Une  des  fondions  les  plus  facrées  du  devoir, 
des  Rois , étoit  de  rendre  la  juflice  au  Peuple  ( i)^ 
il  étoit  le  premier  juge-,  le  premier  magiilraÇ 
de  fa  Nation  ; ne  pouvant  fuffire  à tous  fes  fu- 
jets  , il  fe  faifoit  repréfenter  par  les  tribunaux 
iur  lefquels  il  avoit  confervé  la  fuprématie . » 
pour  l’intérêt  de  fes  peuples  Si  la  confcienc6 
de  fon  devoir  (2)  ; il  étoit  le  premier  gardien  & le 

(i)  Mirabeau  difclt  en  1789  : « Quand  il  fera  quef-^ 
» lion  de  la  prérogative  royale , c’eft-à-dire , comme  je' 
» le  démontrerai  en  fon  tems,  du  plus  précieux  domaine 
du  Peuple , on  jugera  fi  j’en  connois  l’étendue  5.  Mira^ 
hz.iu  peint  par  lui-même  , page  l’ji. 

(a)  De  l’Autorité , de  Montefquieu  , p,  94. 

Comme  l’autorité  judiciaire  eft  naturellement  dévolue 
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tonfervateur  des  Loix , nommoit  les  officiers 
chargée  d’en  être  les  dépofitaires  (ï)  , & il  répon- 
doit  à la  Nation  de  la  jiiftice  qui  fîxoit  les 
intérêts  & affiuroit  la  liberté  des  Citoyens  ; îa 
Ccrifiiîiition  enlève  au  Roi  cette  portion  du 
pouvoir  monarchique  , l’ifole  des  intérêts  de 
fes  fiîjets  , réloigne  de  leur  reconnoiffance  ; le 
peuple  à l’avenir  doit  nommer  fes  juges  , fon 
choix  fera-t-il  plus  éclairé  que  celui  de  fon  Roi  ? 
Un  Roi  n’a  d’autre  paffion  que  le  bien  de  fon 
peuple  , le  peuple  en  a mille  contre  fon  propre 
bonheur;  les  intrigites,  les  intérêts , l’accapare- 
ment des  fuffrages  , la  reconnoiffance  , l’ambi- 
tion de  fe  perpétuer,  peut-être  la  vénalité  de 
la  faveur  du  peuple  fubffitiiee  à la  vénalité  des 
charges  (2)  , tous  ces  divers  fentimens  concour- 


au  pouvoir  exécutif,  les  individus  ou  les  Corps  auxquels  il 
€n  confie  l’exercice , feront  conflitués  uniquement  par  elle 
& en  dépendent.excluflvement. 
r (i)  Sous  François  fécond,  en  1559  , J 
pour  que , lorfqu’il  y auroit  une  place  vacante  dans  les 
Tribunaux,  les  Juges  euffent  à préfenter  trois  fujets  parmi 
lefquels  le  Roi  choifiroit.  Préjîdent  Hènault , p.  ^14. 

(2)  Ce  fut  fous  François  premier  que  s’introduifit  la 
.vénalité  des  charges  , long-tems  même  après  on  faifoit 
ferment  de  n’aveir  pas  acheté  fon  Office  ; ce  ferment 
lut  aboli  par  Arrêt  du  Parlement  en  ï597«  Préjîdent  Bé* 
nault , pa^e  4/0. 
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ront-ils  à 'faire  de  ineiljeurs  choix  ? L’on  parle 
du  choix.dll  peuplé,. le. peuple,  qui  ne  choifit 
que  des,  élefteurs,  ne  choifit  point  ; ceux  que 
les  éleûeurs  choififfent  ne,  lui  auront . aucune 
obligation,  le  droit  le  moins  fufceptible  d’être 
reprefente  ell  le  choix  pertonnel  ; comment  le 
peuple  peut-il  charger  des  éleûeurs  de  fe  con- 
noître  en  vertu  & en  probité  ? Le  juge  une  fois 
en  place  eft  indépendant , il  n’a  aucune  refpon- 
fabiiité  ; le  moment  .oii.  finit  fes  fonûions  re- 
pouffe involontairement  l’amour  propre  de  les 
bien  remplir- & ne  lui  laiffe  aucune  efpèce  d’é- 
mulation de  faire  le  bien.  Au  lieu  de  l’indé- 
pendance qui  feule  pouvoit  affurer  l’intégrité 
de  leurs  fbnélions,  ils  feront  néceffairement el- 
claves  de  ceux  qui  les  ont  nommés  , de  ceux 
qui  peuvent  les  nommer  encore  ; reflreints  dans 
leurs  fondions  au  milieu  du  cercle  étroit  de 
leurs  familles  & de  leurs  amis , ils  s’accoutume- 
ront à l’influence  des  petites  paflions,  fentiront 
bientôt  qu’eux  mêmes  ils  n’ont  pas  de  juges  , 
& li  quelque  chofe  pouvoit  arrêter  les  incori- 
veniens  de  1 effai  du  Gouvernement  populaire, 
c étoit  1 autorité  des  anciens  Corps  de  magiflra- 
ture  ; ils  auroient  maintenu  l’équilibre  entre 
les  abus  du  Gouvernement  éleftif  Si  ceux  d’une 
Monarchie  trop  abfolue  , peut-être  même  de- 
voient-ils  conferver  leurs  anciens  droits  de  re- 
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montrances  ; peut-être  eùt'^il  été  à défirér'qü^ils 
confervaffent  celui  de  repréfenter  au  Corps  le- 
gifiatif,  ainfi  qu’au  Roi , les  încon véniens  des  Loix 
que  leurs  fuffrages  réunis  auroient  propofées  à la 
Nation. 

■ Ces  inconvéniens  n’ont  point  frappé  l’Af- 
femblée  ; fon  premier  objet  étoit  d’ôter  au  Roi , 
fon  titre  de  juge  fouverain  de  la  Nation  & de 
s’autorifer  de  quelques  abus  pour  lui  enlever 
toute  efpèce  d’influence  fur  le  pouvoir  judi- 
ciaire^ 

* L’Affemblée  Nationale  a été  déclarée  perma- 
nente. Cette  difpofition  eft  contraire  à prefque 
tous  les  Cahiers.  La  Nation  avoit  voulu  laiffer  au 
Roi  la  îégiflation  provifoire  pour  tous  les  objets 
d’Adminîflration,  & n’avoit  défiré  que  des  Etats- 
Généraux  périodiques  qui  euffent  renouvellé 
la  force  des  Loix , en  les  approuvant  , ou  en 
euffent  corrigé  les  inconvéniens.  L’Affemblée 
qui  craignoit  de  partager  la  faculté  de  faire  les 
I^oix , craignoit  de  laiffer  des  intervalles  à l’au- 
torité du  Roi  ; lui  laiffer  la  Iégiflation  provifoire , 
eût  été  lui  conferver  l’initiative , & par  confé- 
quent  fLifpendre  î’aéHvité  du  pouvoir  abfolu  que 
l’Affemblée  vouloit  exercer. 

L’Affemblée  Nationale  ne  doit  être  compofée 
que  dhme  Chambre  ; il  eâ  peut-être  inutile  d’en 
faire  fentîr  tous  les  inconvéniens.  L’on  pourroit 
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alléguef  contre  cette  unité , toiitès  les  raiionS 
que  le  Clergé  & la  Nobleffeont  avancées  pour 
délibérer  par  Ordre.  Les  rîiouvemens  tumultueux 
qui  ont  donné  naiffance  à la  Conflitution,  en 
font  aujourd’hui  les  meilleures  preuves.  Une  feule 
Chambre  ne  peut  renfermer  aucune  balance 
d’opinion,  l’efprit  de  la  majorité  devient  un 
efprit  de  parti;  elle  ne  permet  pas  à fes  Membres 
d’avoir  raifon  avec  les  autres  , chaque  délibéra- 
tion ell  une  vicloire  pour  les  uns , une  défaite 
pour  les  autres  ; la  vertu  feule  ne  fuffit  pas  au 
milieu  de  l’effervefcence  des  opinions,  & le 
courage  qui  réfifle  aux  injures  & aux  affronts 
n’eft  pas  donné  à tout  le  monde;  jefçais  qu’il 
nous  a été  reproché  de  n’avoir  pas  cherché  dans 
des  fnomens  de  crifes , notre  falut  dans  la  divifion 
des  deux  Chambres  ; nous  n’avions  pas  le  droit 
de  les  adopter , lors  même  qu’on  les  eût  voulu 
de  bonne  foi;  nous  avions  la  million  de  dé- 
fendre l’ancienne  Conflitution  du  Royaume  , 
& fl  nous  enflions  confenti  à y apporter  des 
changemens,  de  quel  droit  aurions -nous  pu 
refufer  de  nous  foumettre  à la  volonté  de  la 
majorité  abfolue  des  trois  Ordres  délibérans 
enfemble  par  tête  ? 

La  divifion  du  Corps  Légiflatif  étoit  d’autant 
plus  néceffaire,  que  les  Elevions  avoient  été 
données  au  Peuple  & le  droit  de  fuf&age  accordé 


à, tous  les  Citoyens.  Une  feule  Affemblëe  devoît 
lîëceffairement  préfenter  un  foyer  d’opinions 
exagérées,  de  fentimens  d’indépendance  &,fii’ofe 
le  dire,  d’indifcipline  contre  le  feul  pouvoir  qui 
devoir  rivalifer  avec  elle  ; & fi  j’ai  déjà  regretté 
que  des  Corps  de  Magiftrature  ne  fulTent  pas 
placés  entre  le  Peuple  & le  Roi,  pour  arrêter 
la  fermentation  populaire  ; combien  à plus  forte 
raifon  n’éprouverai-je  pas  le  même  fentiment, 
en  voyant  le  Corps  Légillatif , déjà  maître  de  la 
durée  de  fon  pouvoir  , nous  effrayer  encore  par 
cette  unité  d’opinions  & de  fentimens  ? 

Je  vois  le  Corps  Légldatif,  indépendant  du  Roi 
pour  fa  convocation  , former  à lui  feul  le  premier 
' pouvoir  dans  l’État;  il  pourra,  dit  la  ConÆitution, 
s’affémbler  de  plein  droit  ; c’eft  donc  ôter  au 
Roi  la  portion  du  pouvoir  exécutif,  qui  lui 
étoît  déléguée  par  la  Nation  ; le  pouvoir  exécutif 
fuprême  verra  donc  des  ordres  qui  ne  feront 
pas  émanés  de  lui , lui  feul  ne  fera  pas  chargé 
_de  l’exécution  de  la  Loi. 

Un  feul  moyen  reôoit , de  rendre  l’autorité 
du  Roi  indépendante  de  l’Affemblée  des  Dé- 
putés de  la  Nation , c’étoit  de  lui  conferver  le 
droit  de  diffoudre  le  Corps  Légiflatif,  lorfque 
fes  entreprifes  feroient  trop  évidemment  con- 
traires au  bien  de  la  Nation  6.  aux  droits  qu’ellé 
a délégués  à fon  Roi  ; l’Affemblée  lui  a enlevé 
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,ce  droit  tutélaire',  cette  feule  faiive-garde  contre 
le  fanatifme  du  zèle  & l’erreur  du  patriotifme , 
cette  feule  défenfe  contre  la  fermentation  popu- 
laire & les  tentatives  de  l’ambition. 

Nous  fommes  donc  condamnés  fans  celle 
à voir  une  Affemblée  légiilative  permanente  , 
faire  les  Loix , adminilfrer  le  Royaume  par  des 
réglemens  & par  une  aéHvité  toujours  fublif- 
tante  ; cette  Affemblée  unique  ne  formera  donc 
jamais  qu’un  tourbillon  politique  , violent  dans  - 
fa  marche  , ou  corrompu  dans  fes  Membres  , 
n’obéiffant  jamais  qu’à  un  feul  mouvement  fans 
contre-poids  & fans  médiateur  ; il  fe  convo- 
quera de  lui-même  par  l’anarchie  des  volontés 
particulières , & le  Roi  ne  pourra  jamais  arrê- 
ter ce  torrent  dans  fon  cours. 

Les  bafes  de  la  repréfentation  ne  font  pas  moins  i*'. 
vicieufes;  elles  étoient  fondées  fur  le  territoire,  JZ 
la  population  & la  contribution  direfte  ; il 
«toit  impolîible  qu’ayant  géométriquement  di- 
vifé  le  Royaume,  ils  tardaflènt  à voir  eux-mêmes 
les  inconvéniens  de  cette  injufte  égalité  ; la  na- 
ture des  terres  & la  richeffe  plus  ou  moins 
grande  du  fol  étoient  en  contradicHons  conti- 
nuelles avec  ce  premier  calcul  ; la  population 
devint  une  bafe  âiifli  fauffe  que  la  première  , 
puifqu’elle  ne  préfentoit  qu’une  égalité  de  fuf- 
:â*ag€s  1JUÎ  deyoit  fens  ceffe  compromettre  l’in- 
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térêt  des  propriétaires  ; la  dernière  proportion 
ëtoit  peut-être  la  feule  jiille , -mais  elle  étoit  en 
oppofitlon  manifefle  avec  inégalité  confacrée  par 
les  principes  de  la  ConfHtiition.  Ainfi  donc  , lorf- 
qu’on  perd  le  premier  ü\  politique  qui  ^ doit 
conduire  la  légiflation  d’un  Etat , ne  peut*  on  jamais 
que  rencontrer  des  erreurs  6c  fe  débattre  inu- 
tilement 5 entre  les  conféquences  véritables  6c  les 
contradidions  néceffaires  du  premier  principe  que 
l’on  a pofé. 

Après  avoir  établi  ces  bafes  de  repréfentations 
primaires  & fur  ces  trois  bafes  également  vicieufes , impoffibles 
Ehêieurs.  ^ combiner  enfemble , dans  lefquelles  l’on  voit 
la  population  devenir  une  régie  contre  l’intérêt 
des  Propriétaires , le  territoire  devenir  une  bafe 
encore  plus  injufle  par  la  variété  des  diiîérens 
fols , 6c  le  feul  rapport  qui  fût  véritablement 
important  n’offrir  qu’une  influence  injufte 
d’un  Département  fur  l’autre  par  leurs  richeffes 
locales,  fans  augmenter  celles  des  Propriétaires; 
il  falloit  établir  les  différentes  Affemblées  par  lef- 
queiles  les  Citoyens  pourraient  exercer  leurs 
droits  aux  fondions  légiflatives.  Le  premier 
degré  de  ces  réunions  de  voit  être  les  Affemblées 
Primaires;  tous  les  Citoyens  dévoient  être  égaux 
eiî  droits  par  la  ConfHtution  ; cette  idée  d’éga» 
lité  avoit  flatté  le  Peuple  & fervi  l’ambition 
des  Légiflateurs  J mais  .dès  le  premier  pas  6c  la. 
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première  conféqiience  il  a ^îen  fallu  y renon- 
cer , ôc  le  plus  grand  nombre  des  Citoyens  fe 
font  trouvés  détrônés  de  leur  foiiveraineté  ; 
huit  conditions  différentes  font  établies  pour 
être  Citoyen  aélif  : une  de  ces  conditions  pa- 
roît  rendre  hommage  au  droit  de  propriété  , 
mais  cette  idée  devient  illiifoire  , devant  une 
impofition  de  trois  journées  de  travail;  la  pro- 
grefïion  même  qu’elle  pourroit  avoir  eft  limi- 
tée par  une  nouvelle  fixation  tout  les  fix  ans  ; 
l’AfTemblée  ne  paroît  donc  avoir  appèrçu  cette 
vérité  que  pour  l’étouffer  & l’éteindre  ; elle 
défend  d’exercer  les  droits  de  Citoyen  adif  dans 
plus  d’un  endroit , ni  de  fe  faire  repréfenter  ; 
cependant  l’intérêt  de  la  propriété  exigeroit 
. par-tout  qu’il  exiffât  une  repréfentation  de  Pro- 
priétaires : il  feroit  pofîible  que  les  Propriétaires 
les  plus  opulens  d’une  localité  fuffent  abfens 
ou  fuffent  Citoyens  adifs  dans  d’autres  endroits  ; 
alors  l’intérêt  de  la  propriété  fe  trouveroit  entre 
les  mains  des  non  Propriétaires. 

L’obligation  de  nommer  des  Eledeurs  ôte 
néceffairement , même  aux  Citoyens  adlfs , leur 
droit  de  fuffrage  politique  ; le  Peuple  a déjà 
perdu  fon  droit  d’égalité  ; les  Citoyens  adifs 
perdent  alors  leur  droit  de  propriété , ils  font 
obligés  de  le ' déléguer  à d’autres  , & de  for- 
mer le  Corps  des  Eledeurs, 
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..  .J’aî  bfiaiicoup  entendu  parler  d’Arîftocrâtîe  ; 
je  ne  connois  point  d’éîabliffement  plus  favo- 
rable à l’Arifiocratie  que  celui  des  Eledeurs  ; 
la  multitude  des  Ele^leurs  qui  font  en  France 
auront  véritablement  toute  la  force  du  Gou- 
vernement; recevant  du  choix  de  tous  les  Ci- 
toyens aüifs,  l’autorité  nationale,  ils  la  feront 
exercer  à leur  gré  ; ils  choihront  leurs  agens , 
feront  faire  &C  ne  feront  jamais  refponfables  ; 
ils  feront  compofés  des  Citoyens  les  plus  riches  , 
puifque  Ton  a tranfporté  fur  eux  les  conditions 
pécuniaires  d’éligibilité,  qui  ne  portoient  aupa- 
ravant que  fur  les  Citoyens  éligibles^ 

Chaque  centaine  de  Citoyens  aélifs  a le  droit 
de  nommer  un  Eleéleiir , fans  égard  à la  maffe 
totale  de  leurs  importions  ; la  majorité  des  fuf- 
frages  appartiendra  donc  aux  gens  les  plus  pauvres , 
& la  çlaffe  de  ceux  qui  pourront  être  Eleûeurs 
■étant  la  plus  aifée , elle  y introduira  la  cor- 
ruption ; je  regarde  donc  la  portion  légiflative 
que  l’on  a voinlu  donner  au  Peuple  comme 
limitée  avi  choix  des  Elecleurs  ; c’ell  acluelle- 
îîîent  lé  Gouvernement  des  Eleêteurs  que  nous 
allons  examiner  ; 

Les  Eleéleurs  chargés  de  nommer  les  Membres 
de  la  Légiflature,  pcrront  choifir  parmi  tous  les 
Citoyens  aûifs,  quels qüefoient  leur  état,  leur  pro- 
feiîîon  ou  leur  contribution  ; les  Eleveurs  qui  déjà 


tiüront  piipaymme  fois  les  fufrafges  <fes  Citoyeni 
adifs  pour  leur  éle£Hon,  pourront  encore  calculer 
pour  leur  intérêt , la  corruption  de  rAfîemblée 
Nationale  qii^ils  font  chargés  déformer;  il  femble 
que  rAlfemblée  , repoulTée  par  rimpolïibilité 
d’une  démocratie  abfolue  , &c  n’ofant  revenir 
aux  principes  du  Gouvernement  Monarchique 
ait  voulu  établir  Fautorité  intermédiaire  des 
Eîedeurs’,  pour  commander  au  Peuple  & réfif- 
ter  aux  autorités'  l'égkimes  ; eux  feuls  gouver- 
neront donc  la  Nation  , & le  Gouvernement 
ne  pourra  jamais  devenir  , quoi  qu’en  diferit 
les  deux  opinions  contraires,  ni  Démocratie  , ni 
Monarchie. 

On  excepte  du  droit  d^être  élu  prefque  tous 
ceux  qui  ont  quelque  place  à la  nomination  du 
Roi  , cette  exclufion  éloigne  tous  ceux  qui 
peuvent  participer  aux  fondions  du  pouvoir 
exécutif,  qui  ont  prefqu’à  eux  feuls  l’expérience 
de  Fadminiflration  Sc  le  talent  d’en  corriger  les 
abus  ; ils  peuvent  être  Eledeurs , $c  par  une 
contradidion  bien  finguîière,  ils  ne  peuvent  être 
éligibles;  ils  pourront  partager  cette  fouverai^ 
neté  populaire  & ne  pourront  en  être  les  agens  ; 
l’idée  de  Fautorité  du  Ror,  la  crainte  de  lui 
accorder  l’ombre  de  quelque  pouvoir,  à fait 
naître  la  plus  grande  partie  des  inconféquences 
du  fyftême  conftitutionnel.  ' - 
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Les  fondions  de  Repréfentans  de  la  Natlo^ 
font  incompatibles  avec  les  fondions  muhicipales, 
adminiftratives  & judiciaires  ; beaucoup  de 
Citoyens  incertains  de  leur  Etat  avenir,  occupés 
de  fe  faire  réélire  dans  des  places  pour  lefquelles 
ils  ont  befoin  de  captiver  fans  ceffe  les  fufFrages 
du  Peuple  , craindront  de  s’éloigner  de  leurs 
fonclions  habituelles  , redouteront  d’être  rem- 
placés par  ceux  qui  pourroient  fe  préparer  des 
fufFrages,  & leur  ambition  particulière  Sc  locale 
les  portera  à ne  pas  s’éloigner  du  centre  de  leurs 
affaires  & de  leurs  occupations. 

Ces  Repréfentans  nommés , ne  pourront  rece- 
voir aucun  ordre , aucun  mandat , ni  des  Elec- 
teurs qui  les  ont  nommés , ni  des  AfTemblées 
Primaires  qui  font  leurs  premiers  & leurs  vrais 
Commettans  ; la  volonté  nationale  n’a  donc  au- 
. cun  moyen  de  s’exprimer  d’une  manière  certaine; 
,.Je  choix  des  Repréfentans  efl  de  la  fantaifie  des 
Eleéieurs  , on  défend  au  Peuple  de  leur  commu- 
niquer fes  défirs  , ils  ne  peuvent  recevoir  fou 
voeu,  ou  bien  ils  peuvent  fans  ceffe  y défobéir. 
Si , comme  Députés  par  leurs  Commettans , 
ils  n’ont  aucun  ordre  à recevoir;  ils  n’ont 
donc  aufli  auçun  compte  à rendre.  L’Affemblée 
Nationale  , compofée  elle-même  de  ces  Députés 
non  refponfables  <,  fera  donc  aufli  difpenfée  de 
répondre  de  fa  geftipn  ; rAffemblée  fera  donQ 


' indépendante  de  la  Nation  ; elle  le  fêta  anflî  du  § 
Roi.  Il  ne  peut,  félon  la  ConlHtution  , prendi'e 
aucune  connoiffance  de  la  convocation , ni  de  la 
tenue  des  AfTembiées,  ni  de  la  forme  dés  éleélions , 
ni  des  droits  poétiques  des  Citoyens  ; cette 
AfTemblée  fe  formera  donc  indépendante  égale-'  ' ^ 
ment  & de  la  Nation  du  Roi, 

Je  fuis  étonné  de  voir  dans  les  articles  qui 
prefcrivent  le  régime  à venir  dés  Afîemblées 
Nationales’ Légiflatives , une  punition  pour  ceux 
de  leurs  Membres  qui  ne  fe  rendroient  pas  à leurs 
fondions  ; i’AÆmblée  peut-elle  croire  que  quel 
. ques-uns  des  Repréfentans  nommés'  par  les  Elec- 
teurs nommés  eux-mêmes  par  le  Peuple,  puilfent 
être  affez  fatigués  de  civifme,  pour  ne  pas  vouloir 
venir  en  donner  des  preuves  fur  le  grand  théâtre 
de  la  légiflation  nationale?  J’aurois  imaginé  qu’elle 
auroit  pu  fe  difpenfer  de  faire  un  article  conf- 
titutionnel  de  l’amende  des  trois  mille  livres 
à laquelle  il  ^condamne  pour  un  pareil  délit. 

. Je  pourrols  m’étonner,  encore'  de  retrouver 
dans  la  Conflitutiion , le  ferment  de  vivre  libre 
ou  mourir,  dont  le  Comité  a pillé  l’exprefîion,  ^ 
fur  les  boutohs  d'habits  de  certains 'chefs  de 
fadieux , qui , dans  le  mois  ' de  ^ Juillet  1789  ^ 

- n’avoient  pas  trop  de  quoi  vivre  , ne  favoient 
pas  être  libres  & craignoient  de  mal  mourir.' 

Je  pQurrois  enfuite  demander  pourquoi  les 
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Repréfentâîîs  de  la  Nation  ne  peuvent  'êtré 
accufés  ni  jugés  en  aucun  tems  fur  ce  qu’ils  ont 
feit  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  de  Re- 
préfentans  > Pourquoi  leurs  écrits  feroient-ils 
au-deffus  des  règles  affez  douces  que  la  Loi 
prefcrit  à tous  les  Citoyens  ? Ils  peuvent  en«- 
core , dans  les  fondions  de  Reprefentans , fe  per- 
Sïiettre  des  chofes  très-coupables;  tromper  la  Loi 
de  la  majorité  comme  Préfident  , fe  laifler  cor-? 
rompre  comme  Rapporteur.  Il  eR  vrai  que  pour^ 
^its  criminels  ils  pourront  être  faifis  en  flagrant 
délit  ; le  Corps  légiflatif  alors  jugera  lui-même 
avec  l’impartialité  d’une  Aflfemblée  néceffairew 
ment  divifée  en  deux  parties mais  ces  faits 
feront  bien  rares  & fi  les  premiers  n’^ont  pas 
éxifié  jufqu’à  préfent,  peut-êtr^  ne  faudroit-  it 
SEc^iôNi.  pss  compter  fur  Tavenir. 

§•  ï*'-  - Ce  n’eft  qu’avec  peine  & fatigue  que  j’oferap 

êoyauti  Pexamen  de  ce  qui  regarde  1» 

Royauté  (’ï)  dite  confiitutionnelle  ; je  vois  que 
î’AiTernblée  déclare  la  Royauté  indivifible 
Mrédltaire  , & la  perfonne  du  Roi  inviolable 
fecrée  : & l’on  demande  au  Roi  le  ferment  à la 
Confikution  décrétée  par  rAiTemblée  Nationale 
eonftituante;  je  ne  m’arrêterai  pas  à prouver 


P ‘ (î)  M.  de  Kerfaint , dans  le  livre  du  ^Bon  Sens , nous 
dit  ; il  nous  faut  donc  un  Roi  qui  ait  un  grand  pouvoir, 
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Comiîen  ce  [ferment  eû  injufte  pour  Louis  XVI 
auquel  il  eil  propofé  le  premier  ; les  forfaits  qui 
ont  environné  TA ifemblée  Nationale,  fon  titre 
de  Conflituante , qui  ne  fe  féparera  Jamais  dans 
l’idée  de  la  poftérité , des  crimes  qui  le  lui  ont 
mérité , fuffifent  pour  juftifîer  mon  opinion  fur 
un  pareil  ferment;  oui,  certes , le  ferment  feroit 
jufle  fi  les  volontés  de  la  Nation  euffent  été 
fui  vies , ou  plutôt  nous  n’aurions  pas  cefTé  de 
croire  au  ferment  que  le  Roi  avoit  fait  à fon 
avènement  au  Trône  ; fon  premier  ferment  & la 
bonté  de  fon  cœur  nous  euffent  fuffi  ; aucun 
François  ne  fe  feroit  méfié  de  fon  zèle  pour 
une  Conflitution  dans  laquelle  il  eût  donné  fon 
fuffrage  comme  Repréfentant  de  la  Nation. 

L’on  n’auroit  pas  ofé  calculer  le  cas  d’un' re- 
fus , celui  d’une  rétraclation  , celui  d’un  Roi  à 
h tête  d’une  Armée  contre  fa  Nation , celui 
d’un  Roi  fugitif  ; l’on  ne  verroit  pas  , dans  cette 
Conflitution,  les  empreintes  de  la  captivité  du 
Monarque  qui  de  voit  en  être  l’appui , le  confeil 
& l’ami  ; l’on  ne  parleroit  d’abdication  que  pour 
en  déplorer  la  crife  toujours  malheureufe  pour 
un  Empire,  & non  pour  reffentir  la  joie'fê- 
crette  d’appeler,  dans  la  claffe  de  tous  les  Citoyens, 
l’Être  privilégié  que  fa  naiffance  avoit  fait  le  Re^ 
préfentant  de  la  Nation , pour  l’y  accufer  'ÔC  le 
jtiger  comme  les  autres  Citoyens, 
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"Après  avoir  établi,  reconnu  ce  qnl  en  exlf-j 
toit  depuis  la  fondation  de  la  Monarchie ,,  l’hé- 
rédité du  .Trône  & l’inviolabilité  du  Roi  , 
quel  efl  le  fujet  rébelle  qui  le  premier  a con- 
çu l’idée  de  lui  montrer  des  cas  de  déchéance 
du  Trône  ? InviolabU' comme  la  Souveraineté  , il 
en  ejl  le  Repréfentant  jxerpétud  & inan\ovibU\.»,a 
placé  au  centre  de  toutes  les  fonBions.  publiques  , 
il  n appartient  à aucune,  La  Nation  a voulu  qu’il 
fût  toujours  une  partie  d’elle-mêmC  inviolable 
& facrée.  S’il  vouloit  fe  fervir  de  fa  piiiffance 
pour  renverfer  Jes  Loix  , la  refponfabilité  de 
fes  Miniflres  enchaîneroit  fa  volonté ,,  lui  en 
ôteroît.  les  /moyens  ; il  feroit  impuiffant  pour 
faire  le  mal  au  milieu  de  fa  puiffance  même. 
Nous  ne  pouvions  donc  voir , qu’avec  indigna- 
tion, des  Sujets  devenus  Souverains  par  infurrec- 
tion , prefcrire  des  peines  à leur  Roi , lui  marquer 
l’époque  de  fa  déchéance  &:  de  leur  révolte. 

Condamnés  à être  toujours  dans  la  minorité  , 
nous  aurions  cru  être  coupables  de  donner  nos 
fuffrages  là  une  Loi  aufîi  inutile  qu’elle  étoit 
dangereufe  & attentatoire  aux  droits  facrés  de 
la  Royauté  que  nous  avions  reconnus  noiis-- 
mêmes.  Nous  avons  cru  devoir  à la  Nation,  ôc 
à nos  Commettans  en  particulier,  le  compte  pu-^ 
yic  de  notre  opinion  à cet  égard.  Nous  l’a^ 
vons  configné  dans  un  aéle  commun  6c  puhdic 
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(30  Mars)  auquel  nous  avons  joint no5  figna-" 
tiires.  ( Déclaration  du  30  Mars  ).  Cet  article  ’ - 
de  la  Royauté  ne  rerpire  que  la  méfiance  & la 
révolte  contre  fon  Roi,  le  fyRême  d’infurrec-' 
tion  d’une  AlTemblée  qui  s’eR  rendu  fouveraine  , 

& la  crainte  de  perdre  fon  prifonnier  , fon  ufur-» 
pation  6c  fon  indépendance;  c’eft  dans  ce  même 
article  que  je  vois  l’Affemblée  s’emparer  du 
patrimoine  de  fes  Rois^  6c  parier  encore  de  la 
fplendeur  du  Trône,  . } ■ ^ 

L’Alfemblée  a prolongé  la  minorité  des  Rois 
jufqu’à  dix-huit  ans  ; ç’efl  donner  un  tems  trop  Régcacç» 
long  peut-être  aux  régences  qui  font  toujours 
des  momens  de  troubles  & d’anarchie.  Une  au- 
torité qui  n’ell  que  momentanée  ne  fauroit  être 
d’une  trop  courte  durée  : deux  partis  ordinai- 
rement fe  forment  prefqiie  toujours  dans  le 
Royaume.  Le  Régent  a toujours  autour  de  lui 
Içs  gens  preffés  de  faire  fortune  ; les  autres  en- 
tourent le  jeune  Roi  pour  fe  préparer  les  moyens 
d’une  ambition  plus  calculée.  Il  me  paroît  donc 
impolitique  d’avoir  encore  retardé  l’époque  de 
la  majorité  des  Rois, 

Les  femmes  ont  été  exclues  de  la  Régence  ; 
peut-être  n’efl-il  pas  politique  d’avoir  éloigné 
de  cette  autorité  paffagère  les  mères  des  Rois , ‘ 
qui  ne  peuvent  avoir  d’autre  intérêt  6c  d’autres 
fentiînens  que  la  profpérité  de  l’Empire  fur 
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lequel  leurs  enfans  doivent  régner.  Elles  doi- 
vent , en  général , avoir  fuivi  depuis  long-tems 
les  mouvemens  du  Gouvernement;  elles  peu- 
vent avoir  été  pendant  long-tems  à portée  d^en 
connoître  les  embarras  & les  reffources  ; l’Hif- 
toire  même  qui  nous  offre  plusieurs  Régences 
exercées  par  les  femmes , rend  hommage  à la 
fageffe  de  leur  adminiRration.  Ne  pouvoit-il  pas 
paroître  dangereux  de  faire  connoître  aux  plus 
proches  parens  du  Roi  l’attrait  du  pouvoir  Sc 
de  l’autorité  ? Celui  qui  n’ef!  féparé  du  Trône 
que  par  un  Roi  jeune  &:  qui  ne  peut  encore 
exercer  fon  autorité , ne  peut-il  pas  être  tenté 
«fert  ufiirper  les  droits  ?Le  meilleur  tuteur  ne 
doit  pas  être  celui  qui  peut  héritet  de  fon  Pu- 
pille. Cette  queflion  n’avoit  pas  encore  été  dé- 
cidée 5 & l’expérience  des  tems  paffés  n’en  avoit 
pas  fait  connoître  le  danger. 

Il  me  paroiffoit  inutile  de  prévoir  l’intervalle 
qui  pouvoir  exifter  entre  la  mort  d’iin  Roi  & 
la  Régence.  D’après  les  conditions  exigées  pour 
être  Régent  , d’être*  François  ÔC  régnicoîe , eet 
intervalle  d’autorité  n’exiüera  jamais , & il  me 
paroît  impoffible  de  concevoir  un  feul  inflant 
où  la  Monarchie  puiffe  être  fans  Monarque  ou 
fans  une  autorité  unique.  Je  ne  concevrai  point 
les  Minières  exerçant  le  Pouvoir  exécutif  fans 
ordres,  fans  Chef,  & fans  autorité  qui  les  doç 


(ié9), 

mine  : ce  cas  me  paroiflbit  donc  inutile  à 
prévoir. 

Ma  première  [réflexion  portera  enfiiite  fur  le  ^ 
nom  du  Dauphin , enlevé  à l’héritier  du  Trône. 

Ce  titre  étoit  la  feule  condition,  la  feule  capi- 
tulation  qui  eût  attaché  une  grande  Province 
û la  France.  Le  fentiment  des  François  pour  fes 
Rois  y faifoit  trouver  une  efpèce  de  jouifTance. 

La  Province  qui  donnoit  fon  nom  à l’héritier  - 
du  Trône,  ne  pouvoit  prononcer  fon  nom, 
qu’en  lui  rendant  un  nouvel  hommage  de  fidé- 
lité. Les  Députés  du  Dauphiné  ont  réclamé 
avec  amour  ce  feul  privilège  , l’AfTemblée  les 
a refufés , & le  titre  de  Prince-Royal  a été 
donné  à l’héritier  du  Trône.  Je  le  vois  enfuite 
entouré  de  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
étendre  jufqu’au  Fils  la  captivité  de  fon  Père 
&:  la  méfiance  de  la  Nation.  Je  vois  l’Aflem- 
blée  promettre  d’enlever  au  Roi  la  liberté  de 
choifir  les  moyens  de  l’éducation  de  fon  Fils  ; 
un  plan  d’éducation  , calculé  fur  les  circonf- 
tances  , s’appefantira  fur  la  volonté  d’un  Père , 

& gênera  les  mouvemens  de  fon  ame.  Nous 
avons  vu  l’Affemblée  vouloir  nommer  elle-même 
le  Gouverneur  qui  devoir  remplacer  les  foins 
d’un  Père , & vouloir  déshériter  , pour  ainfî 
dire,  la  nature  elle-même.  Quelle  feroit  donc  la 
4^1heureufe  condition  des  Rois,  fi,  contraints 
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ians  toutes  leurs -avions , enchaînés  dans  leurs 
fentimens  , ils  ne  pouvoient  au  moins  en  eom- 
miiniqiier  le  fecret  & la  penfée  intime  à leurs 
•propres  enfans;  chercher  de  la  confolation  dans 
leurs  principes , fe  préparer  des  efpérances  dans 
leurs  inftrudions  ^ & s’ils  étoient  condamnés 
à les  éloigner  de  leur  propre  expérience  ^ 
pour  les  faire  obéir  fans  ceffe  à la  fanîaifie  des^ 
fyllêmes  6c  aux  inouvemens  des  opinions  ? 

Je  vois  que  les  fils  puînés  des  Rôis  n^auront 
pour  revenu  qu’une  rente  apanagère , qui  doit 
finir  à l’extinélion'de  leur  poflérité  mafculine. 
Mais  la  Nation  s’étant  emparée  du  patrimoine 
de  nos  Rois  ôc  de  celui  même  qu’ils  pourroient 
acquérir , je  demande  quel  fera  le  bien  de  la 
-petite-fille  d’un  Roi  qui  n’aura  pas  laifTé  de  pa- 
trimoine à fon  fils  ? Elle  n’aura  rien  reçu  elle 
ne  peut  hériter  de  la  rente  apanagère  de  fon 
père,  elle  n’aura  rien. 

§.  4.  • L’AlTemblée  qui  a fait  changer  deux  fois  le 

Des  M/zü7-Miniftère  du  Roi,  que  l’on  a vu  déclarer  que 
les  Minières  avoient  perdu  la  confiance  de  la 
. Nation  , ( c’eft-à-dire  la  fienne  ) a cependant 
été  obligée  de  reconnoître  qu’au  Roi  feul  ap- 
partient le  choix  ôc  la  révocation  de  fes  Minif- 
tres  ; elle  confacre  en  même-tems  leur  refpon- 
fabilité  , & garantit  la  propriété  & la  liberté 
de  tous  les  Citoyens.  Un  ordre  figné  du  Roi 
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ïie  pourroît  fuffire  pour  les  mettre  à couvert^ 
s’ils  avoient  abiifé  de  raiitorité  dont  ils  font 
les  dépofitaires , des  confeils  même  qu’ils  doi- 
vent donner  au  Roi,  Il  paroît  que  l’intention 
de  l’AITemblée  a été  d’offrir  enfuite  aux  Minif- 
tres  une  protedion  contre  les  reffentimens  qu’ils 
auroient  pu  exciter  & les  vengeances  pcrfon-  ^ 
nelles  qui  pourroient  les  attendre  au  fortir  de 
leur  Miniflère;  elle  a voulu  qu’ils  ne  puffent 
être  pourfuivis  en  matière  criminelle , pour  faits 
de  leur  adminiflration , que  fur  un  Décret  du 
Corps  légiflatif.  Il  eft  bien  à craindre  que  les 
intrigues  & les  calomnies  ne  cherchent  à fer- 


menter , d’abord  parmi  les  Repréfentans  de  la 
Nation , & que  le  Décret  du  Corps  légiflatif 
qui  permettra  l’accufation , ne  foit  en  même- 
tems  le  Jugement  que  les  Tribunaux  ne  feront 
que  répéter  : je  ne  puis  avoir  cette  crainte  que 
par  les  dangers  néceflaires  d’une  Aflemblée  tu- 
multueufe  &c  fans  contre*  poids  politique. 

Je  ne  pourrai , MefTieurs  , examiner  que  d’une  Sectionj 
manière  peu  approfondie , les  articles  qui  trai-  §.  i. 
tent  des  fondions  de  l’Affemblée  légiflative. 

c?  tions  6» 

L’on  y verra  la  puiflance  qu’elle  s’efl:  déléguée 
à elle-même  ; mais  plufieurs  articles  demande- 
roient  une  difcuflion  plus  approfondie  que  ne  le 
permettent  les  bornes  néceffaires  de  ce  compte. 

Pepuis  Ipng-tems  l’on  avoit  vu  foutenir  1^ 


pouvoirs 
de  L’Aiïcnf 

hUu 
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principe  définitif  de  toute  Mônarchîe , que  le 
pouvoir  légillatif  ne  pouvoit  etre  divifé,  8c 
qu’affocier  les  Rois  à la  légiflation  , c’étoit  leur 
rendre  un  fervice  perfide  , les  dévouer  à la 
cenfure  des  Peuples  , peut-être  à leur  mépris  , 
peut-être  même  à leur  haine  *.  Le  projet  des  nova- 
ée  depuis  long-tcms  de  concentrer 

s.  Je  pouvoir  légiflatif  dans  une  feule  Aflemblée^ 
( p.  4’expofer  la  Nation  à recevoir  des  Loix  éma- 
nées  d’une  AfTemblée  tumultueufe  , formée  par 
toutes  les  pafîlons  8c  compofée  de  fept  cent 
perfonnes  ; de  dépouiller  le  Roi  de  fon  droit 
à partager  le  pouvoir  légiflatif  avec  égalité  & 
indépendance  ; enfin  l’AfTemblée  vouloit  fe  placer 
au-defTus  du  Roi. 

Elle  fe  déclare  avoir  le  droit  de  propofer  & 
décréter  les  Loix.  Le  droit  de  propofition 
n’a  voit  même  pas  toujours  été  celui  des  Etats- 
Généraux  ; l’on  avoit  craint  que  l’efprit  de  fac- 
tion ne  s’en  fervît  pour  foulever  l’opinion 
populaire  ; mais  quels  qu’en  puifTent  être  les  in- 
convéniens , il  efl  toujours  certain  que  tous 
droits  ne  peuvent  être  que  réciproques  entre  les 
deux  Repréfentans  de  la  Nation.  Le  Corps  lé- 
giflatif ne  décrète  point  les  Loix,  le  décret 
n’efl:  que  la  rédaêHon  de  la  Loi  propofée , & 
n’efl  point  la  Loi  elle  - même.  L’ AfTemblée  ne 
|>ermet  au  Roi  que  d’inyiter  âe  Corps  légife 

latif 
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latif  à prendre  un  objet  èû  eohfîdérâtîoil  | 
comme  Roi  & Repréfentant  de  la  Nation,  it 
ne  jouira  donc  pas  du  même  droit  qui  efl  ac- 
cordé à chacun  des  Membres  de  rAflemblée 
légidative.  Le  Roi  ne  pourra  faire  la  motion 
d’une  Loi  t je  demande  û cet  article  ne  laiffe 
pas  voir  à découvert  le  premier  . principe  ré- 
publicain de  la  Conflitution  que  l’on  s’efforce 
en  vain  de  cacher  au  Peuple  fôus  une  enve- 
loppe monarchique.  Je  regardé  donc  cèt  article 
comme  établiffant  la  première  bafe  d’un  Gou- 
vernement qui  nous  étoit  inconnu , comme  ^ 
deftruélif  de  l’Etat  Monarchique  fous  lequel 'les 
François  vouloient  vivre.  ^ 

Je  vois  enfuite  l’Affemblée , après  avoir  Râttié 
d’une  manière  févère,  mais  juile  , fur  Ce ‘qui 
regarde  l’Admlniflratiori  des  Finances , la  dé- 
penfe  publique  la  répartition  de  l’impôt , 
croire  n’avoir  pas  encore  affez  fait  pour  établir 
l’autorité  du  Corps  légiflatif,  èc  s’emparer  de 
la  création  & de  la  fuppreifion  des  Offices  pu- 
blics ; déterminer  même  1 empreinte  des  mon- 
noies  5 comme  fi  elle  pouvoit  un  jour  en  effacer 
l’effigie  du  Roi  ; enfin , s’emparer  abfolument 
de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à l’armée 
de  terre  & de  mer. 

Il  eut  été  jufle  que  le  Corps  léglfîatif,  dif- 
pofant  au  nom  de  la  Nation  du  confentément 

S 
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çles  impôts  5 feât  lès  d^ifférentes  maires  de  dé*» 
penfes , déjcidât  Hiême  le  nombre  d’hommes  &ç 
de  vailTeaiix  dont  les  armées  de  terre  6c  de 
mer  feroient  compofées.  Mais  elle  déclare  que 
le  Roi  eR  le  Chef  fuprême  de  l’armée , & ce 
n’eR  pas  liii  qui  doit  décider  du  nombre  des 
Individus • de  chaque  grade,  de  i’avancement , 
des  formes  d’enrôlement  6c  du  dégagement , de 
la  formation  même  des  équipages  de  mer.  J’ai 
yii  ,inême  faire-  la  motion  que  le  Chef  fuprême 
de  l’armée  ne  pût  jamais  la  commander  , ni 
donner  à fes  Troupes  l’exemple  du  courage  : 
je  demande  li  ce  n’eR  pas  infiilter  à tous  les 
principes  , li  ce  n’eR  pas,  j’oferai  le  dire,  fe 
moquer-  impudemment-  de  la  volonté  natio- 
nale. L’AlTemblée  veut  établir  elle  - même  les 
règles  d’après  lefquelles  feront  données  les  mar- 
ques d’honneur  6c  de  décoration  aux  Citoyens 
qui  les  auront  méritées  ; éloignée  de  tous  les 
moyens  d’exécation , croit-elle  pouvoir  mieux 
juger  les  belles  aêiions  que  celui  qui  en  a donné 
l’ordre  , que  celui  qui  les  a vu  naître  fous 
fes  calculs  , 6c  par  Famour  qu’il  infpire  ? l’Af-, 
femblée  croit  - elle  donc  pouvoir  pofTéder  ce  : 
calme  impartial  qui  balance  avec  fageffe  les 
mérites  des  allions  ? fera-t-elle  jamais  animée 
de  cette  énergie  d’honneur  6c  de  courage  qui 
partage  le  fçnûment  d’une  belle  aâion  , qui 
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pUce  Phomtïie  îiit-defîiis  de  ce  qu’il  â fait 
au  niveau  de  ce  qu’il  vouloit  faire  ; q\ii  ^_confi^ 
dent  de  la  vertu  j en  eft  en  même-tem&l’exemplt 
& le  confeil  ? Il  falloit  encore  priver  le  Roi 
de  la  fatisfa£lion  de  reconnoître  les  fervices 
rendus  à la  Patrie , paroître  le  croire  étranger: 
k l’intérêt  général,  &c  lui  défendre  de  partager 
la  reconnoifTance  de  la  Nation*  . . , i 

Le  Corps  Légiflatif  fé  réferve  le  droit  de 
décerner  les  honneurs  pollhumes  à la  mémoire 
des  grands  hommes.  Je  lui  reproche  plus  le 
droit  qu’elle  femble  encore  avoir  ufurpé , que 
Ton  ne  peut  lui  envier  l’ufage  qu’elle  en  a fait* 
La  poftérité  fe  chargera  de  l’éloge  des  hommes 
vertueux  ; Sc  bien  des  monumens  renfermeront 
de  ces  grands  hommes  qui  ne  reflufeiteront 
jamais.  > 

L’AfTemblée  a enlevé  à la  Royauté  le  pouvoir 
de  faire  la  guerre  & la  paix,  (i)  Cette  queflion  fût 
long-tems  difeutée  dans  l’AfTemblée  fous  un  rap- 
port bien  inutile.  On  avoit  établi  la  queflion 
fur  le  droit  de  la  Nation.  Il  fembloit  que  Toa  ^ 
voulût  établir  une  lutte  entre  la  Nation 


(i)  Le  Livré  du  Bon-Sens  laiflbit  au  moins  au  Roi  le  droit 
de  commander  Parmée , de  nommer  à toutes  les  placés , dè 
faire  & rompre  les  traité^ , de  dédier  la  guerre  & de  feitt 
la  paix,  Page  27, 


Roh  Le  Corps  Légiilatif,  dont  Pambition  ne 
pouvoit  que  gagner  à cette  idée , n’avoit  pas  le 
courage  de  la  repouffer.  La  faveur  populaire 
devoit  accompagner  cette  idée.  Chaque  Ville  j 
chaque  Village  , chaque  Club,  chaque  cercle 
motionnaire , depuis  deux  ans  , fe  croit  la  Na- 
tion ; 6c  l’intérêt  populaire  fut  en  jmouvement* 
Il  s’agiffoit , d’après  les  principes  de  J’Affemblée , 
de  favoir  auquel  du  Corps  Légiflatijf  ou  du  Roi, 
devoit  être  délégué  le  pouvoir  de  faire  la  guerre 
& la  paix  ; 6c  dans  ce  cas , une  feule  objeéHon 
répondpit  à tous  les  abus  que  l’on  pouvoit 
craindre  de  la  part  du  pouvoir  du  Roi,  Il  étoit 
dépendant  de  la  volonté  nationale  par  les  fub- 
fides  6c  par  la  refponfabilité  de  fes  Agens.  Les 
grands  Corps  déübérans  font  plus  fufceptibles 
de  toutes  les  pallions  , qu’un  Monarque  feul  qui 
■répond  de  fa  réfolution  à l’opinion  publique. 
Dans  une  Affemblée , la  colère  eft  patriotifme  : 
les  paiîions  s’embelliffent  par  l’exemple  de  la 
fraternité  "qui  les  partage.  Le  Roi  feul  , au 
contraire , peut  connoître  la  fituation  politique 
des  ennemis  de  l’Etat  , leurs  projets  6c  leurs 
moyens.  Le  Roi  pourra  propofer  de  faire  la 
guerre  ; mais  le  Corps  Légidatif  peut  lui  refufer. 
L’intrigue  des  ennemis  de  l’Etat  fe  portera  né- 
ceffairement  fur  le  Corps  Légiflatif  : on  cher- 
chera fans  cçffe  à le  mettre  en  oppofition  avec 


Ci77) 

te  Roî.  Le$  paflîons,  les  petits  intérêts^*  la  cor^ 
riiption , le  defir  même  individuel  'd’un" état  d© 
paix  & de  tranquillité  éloignera/ des ' vràîs  cal^^ 
culs  de  la  politique  , & appellera  lesiiehneitis 
de  l’Etat  en  ayant  l’air  de  les  attendre ij.  les  en-* 
encouragera  en  ayant  l’air  de  les  craindre.  ^ i 
. Croit-on  qu’unVRoi  qui  aura  reçiûlermandat 
du  Corps  Légidatif:de'  négocier  là^Raix;,  puiffe 
avoir  de  grands  moyens  politiques  pojLir  la  faire 
avec  avantage  ? Le  fecret  de  fon  devoir  fefa.  di'î 
vuîgué,  on  calciiiera  les  façrifices  que^’on  peut 
obtenir  d’une  Nation  découragée  & de  fon- Roi 
fans  puifîance.  Les  Nations  étrangères  voudront-^ 
elles  ouvrir , ^ lé,  - fecret  * de  leurs  Cabinets  à, 
l’Affemblée  légiflativê  toute  entière  ? La  ratili- 
cationrdes  traités  ne  donnera  t-elle  paS  :aux  Püif- 
fances  jaloufes  ou  rivales  , le  tems  de  les  attaquer 
& de  les  rompre.  La  parole  d’un  Roi  Repréfen- 
tant  de  la  Nation  ne  fera  plus . facrée , & les 
calculs  de  fa  politique  feront  fans  celTe  détruits 
changés  par  le  hafard  d’une  ratification  dou- 
teufe.  J , 

Ce  Corps  Légifiatif , feul  Souverain  de  la  Nation 
& du  Roi , ne  peut  être  limité  par  aucun  pou- 
voir dans  la  durée  de  fes  féances , il  peut  les 
continuer,  les  ajourner;  c’efi:  un  Corps  mobile 
qui  peut  fe  porter , s^appefantir  fur  telle  portion 
de  l’Empire  qu’il  lui  plaira  , fur  telle  autorité 

s 3 


iqu’il  .voudra  détruire , ; portant  aveç  lui  fon 
dépendance  dégale  ôc  la  fernientation  populaire' 
dout  il -voudra '$’entoureW-  ^ , 

S*  ^ Je  in’autai  que  trè^«peu  d’oWervatlons  à fait?® 
üir/la^èeiiuédesfëances  & là  forme  de  délibéré]^ 

, quel’AfTemblée  a prefcrités  {îotir  les  Corps légida- 
lifs  quidvtï fuçcéderoHt , Il  eîit  été  à défirer  que  cette 
^ème  Afemblée  eût  cru  la  Conftitutiorti  qu’eM© 
t*GuIoit  fâi^4  afîe?:  importante , pour  exiger  les 
mémés'  précautions  qu’elles  indiquent  pour  fa^ 
venir-;^'^  jé^doute  que  tant  de  Décrets  .euffent 
l^lïé  ^ {i  un  Comité  général  avant  les  délibé^ 
ràtionsVetitr  permis  aux  honnêtes-gens  de  fe  ren** 
Contrer  5 de’  s’interroger  j ^ de  fe  rappeler  leurs 
principes;  ja  doute  que  beaucoup'  de  Décréta 
eurent  palTé^,  fi  le  projet  en-  avoit  été  diintrois 
fbi'S'^''a  trois  intervalies',  dont  ehacurn  n’atiroîl 
pu  être  moindre  de  biiit  jours;  fi  après -avoij 
été  reje-tté  il  n’avoit-pu  être  rêpréfenté  dans  la 
inênie  fefiion  ; je  ne  demande  pas  pour  les  Décrets 
confiitutionneîs  dés  conditions  de  fageffe  qui 
n’éxifioient  pas  , je  ne  voudrois  fimplement  que 
les  voir  fournis  à Fexamen  de  celles  que  l’Af^ 
femblçe  s’étoit  prelçrites  à elle-même, 

§,  5,  Fai  déjà  eu  fouyeht  rpccafion  d’obferver  que 
avoit  voulu  s’emparer  depuis  long-* 
tems  du  pouvoir  Légifiatif,  Cependant , tous  les 
Cahiers regardoiçnt  également  comme  néceflaire^ 


( m î 


t^ue  le  pouvoir  fut  exercé  paf  losRé^ 

préfentans  de  la  Nation  ,•  Gonjointement  avec  le 
Roi.  * Ils  regardoient  le  Roi  comme  partie-  ef- 
fentielle  de  la  Puiffancelégiilative  , à qtié  laRo^en,  art. 


formel  à cet  égard  ; le  Roi,  comm'î  Répréfentafit^g  ,Mrïe- 
de la  Nation,  devoir  partagé r*le  pouvoir'iégiüatif; 

41  doit  exercer  , comme  cHéf  de  la  Nation, »fon 
droit  de  fiilFrage.  La  GonRitution  dit  que' le 
Roi  pourra  refufer  fon  confentement  aux  Décrets 
du  Corps  légiflatif , ( i ) mais  elle  borne  en  même 
tems  ce  refus  dans  fa  durée  ; il  n’a  donc  pas  le 
droit  de  refufer , cap  fufpendre  n’eR  pas  refufer; 


eonftitueroit  : » Je  demanderai  toujours,  aurez- vous  la  fan£Hon 
du  Roi  & pourrez-vous  vous  en  pafTer  ^ L’autorité  deà 
» Monarques  peut-elle  fommeilier  un  inftant  } Ne  faut-vl 


» en  être  lié  \ Et  quand  on  nieroit , contre  tous  ks-.prin-^ 
^ cipes , que  fa  fanélion  fut  nécelTaire  pour  rendre  obliga^ 
» toire  tout  aRe  extérieur  de  cette  AiTembiée,  acccJrdera-t-ii 
aux  Décrets  fubféquens  une  fantfion  dont  on  avoue  qu’il 


-n-de  conftièution  qu’il  ne  voudra  pas  conooître  iy}(^MirA» 
Mûu  piint  pur  lui*même  , p.  43.  ) 


formée  par  le  concours- de  fon  Roi  6i  délfçâd’Evreux  ^ 
Re’préfentans.  * Le  vœu  des  Cahkrs  eR  doncP* 


(1)  Mirabeau  difbit  au  mois  de  Juin  1789,  Iorfque_le 
troifième  Ordre  héfitoit  fous  quelle  dénomination  il  fe 


)♦  pas  qu’il  concourre  à votre  Décret , ne  fût-ce  que  pour 


» eft  impoilible  de  fe  paiTer,  lorfqû^ikr  émaneront  d’un  mode 


(;  i S q y 

ajourner4inè  Loi  n’eft  pas  la  rejeter;  mar*^e^ 
le  moment  oii  cet  ajournement  doit  ceffer  pour 
foumettre  la  volonté  du  Monarque  à celle  ^ du 
Corps  légilîatif,.  c’ell  donner -l’exercice  entier 
de  la  Souveraineté  sau  Corps  légiflatif  ; c’eft 
déshériter  le  Repréfentant  héréditaire  & inamo^ 
vible  de  la  Nation  de  fon  droit  de  fufTrage  ; c’eR 
la  priver  elle-même  d’une  contradiffion  qu’elle 
a cru  nécelTaire  au  bien  général.  Cet  exercice 
de  laPuiffancelégiflative  n’a  reçu  le  nom  défavo- 
rable de.  veto  , que  par  l’effet  d’une  politique 
inlidleufe.  La  Nation  a deux  Repréfentans ,,  ces 
deux  Repréfentans  délibèrent  enfemble  , leur 
vœu  commun  fait  la  Loi  , le  fuffrage  d’un 
feuî  ne  peut  être  regardé  comme  un  vœu-  Nar 
tional , leur  fuffrage  doit  être  libre  ; la  Nation 
n’a  voulu  que  la  propofition  légiflative  de  l^m 
des  deux  ne  put  devenir  une  Loi , que  îorfque 
leurs  opinions  communes  rendroient  témoignage 
à fa  bonté  ; elle  na  pas  voulu  d’une  Loi  dont  le 
fuccès  eût  paru  douteux  à l’un  de  fes  Repréfentans-; 
ce  n’eil  donc  jamais  à une  Loi  que  le  Rois’oppofe; 
il  ne  refufe  qu’un  Décret , qu’une  propofitîoa 
de  Loi  5 un  Décret  n’eff  rien  lorfqu’il  n’a  que  le 
vœu  des  Députés,  qui  ne  forment  à eux  tous 
que  la  moitié  de  la  repréfentation  nationale  ; 
toutes  ces  exprefîions  de  veto  abfolu,  d’empê- 
chement à une  prétendue  Loi,  n’ont  donc  été 


îmagînëeà  pour  foule  ver  JeJpeiïplej;  qvfS 
pour  colorer  Tuiurpation  de  la ‘totalité  du  ppu^ 
voir  îégiflatif,^  ' ■ ^ r b ^ 

Le  veto  fiifpenfif(i)’n’eft  donc  qu’une  illulîori 

(i)  Avecrexclufion  du  public  & l’interdidion  des  Papiers,; 
Mirabeau  difoit  que' lâns  le  , jfbus.  un  Prince  foible  ^ 
il  ne  faudreit  qu’un  peu  de  tems  & d’adrefle  pour  établir 
légalement'^  la  domination  de  douze  cents  Ariftocrates 
réduire  l’autorité  royale  a n’êfre  que  l’inftrument  ^ pàiP 
fif  de  leurs  volontés,  & replonger  le^PenpIe.  dans  un  état 
d’avilifTement  qui  accompagne  toujours  la  fervitude  du 
Prince.  Page  ^ j ^ r : 

En  parlant  *' du  ' vVm  , Mirabeau  ^fqit  Pourvu 
» que  le  Roi  nè  püilTe  jamais  s’qbfliner  dans  fon  vèto.^ 
fans  diflbudre"  l’Affemblée , ôi  fans  en' Convoquer  itrimé- 
» diate;tient  uné  autre"».  Mirab  eau  lui-méme  convenoit  donC 
qu’il  étoit  n'éççffaii'e,  que  le.  Roi  eût  le  droit  de  diflbudre 
les  Aflemblées  & d’en  convoquer  d’autrés.  Page  276.  Idsm, 

On.  fuppofe  , dit  Mirabeau  , que  le  veto  lufpenllf 
n’a  point  d’inconvéniens  , tandis  qu’à  plulieurs  égards  il 
a les  mêmes  inconvéniens  que  fi  l’on , n’accordoit  au  Roi 
aucun  veto.  Page  184.  ——  N’armons  donc  pas  lé 

Roi^ontre  le  pouvoir  légiflatif  , en  lürfaifant  entrevoS: 
un  inftant  quelconque  oîi  l’on  fe  pafleroit  de  fa  volonté'", 

& où , par  conféquent , il  ne  feroit  que  l’ex-écuteur  ave^ugle 
& forcé.  Page  289.  Idem,  ——.Le  Roi  doit  avoir  le  pou- 
voir d’agir  fur  l’Affemblée  Nationale  , > en  là  failànt  réélire  ; 
cette  forte  d’aéHon  eft  néceffaire  pour  lailTer  au  Roi  un 
moyen  V & poffible  de  faire  à fon  tour  agrééer  des 
Loix  qu’il  jugeroit  utiles  à la  Nation  , & auxquelles  l’Af- 
femblée Nationale  fe  refuferoit.  Page  290. 


( lÈi 

'ffâütoritéi^ioht  rAiïbfftblée  a Vôito  offirîr  eiî4 
côre  un  laible-homtogé  aü'^'foitvèn^^  des  an«- 
ciens  principes  ; être  obligé  de-  céd^f  à uné 
époque  £xe  , foVfl  être  ^dépendan^^^  Corps  'lé- 
giflarif  J'ÿTOn  lie  me'  dife'*pas  que  c’efl:  la  î^a- 
tiqn  qüi  "^décide  entre  lé  ilTorps  légidatif  & ' le 
jRoi  *rcàr  Ta  émettre  ^^uçuq  vœu  ^ 

le^droit^  de  dot^ner  des  , njandats  à fps-  députés 
lui  ai^té  enlevé' 5f  elle" efi  cohd^inée  au  filerice 
fur  toutes  lt!s  qüeftions  qui  peuvéiït'lHnl'étefler  : 
ce  -n’eft-doi^  “point  ridée  d’appéîér  à fon  tri- 
bunal fuprême  le  jugement  dé''ce  grand  procès , 
qui^a  fait  mettre  des  refusi  du  con? 

fentenient  de  fon  Roi  ; les  Députés  d’une - lé- 
giflature  tranfmettront  à leurs  ^iceeiTeurs  y-ref^ 
prit;.  d’infurréêHon  >ou  de  démocratie  qui  les 
aura  animés  ; l’é^x^que  fixée  pour  l’anéantifFe- 
ment  du  refus  royal , fera  le  Blit  de  tous  les 
projets  & le  moment  dlin  genre  de  y 
l’égalité  des  J.  deux  pouvoirs  ; eft  rompue  j & 
c’ed  rAffemblée  légiflatiye  feule  Iquiiogou- 
Veme.  '■  - ^ ■:  • ^ y ' ; • ■ ■;  ■ 

' , L’exprefîibn  même  de  la  fanêlion  du  Roi , /«? 
'^Roî  confmt  \ efi  Une  preuve  que  toute  initiative 
‘fura  été  enlevée que  la  Loi,a-été  faite  fans 
Ivii , & que  fon  concours  légillatif : fe  réduit  à 
^u’y  pas  mettre,  d’oppofitiôn  ; celle  qui  annonce 
le  veto  fufpeirfif  n’ed  pas  plus  juRe  dans  fa  rédao* 


(»8î  ) 

tien , h Roi  examîmra  ; ce  n^efl  point  marquer 
une  défapprobation  fornièlle  de  la  Loi , e’eiî 
éviter  de  la  faire  croire  Jugée  que  d’en  ren- 
voyer Texamen  ; le  Roi , dans'  ce  cas  , qui  nè 
peut  irauver  la  force  nécelTairè  pour  réMer, 
que  dans  Fopinion  publique , devroit  être  ait- 
torifé  à fe  fervir  de  l’expreffion  qui  marqueroit 
de  la  -manière  la  plus  politive  , qu’il  n’a  pas 
accepté  lt‘  décret  qui  lui  était  prdpofé  , que 
la  Lo-i  n’eft  pas  faite  èt  qu’il  croit 'devoir  la 
refufer  comme  Repréfentant  de  la  Nation  ;'il  eR 
donc  certain  que  ce  que  l’Affeniblée  a appelé 
le  veto  fufpenfif  j détruit  abfolument  le  concours 
îégiUatif  du  Roi",  change'la  forme  du  Gouvef^ 
nement-  -,  rénfd  l’Affemblée  ' toute  ptîffante  ^ 6C 
anéantit  le  pe^uvoir  du  Roi  (i)d Après  avoir  dif- 
çiiüé'rèétté  qiieilion  , je  ne  m’arrêterai  donc 
pas  (lif  les-  formes  du  Vém  fu^enfif fur  les 


délais  üxés  à la  fantiion  chi  Roi  j ^ fur  les  fé- 
ferves  que  FAffemblée  met  à différens  articles 


■y ' 


( i)  <<  Il  répond  à ce  que  j’ai  cÊt  fur  la  né'cedité  de  la  fanétioiï 
n royale,  que  lorfque  le  peuple  a parlé  il  ne  la  croit  pas 
» néceflaire.  Et  moi , Meffieurs , je  crois  le  veto  du  Roî 
>>  tellement  nécelTaire , que  j’aîmerois  mûeux  vivre  à ConT» 
>>  tantinople  qu’en  France  s’il  né  FaVoit  pas  ; oui , Je' 1^? 
^ déclare-,  je  ne  connoîtrois  rien  de-  plus  terrible 
^ riftocratie  fouverayie  de  fi-x  cents  perforées  qui  demaiiî 


/ 


( y 


â^exéciitîon  des  Loix , -telles  que  la  convoca-r. 
tion  des  Affemblées  primaires  , la  police  fiir.îes  '' 


. adminiflrateurs  &:  les  queftions  d’éligibilité;  les 
différentes  nuances  qui  peuvent  exiffer  dans  la 
manière  dont  elle  exerce  fa  puiffance , ne  font 
prefqiie  d’aucun  intérêt , dès.  que  les  principes 
font  altérés, 
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rite  , recevoir  du  Roi  la  propplition  des  objets 


ration,  mais  craindre  encore  que  éette  formalité 
ne  puiffe  être  confidérée  comme  une  initiative; 


vemens  , mais  ils  font  tous  indépendans  de  fa 


& reconduife  le  Roi , mais  elle  craindroit  de 
comproriiettre  fa  dignité  , fi  le  Préfident  qu’elle 
n’a  nommé  que  pour  quelques  jours  , marchoit 
à fa  tête  ; le  Corps  légiflatif  doit  partager  le 


H pourroient  fe  rendre  inamovibles , après  demain  hérédî- 
» taires,  & finiroient,  comme  les  ariftocrates  de  tous  les 
>>  pays  du  monde , par  tout  envahir  >. 


fur  lefquels  il  croit  devoir  appeler  fa  . délibé- 


eile  eft  tenue  d’avertir  le  Roi  de  tous  fes  mou- 


volonté  ; elle  confient  qu’une  députation  reçoive 


pouvoir  de  faire  les  Loix  avec  les  Repréfentans 
héréditaires  & inamovibles  de  la  Nation,  c’eft 
leur  fuffrage  commun  qui  doit  faire  la  Loi; 


(.80, 

& cependant,  lorfque  le  Roi  entre  dansTAiTem- 
blée , toute  délibération  eû  fufpendue , il  ne  pour- 
roit , s’il  le  vouloir , s’inftruire  au  milieu  de  la 
difcuffion , de  l’objet  d’utilité  publique  qui  peut 
devenir  la  matière  d’une  Loi  ; la  méfiance  rom- 
proit  dès  le  premier  moment  le  lien  d’union 
& de  l’entiment  qu’il  voudroit  établir  avec  fes 
coopérateurs  au  bien  public  ; l’AlTemblée  a craint 
de  compromettre  fon  indépendance , & je  crois 
qu’elle  s’efi:  privée  d’un  grand  moyen  d’influence 
& d’autorité  ; je  crois  qu’elle  a énoncé  une 
propofition  qui  ne  peut  être  jufie,  & établi 
une  réparation  politique  entre  les  deux  Repré- 
fentans  de  la  Nation, 

Les  Miniftres  du  Roi  auront  entrée^  dans  l’Af-  42 

femblée,  mais  les  précautions  dont  on  les  en-  duP^oi, 
vironne  , les  appellent  plutôt  à une  efpèce 
d’interrogatoire  , qu’a  la  faveur  de  parler  dans 
l’Affemblée , & de  répandre  la  lumière  que  peut 
leur  donner  leur  expérience  fur  les  objets  qui 
peuvent  être  en  délibération.  La  partie  de  la 
Confiitution  qui  concerne  l’exercice  du  pouvoir 
exécutif,  paroît  laiffer  au  Roi  une  grande  au- 
torité , fi  chacun  des  articles  qui  la  compofent 
ne  fe  troiivoit  détruit  par  les  contradiéHons  des 
Décrets  qui  les  environnent  : le  Roi  efi:  le 
Chef  Suprême  de  l’Adminifiration  générale , & 
il  ne. peut  fufpendre  que  provifoirement  les 


§.  I. 

Proiliulga» 
tion  des 
Loix. 


A^minifirateurs  , fes  agens  ,^  qui  aiiroient  prevü* 
riqué  ; le  Roi  eft  le  Chef  Suprême  de  TArmée 
de  terre  & de  mer  , , & l’on  verra  qu’il  ne 
peut  en  ordonner  librement  les  mouvemens  ÔC 
les  détails  les  plus  intérieurs*  Le  Roi  eft  chargé 
du  foin  de  veiller  à la  fureté  extérieure , & il  ne 
peut  en  exercer  le  devoir  ^ fans  être  gêné  pa^r 
les  Décrets  du  Corps  légiflatif*  Il  nomme  lés 
Ambafîadeurs  j & n’efl  point  le  maître  des  en-» 
gagemens  politiques.  Il  nomme  les  Commiffaires 
auprès  des  Tribunaux,  &;  l’on  verra  qu’ils  n’ont 
aucunes  fondions  adives.  Il  furveille  la  fabri- 
cation des  monnoiçs,  mais  l’Affemblée  s’eft  re- 
fervé  d’en  déterminer  le  titre , l’empreinte  & 
la  dénomination.  Le  Roi  fait  délivrer  ,les  Let- 
tres - patentes  & Brevets  aux  Fondionnaires 
publics,  mais  il  n’en  nomme  aucun;  il  fait 
drelTer  la  liRe  des  Penfions  & Gratifications , 
mais  c’eft  le  Corps  Légiflatif  qui  les  accorde  ; 
tel  efl  le  pouvoir  du  Roi. 

La  promulgation  des  Loix  ne  nous  offre  que 
des  articles  de  détail  fur  la  manière  dont  elles 
doivent  être  fcellées,  fur  l’énoncé  des  formes 
par  lefquelles  le  Roi  les  fait  connoître  , fur 
la  manière  d’affurer  leur  envoi.  Je  fuis  feule- 
ment étonné  de  rencontrer  l’exprelîion  que  le 
Roi  fera  tenu  d’en  juflifîer  au  Corps  Légiflatif, 
Quel  efl  donc  le  Defpote  qui  donne  ainfi  fes  or- 
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au  premicr.Repréfenîant  <l;eJa-Natlon?  Si' 
le  Roi  a,  confepîl  les  Loix  avec  une  volonté 
libre  , pas ^l^j premier  intén^  à les  pro-: 

nuilguer  dans  ibn^ Roy aiipie  ? Il  en  doit  la  com- 
munication., au*  GorpsLégiilatif,  pour  le  fuccès; 
même  de  leur  exécution;  mais  il  ne  doit  pas 
être  tenu  , il  ne  doit  pas  ^en  judifier.  Ces  mots 
font  de  théorie  infiirreüionnelie  du  Pouvoir 
conRituant.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire 
aucune  Loi  , même;provifoire;,mais  dans  Tinter- - 
vaîle  des  Légiüatures,  & malgré  leur  permanence,  v 
leurs  felîions  ne  pourront  pas  être  continuelles, 
comme  P^epréfentans  de  la.  Nation  ôc  partie  in- 
tégrante du  Pouvoir  LégiflatiRNe  devrolt-il  pas 
avoir , pour  la  marche  même  de  TAdminiftra- 
tion  , le  droit  de  faire  les  réglemens  provi-;^ 
foires,  qui  ne  pourroient  engager,  pour  Tave- 
nir  le  confentement  de  la  Légidature , & qui 
fouvent  font  éxigés  parles  circonflances?  \ ^ g 
Les  différentes  Affemblées  Adminiflratives  ont  pe  VAdmi- 
été  foiimifes  au  choix  du  Peuple.  Les  Affem-  T^érùure, 
blées  de  Diflrids  font  fubordonnées  à celles  de 
Départemens.  La  ConRitiition  les  éloigne  de  , 
toute  influence  fur  TOrdre  judiciaire  fur  les 
difpolltions  ou  opérations  militaires;  Comment 
peut-on  efpérer  que  ces  autorités , prenant  leurs 
fources  dans  les'  mêmes  choix , voifines  , pour 
ainû  dire,  de  tous  les  autres  aêles  du  Gouver- 
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hement  populaire  , puiffent  conferver  refprît 
de  modération de  fageffe  , qui  feul  pour- 
roitles  empêcher  de  vouloir  ufurper  les  droits 
les  unes  des  autres  ? Trop  long-tems  encore 
nous  verrons  ces  AlTemblées  diriger  la  marche 
des  Troupes  par  la  fermentation  populaire  , ref- 
treindre  leurs  fondions , abufer  de  leur  obéif- 
fance , & rendfe^uls  tous  les  calculs  qui  ne 
font  que  dans  les  Décrets  , & que  l’expérience 
rend  illuloires.  L’étendue  Sc  les  règles  de  leurs 
fondions  devroient  certainement  dépendre  du 
Pouvoir  exécutif , puifqu’ils  font  les  agens  des 
Loix , & qu’ils  font  à la  tête  de  la  Police  in- 
térieure. Cependant  l’Affemblée  les  fait  dépen- 
dre du  Pouvoir  Légiflatif.  Le  Roi  , comme 
je  l’ai  dit  plus  haut,  peut  fufpendre  l’Admi- 
niftratlon  d’un  Département.  Le  Département 
a la  même  autorité  fur  le  Diflrid  , mais  le 
Diftrid  , le  Département  le  Roi  auront 
également  pour  Juge  fuprême  le  Corps  Lé- 
gifiatif.  II  pourra  , dit  la  Conftitution  , ou 
lever  la  fufpenfion  ou  la  confirmer:  il  pourra 
donc  s’élever  au-deffus  de  la  décihon  du  Roi, 
contredire  fon  jugement  & dégrader  fon  auto- 
rité ; le  Roi  n’a  le  pouvoir  que  de  les  fiif- 
pendre  , le  Corps  Légiflatif  fe  réferve  le  droit 
de  les  diffoudre.  Ils  ne  verront  donc  jamais 
dans  l’autorité  du  Roi  que  l’exercice  d’un  pou- 

voir 


( 289  ) 

Voir  fiibâîterne  qui  peut  leur  lailTer  Pefpérance 
des  intrigues  &C  des  rédamations  , & qui , quoi- 
que décoré  du  titre  de  Chef  fuprême  de  l’Ad- 
mi nilration  , fera  cependant  fournis , dans  fes 
décifions  ^ à Tappel  fouverain  du  Corps  Légilla- 
tif.  C’eil:  donc  le  Corps  Légiflatif  feul , qui  , 
fans  le  concours  du  Roi,  aura  la  fuprématie 
"Véritable  des  Affemblées  adminiflratives. 

J’ai  5 pour  ainli  dire,  examiné  d’avance,  en 
parlant  du  droit  de  guerre  & de  paix , ce  qui 
peut  avoir  rapport  aux  relations  politiques  ôc 
aux  négociations.  Il  appartient  au  Roi , dit  la 
ConRitution , d’arrêter  & de  figner  avec  toutes 
les  Puiffances  étrangères  les  traités  de  pàix, 
d’alliance  & de  commerce,  fauf  la  ratification 
du  Corps  légifiatif.  Il  efi  impoflible  de  ne  pas 
obferver  que  cette  incertitude  de  ratification 
entraîne  les  plus  grands  inconvéniens  , embarraf- 
fera  la  marche  de  la  politique , & en  décou- 
vrira tous  les  reflbrts.  C’efien  vain  que  le  philofo- 
phifme , & fouvent  même  l’homme  honnête  veut 
fe  perfuader  que  la  politique  d’une  Nation  ne 
doit  être  que  l’expreflion  franche , libre  & pu- 
blique de  fes  fentimens.  Cela  feroit  vrai,  û 
chaque  Nation , ifolée  fur  le  Globe  , étoit  fûre 
de  jouir  de  fa  propre  force,  ou  de  n’avoir 
jamais  qu’un  ennemi  à combattre;  mais  les  al-» 
liançes  utiles  doivent  repouffer  les  projets  de^ 
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l’ambîtibn  coalifée.  Il  faut  former  ces  liens , il 
faut  les  méditer  dans  le  filence  & les  préparer 
par  le  myftère.  Le  Roi  feroit-il  obligé  de  jufti- 
fîer  le  traité  qu’il  aura  cru  convenable  8c  né^ 
ceffaire,  par  la  publicité  de  fes  correfpondances^ 
N’éloignerions-nous  pas  de  nous  les  Puiffances 
par  le  danger  d’une  communication  publique  de 
leurs  vues  & de  leurs  moyens?  J’aurois  donc 
déliré  que,  li  cette  ratification  paroifîbit  né- 
ceflaire  pour  imprimer  à un  traité  le  fceau  de 
l’approbation  nationale,  la  forme  de  cette  ra- 
tification eût  été  déterminée  , dans  la  Confiitu- 
tion , avec  les  règles  de*prudence  qui  m’ont  paru 
néceflaires. 

Section  5.  Tous  les  anciens  Corps  de  Magifirature  ont 

^juficiZre^  été  détruits.  Cette  ancienne  Cour  de  France , 
fondée  par  nos  Rois,  pour  rendre  la  jufiice  à 
leurs  Sujets  ; utile  à la  Nation  qu’ils  avoient 
toujours  défendue , utile  aux  Rois  dont  ils  af- 
furoient  en  même  tems  le  pouvoir , & diri- 
geoient  la  jufiice , refpeélée  même  par  les  Puif- 
fances  qui  n’avoient  pas  chez  elles  de  pareils 
établififemens , font  tombés  devant  la  jaloufie  in- 
quiète des  anciens  fubordonnés  de  la  Magifira- 
^ ture.  Les  Avocats  qui  dominent  dans  les  Af- 
femblées  , fe  font  infumBionnls  contre  leurs 
anciens  Chefs , ont  voulu  abolir  une  fupério- 
nié  qui  les  blelFoit.  N’ofant  former  le  vœu  de“ 
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niontèf  a leur  place,  ils  ont  détruit  les  Tri-» 
bunaux  même.  Raffemblés  en  Etats  ^Généraux 
parle  vœu  des  Parlemens,  ils  fe . font  fervis 
de  leur  puiflance  pour  les  punir  de  leur  loyauté  , 
& fîdeles  à leur  fyllême  de  jaloulie  & d’ingra- 
titude, en  rabailTant  tout,  ils  ont  cru  s’élever, 
ils  ont  cru  avoir  tout  égalifé.  ’ 

Les  Parlemens,  dans  aucunes  circonflances , 
n’auroient  été  plus  nécelTaires  & moins  dan- 
gereux. Eux  feuls  pouvoient  peut-être  rendre 
poffibles  les  effais  du  Gouvernement  populaire, 
feryirde  barrière  aux  exagérations,  & main-' 
tenir  la  haute  police  du  Royaume  au  milieu 
des  mouvemens  infurreaionnels.  Ils  ne  pou- 
yoient^  chercher  en  même  tems  à s’emparer  de 
l’autorité  intermédiaire  entre  la  Nation  & le' 
Roi,  dont  ils  avoient  joui  depuis  long- tems. 
Le  Corps  Légifiatif  les  avoir  remplacés  par  la 
force  reunie  d’une  repréfentation  nationale  ; les 
Parlemens  feroient  rentrés  dans  fes  limites  de  leurs 
fondions  , & le  droit  d’enregiftrement  n’auroit 
feryi  qu  à leur  laiffer  celui  d’obferver  les  incon- 
véniens  des  Loix,  & d’en  offrir  l’examen  utile 
aux  deux  autorités  toute-puiffantes  qui  leseulfent 
toujours  dominés. 

• Les  Cahiers  des  trois  Ordres  étoient  ibien 
loin  de  demander  la  fupprelTion  des.  Parlemens  ; 
leurs  refforîs  étoient  trop  étendus,  les  julfidables 
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trop  éloignés  de  leurs  Juges;  multiplier  les 
Parlemens  au  lieu  de  les  détruire,  avoir  paru 
le  moyen  de  remédier  à tous  les  abus  ; chaque 
Province  demandoit  une  Cour  Souveraine  fous 
le  nom  de  Parlement  ; tous  avoient  pour  objet 
de  conferver  des  Tribunaux  fiipérieurs.  11  n’éîcit 
venu  dans  l’idée  de  perfonne  de  parfemer  le 
Royaume  de  France  de  500  petits  Tribunaux, 
dont  les  Juges  ne  fuffent  choifis  ni  par  le  Peu- 
ple (1)5  ni  par  le  Roi  ; amovibles  dans  leurs 
fondions,  dépendant  également  de  l’intrigue 
qui  les  auroit  nommés , & de  celle  dont  ils 
ont  befoin  pour  fe  faire  élire  encore  ; influencés 
fans  ceffepar  les  cercles  étroits  qui  les  entourent. 
Juges  Souverains , aux  ordres  des  mouvemens 
de  l’opinion  locale  , ils  ne  pourront  fe  dérober 
aux  pallions  des  autres  ni  fe  défendre  des  leurs. 
Quel  fera  le  lien  alTez  puiffant  pour  ramener 
vers  un  même  point  de  légiflation,  tous  ces 
Tribunaux  épars  & fouverains  chacun  dans  leur 
Diflrid?  Quel  efl  l’être  qui  voudra  diriger  fes_ 
études  vers  une  feule  fondion  qu’il  n’eft  pas 
fur  d’atteindre , qui  n’efl:  pour  lui  qu’un  pafTage 
incertain,  qui  ne  lui  préfente  aucune  perfpedive. 


(i)  J’ai  déjà  dit  que  le  choix  des  Eleéleurs  n’étoit  jama^ 
celui  du  peuple^ 


c^9n  . 

& qui  ne  lui  permettra  jamaîs  l’indépendance 
nécefTalre  pour  être  certain  de  fon  honnêteté  ^ 
ou  pouvoir  être  honnête  impunément? 

La  Conftituîion  interdit  à ces  Tribunaux  toute 
efpèce  de  lurveilîance  fur  les  Adminiflrateurs  ; 
je  conçois  que  û elle  eût  laiffé  à ces  petits 
Tribunaux  la  furyeilîance  de  ces  fondions  , elle 
eût  établi  des  haines,  des  rivalités,  6c  peut-être 
même  des  connivences  dangereufes  ; mais  ces 
inconvéniens  u’eufTent  pas  exiûé,  fi  chaque' 
Province  eût  obtenu  , comme  elle  l’avoit  de- 
mandé, un  Tribunal  Supérieur;  il  eût  été  fage 
alors  que  leurs  Magiftrats  , inamovibles,  indé- 
pendans  , éloignés  de  toutes  les  pafîions  qui 
dominent  les  petites  villes , eiilTent  eu  la  furveil- 
lance  de  tous  ces  mouvemens  d’Adminiflration 
qui  peuvent  s’étendre  d’une  manière  inconnue 
6c  abuûve  furie  Peuple,  qui,  dans  leurs  rapports 
multipliés,  ne  peuvent  parvenir  jufqu’au  chef 
de  l’Admiaiflration  générale» 

L’éta'dîfTement  des  Juges  de  Paix  demandé 
par  plufieurs  Cahiers , ne  devoit  , félon  leurs 
vœux , regarder  que  la  police  de  chaque  Canton, 
& le  jugement  des  objets  d’une  vdleur  modique | 
rAffemblée  les  a-  rendu  un  premier  dégré  de 
jurifdiâion  qui , au  lieu  de  décider  les'  petites 
caufes  , les  fait  monter  à un  appel  qui  les  préfente 
aux  autres  Tdbimaux^ 
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‘ L’établiffement  du  Jury  étôit  défiré,  depiiîî 

long-tems,  pour  conftater  les  délits  en  matières 
criminelles  ; le  Jury  de  voit  être , pour  ainfi  dire , 
l’interprète  des  témoins  & le  juge  du  fait,  mais 
l’Affemblée  en  a établi  l’iifage  pour  tous  les  délits 
de  difcipline  & militaires  ; cette  application  du 
Jury  i^e  pourra  jamais  être  utile  : ce  n’eft  point 
avecydes  formes  judiciaires  que  l’on  peut  con- 
duire une  Armée  ou  une  Flotte  ; il  faut  que  le 
jugement  & la  punition  viennent  en  même  tems 
de  l’autorité  qui  commande  & qui  rencontre 
su-deffus  d’elle  un  Supérieur  qui  lui  en  demande 
compte. 

Un  feul  Tribunal  de  Caffation  fera  établi  au- 
près du  Corps  iégifiatif5pour  recevoir  toutes  les 
demandes  contre  les  jiigemens  rendus  ; les  dilfé- 
rens  Tribunaux  n’ayant , au-deiTus  d’eux , que 
i’appel  tournant  des  autres  Tribunaux  frater- 
nels, il  ne  refera  de  relTource  que  dans  les 
demandes  en  CaiTation , qui  fe  multiplieront  à 
l’infini.  ' - 

“ La  haute  Cour  Nationale  doit  connoître  des 
délits  des  Minières  & des  crimes  d’Etat , fur 
un  Décret  d’aceufation  du  Corps  légiflatif. 

Après  vous  avoir  offert  le  tableau  de  ce  qui 
doit  former  à l’avenir  l’Ordre  judiciaire  dans  le 
Royaume,  je  demanderai  quel  efl  l’autonté  qui 
n enlevé  au  Roi  le  droit  d’être  le  premier  Juge 
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du  Peuple  (i)  ? Lorfque  la  Nation  ,'  dans  fes  Ca«^ 
hiers,  le  lui  avoit  laiffé,  elle  avoit  fehti  que  le 
droit  d’élire  &:  d’inllituer  les  Juges  étoit  un  des 
moyens  de  faire  exécuter  les  Loix;  que  le.  Roi 
devoir  en  être  chargé  ; que  ce  droit  étoit 
effentiellement  néceffaire  à l’exercice  du  pou- 
voir exécutif.  Plufieurs  penfoient  feulement 
que  les  Provinces , foit  les  Adminidratiôns  ^ 
foit  les  Tribunaux  eux -mêmes  , envoyaffent 
au  Roi  la  lifte  des  fujets  fur  lëfquels  l’opinion 
publique  avoit  porté  le  plus  de'fàveür;  le 
Roi  prévenu  du  défir  de  la  Province , n’auroit 
alors  exercé  la  liberté  de  fon  choix  què  parmi  des 
fujets  déftgnés  par  leur  mérite  & leurs  talens  ; 
le  Roi  feul  âuroif  ehoifi  ^ cette  forme  n’eût  été 
qu’un  confeil  préfenté  au  Roi  & non  une  ufur~  ' 
pation  de  fon  autorité.  Les  Juges  aujourd’hui 
lui  font  étrangers , quoiqu’ils  rendént  la  juftice 
en  fon  nom,  ils  n’ont  aucun  intérêt  à bien 

(i)  Le  livre  du  Bon-Sms  ^ qui  n’efl;  pas  fufpeâ:  j difoit 
que  dans  le  pouvoir  exécutif  remis  en  entier  entre  les 
mains  du  Roi , fe  trouve  implicitement  compris  le  pouvoir 
judiciaire  qui  doit  être  exercé  en  fon  nom  ; car  le  Roi  eft 
la  loi. 

^Xe  pouvoir  exécutif,  dont  le  pouvoir  judiciaire  eft  la 
branche  eftentielle , appartient  au  Roi  feul  ; que  dans  ce 
droit  inaliénable  , exclufif  eft  compris  celui  de  faire  grâce , 
ÔCC.  P.  2.7.  Livn  du  Bon^Sms  , far  M.  Kerfaint, 
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hîériter  de  lui , & le  Roi  na  aucune  force  pôüf 
les  furveillen 

Je  ne  cicis  pas  qu’on  puilTe  regarder  comme 
un  ^ moyen  d’autorité  , les  fcnéHons  que  les 
CommilTaires  du  Roi  ont  reçues  auprès  des  Tri-» 
bunaux;.on  leur  a ôté  les  fonélions  d’Accufa-' 
teurs  publics,  ils  ne  peuvent  dénoncer  ni  les 
crimes  qui  ne  trouveroient  pas  d’Acçufateurs  , 
ni  les  délits  notoires  ; ils  nefontexadement  auprès, 
des  Tribunaux,  que  les  efpions  de  la  forme  6c  les 
furveillans  de  la  légiflation  ; il  eft  cependant 
beaucoup  de  crimes  qui  ne  feront  pas  dénoncés  , 
îa  crainte  de  la  vengeance , çelle  d’une  refpon-^. 
fabilité  dangereuse,  l’embarras  de  fe  conftituer 
Accufaîeur , éloigrieront  beaucoup  d’accufations, 
& laifTeront  les  crimes  impunis, 

Sectïon  6.  le  ne,  ferai:,  Meïïieurs  , que  peu  de  réflexions 
qui  concerne  la  forçe  publique  , je  ne  puis 
^ en  examiner;. tous  les  détails  , plufeurs  vous 
font  parfaiLement  . connus  ; les  déiordres  qui  ont 
affligé  la  France  5 & do.nî  vous  avez  été  & les 
témoins  &■  les  viflimes  , ne  nous  préfentent  en»- 
core  , dans  cette  idée  de  la  force  publique,  qu’ime 
illufion;  peiit- elle  nous  offrir  en  même-tems 
quelqu’e.fpér.ance  pourTavenir  ? La  Confdtution 
femble  avoir  fbrpié,  de  la  Nation  entière,  une  feulq- 
armée  de  Farmée  Nationale  , & . l’armée  mu-*; 
îiicipale  , dc  -Jes  citQyens  .actifs. , tous  font 
grméii,  . 


( Î97  ) 

L’afmée  municipale  quoiqu’elle  foit , dit-on 
compofée  de  trois  millions  d’hommes,  ne  forme 
pas  un  corps  militaire  * ; elle  ne  dépend  point 
du  pouvoir  du  Roi  , c’eR  un  Corps  démocrati- 
que dont  tous  les  mcuvemens  font  aux  ordres 
des  PiRriéls  & des  Départemens  ; elle  ne  peut 
être  un  Corps  militaire  ni  une  inftitution  dans 
l’Etat , car  c’eft  TEîat  lui-même  tout  entier  ; 
cette  armée,  fans  Chef,  fans  Officiers  permanens, 
fans  fondions  déterminées , née  du  fein  de  l’a- 
gitation & deflinée  à y vivre , ne  pourra  fou- 
tenir  dans,  fa  maffie  prodigieufe  la,  paix  Ôc  le 
calme  qu’elle  efl  deilinée  à établir  elle-même; 
compoféede  tous  les  contribuables,  ne  fera-t-elle 
pas  divifée  dans  les  moyens  d’aiTurer  la  percep- 
tion des  impôts  ? La  force  publique  d’un  Etat 
ne  peut  jamais  fe  concevoir  que  par  Torgani- 
fation  d’un  petit  nombre  de  Citoyens  armés  , 
au  milieu  de  la  mafîe  entière  défarmée  & paî- 
fibîe  ; pour  mettre  Tordre  dans  une  Nation  de 
il  faudroit  que  la  force  publique,  eût  des  canons^ 
L’armée  de  troupes  de  lignes  n’ed  pas  moins 
inutile  , entre  les  mains  du  Roi  ; il  ne  nomme 
qu’une  partie  des  Officiers , de  il  eR  obligé  de 
répondre  de  tous  ; une  armée  oii  le  Roi  n’eft 
pas  tout , n’eft  qu’une  république  militaire.  S’il 
n’efl  que  de  nom  à la  tête  de  Tarmée  , il  n’inf- 
pirçra  jamais  ni  crainte  ni  reconnoiffance , il 


Art.  îi 
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ii’aiira  aucune  autorité  aâ:ive  ; les  décrets  * qui 
en  fubordonnent  tous  les  mouvemens  aux  re- 
..  quifitions  des  Corps  municipaux , ne  tendent  en- 
core qu’à  diminuer  l’autorité  du  Roi,  intro- 
duire l’indifeipline  & une  obéifiance  douteufe  , 
qui  fe  gêneront , fe  contrarieront , fe  rencon- 
- treront  toujours  & ne  fe  réuniront  Jamais.  N’a- 
t-on  pas  vu  déjà  des  Municipalités  croire  qu’elles 
pouvoient  commander  les  Troupes,  parce  qu’elles 
avoient  le  droit  de  les  requérir , s’immifcer  dans 
les  difcipîines  des  régimens  & foutenir  les  Soir 
dats  dans  leurs  défobéiffances?  L’on  ne  peut  fe 
faire  une  idée  des  maux  qu’a  caufé  la  protedion 
municipale. 

Si  des  troubles  intérieurs  agitent  un  Dépar- 
tement , le  Roi  ne  pourra  fe  fervlr  des  moyens 
de  force  publique  qu’en  convoquant  enfuite  le 
corps  légillatif  pour  l’en  informer  ; le  Royaume 
eft  divifé  en  83  Départemens  , je  crains  bien 
que  le  Corps  légiflatif , d’ici  à quelques  années  ^ 
ne|foit  toujours  en  mouvement,  & que  le  temple 
de  Janus  ne  foit  jamais  fermé. 

Titre  V.  Conilitution  ne  détermine  point  d’une 

butions  pu-  manière  fixe  le  mode  des  impofitions  ; elle  ne 
iiiquc*,  développe  que  les  précautions  néceffaires  & 
fondamentales  pour  qu’elles  foient  délibérées  &: 
fixées,  chaque  année,  par  le  Corps  légiflatif  ; pour 
affurer  les  payemens  de  la  dette  nationale  & de 
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la  lifle  civile , pour  défendre  les  propriétés  des 
impofitions  arbitraires  des  Corps  adminiftratifs. 

Ces  précautions  font  fages  , elles  étoient  dans' 
le  vœu  de  tous  les  cahiers  nationaux  , elles 
font  les  conféquences  néceffaires  du  droit  que 
la  Nation  a recouvré  de  s’impofer  elle-même, 
qui  ne  laifTe  au  Roi  que  le  pouvoir  de  diriger 
& de  furveiller  la  perception  des  impôts. 

Les  derniers  articles  de  la  Conftitution  font  *Titre  Vï; 
pour  éloigner  toutes  les  gênes  que  les  étran- 
gers pouvoient  éprouver  lorfqu’ils  venoieat 
s’établir  en  France  ; des  Loix  de  liberté , foit 
pour  leurs  biens , foit  pour  leurs  héritages  , foit 
pour  le  culte  de  leur  religion , les  y appellent. 

La  Nation  Françoife  leur  déclare  qu’elle  ne  fera 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  ; 
il  eR  à déf  rer  pour  notre  tranquillité  intérieure 
que  tous  les  peuples  foient  du  même  avis  ; je 
ne  vous  répéterai  pas , Meilleurs , les  expref- 
lions  touchantes  par  lefquelles  rAîTemblée  re- 
met le  dépôt  facré  de  cette  ConRitution , auquel 
perfonne  n’a  le  droit  de  toucher  , dans  aucune 
de  fes  parties  , à la  fidélité  du  Corps  légifiatif, 
du  Roi , des  juges  , à la  vigilance  des  pères  de 
famille  , aux  époufes  & aux  mères , à l’afFeèHon 
des  jeunes  citoyens  ; au  courage  de  tous  les 
François  (i). 


(i)  Des  Droits  & Devoirs  du  Citoyen,  par  Mably. 
Dans  une  pure  démocratie , où  tout  Citoyen  peut  pro- 
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Tel  efl , Meffieiirs  , Tadle  confHtutîonneî  qiië 
rAffemblée  a préfenté  au  Roi  6c  qu’il  a accepté  ;i 
après  vous  avoir  développé  mon  opinion  fur 
les  différentes  parties  qui  le  compofent , je  crois 
devoir  vous  retracer  les  principaux  événemens 
qui  ,ont  favorifé  fa  marche  & ce  qu’elle  a coûté 
' de  facrifices  à la  Nation. 

Je  ne  vais  vous  offrir , Mefîieurs , qu’un  ta« 
bleau  qui  répugnera  à votre  fenûbilité  , mais 
que  la  Nation  Françoife  a mérité  de  voir 
dans  fon  enfemble  ; pour  remonter  , s’il  efl 
polîible  , vers  un  remords  d’humanité  , & 
fervir  d’exemple  ôc  de  leçon  à tous  les  peuples  y 
je  lui  rappellerai  l’effervefcence  falariée  du  peu- 
ple de  Paris  ; foa  archevêque  affaiîiné  à coups 
de  pierres  ; les  troupes  corrompues  ; cette  ville 
devenue  le  théâtre  des  meurtres  ôc  des  crimes  j 
lIum’x  commandant  d’une  Citadelle  * , 

leiaTamiie  dcvoît  repouffer  les  attaques  d’un  peuple 
furieux , & dont  le  devoir  étoit  de  la  défendre; 


Fieffeiïl’s  ici  fon  premier  Officier  Municipal  * efl  maffacré; 

déchire  , avec  une  cruauté  d’anîropophage  ^ 


pofer  fes  rêveries  pour  en  faire  des  Loix.  T. . il  efl:  évident 
que  tout  fe  décide  par  vertige  , dois-je  alors  humilier  mon. 
fens  commun  jufqu’au  point  de  le  foumettre  aveuglément 
aux  décrets  d’une  Affemblée  qui  n’efl  qifune  cohue.  P.  148. 

Je  croyois  , dit  M.  Mounirr  , qu’il  avoît  exifté- 
deux  faélions  , l’une  pour  difpofer  du  trône , l’autre  po^t: 
feire  une  république.  P,  it.  Apvd  à Nation^ 


r 
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les  membres  fanglansdu  malheureux  Berthier  (i)f; 
Foulon  avoit.  péri  le  même  jour  par  les  mêmeâ 
crimes  ; une  lifle  de  profcriptions  femble  dé* 
vouer  à la  mort  tout  ce  qui  n’efl  pas  affaf- 
fins  (2)  ni  brigands  ; le  peuple  de  Paris  eft  armé, 
celui  des  provinces  , excité  par  de  fauffes  nou- 
velles de  brigands  imaginaires  & de  faux  décrets, 
croit  obéir  au  Roi  & fuivre  la  Loi,  en  incen- 
diant les  Châteaux  , en  pourfuivant  les  Gentils- 
hommes , autrefois  leurs  proteéleurs  &:  toujours 
leurs  amis  ; les  outrages  faits  à M.  d’Albert 
de  Rioms  annoncent  aux  honnêtes  gens  quel 
fera  leur  deftin;  on  répand  à Breil  les  bruits 
d’un  faux  complot  , dont  la  Calomnie  ajoute 
au  défordre  ; à Valence , on  affalline  M.  de  Voifin; 
en  Quercy , le  brave  d’Efchairac , dans  le  Maine, 
M.  de  Monteffon  & fon  beau-père  avoient  été 
les  viâimes  des  furieux  ; à Troyes , le  maire  de 
la  ville  avoit  été  maflacré  ; à Nifmes , les  ca- 
tholiques fuccombèrent  fous  le  fer  de  leurs 
concitoyens  ; des  viéHmes  font  immolées  à 
Montauban  ; à Aix , l’avocat  Pafcalis  efl  aflafîîné 
par  le  peuple  ; à Lyon , de  prétendus  patriotes 


(1)  On  lui  frotta  le  vifage  avec  les  relies  fanglans  Ô6 
la  tête  de  fon  beau-pere. 

(2)  A ^çrfèilles  le  peuple  fauva  du  fuppUce  un  pai^ 
^.cide* 


mettent  en  pièces  le  malheureux  Guillin  , font 
jde  Ton  fang  un  breuvage  , & de  fes  membres 
palpitans  un  horrible  feilin  ; Défille  enfin  meurt 
à Nancy  : Tame  efl  fatiguée  de  ces  fouvenirs 
cruels,  mais  la  vérité  ne  peut  fuir  , & la  mé^ 
moire  de  tant  de  crimes  fera  le  premier  fup- 
plice  des  fcélérats  qui  les  ont  commandés. 

Rappellerai-je  la  mort  follicitée  de  FavrasT 
les  emprifonnemens  arbitraires  amenant  en  foule 
les  Citoyens  dans  des  lieux  de  défefpoir  ? le 
Comité  des  Recherches , Tribunal  d’inquifition  ! 
Laubardemont  refiiifcité  , avide  de  trouver  le 
crime  & cherchant  des  coupables  î Vous  pein- 
drai-je les  Régimens  attaqués  par  un  argent 
corrupteur , le  pillage  des  caifTes , les  Officiers 
fous  le  couteau  de  leurs  propres  Soldats,  &c 
le  meurtre  de  Belfunce  celui  de  Reuilly } 
un  Peuple  révolté  contre  fon  légitime  Souve- 
rain par  des  fuggeflions  perfides  ? les  affaffinats 
d’Avignon  & les  exploits  des  braves  brigands 
de  l’armée  de  Vauclule  ? 

Vous  parlerai-je  des  violences  d’un  autre 
genre  , faites  à la  vertu  ? Voyez  les  Prêtres, 
fidèles  pourfuivis  par  l’intolérante  phllofophie  , 
traduits  fans  ceffe  devant  le  Peuple,  perfé- 
cutés  comme  aux  premiers  tems  du  Chriflia-; 
ûifme  ; &:  rappelant  les  malheurs  de  la  primitive' 
Eglife  ! Vous  rappellerai-je  les  traitemens  crueîsi 
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qu’ont  éprouvé  les  Etres  les  plus  foibles , les 
plus  vertueux  ? Confacrées  aux  fervices  pénibles 
de  la  charité,  ces  filles  refpeâables  qui,  cou- 
rageufes  malgré  la  foiblefie  de  leur  lexe , ont 
attendu , dans  l’exercice  de  leurs  devoirs , l’in- 
gratitude & les  affronts,  & fe  font  approchées 
avec  confiance  des  dangers  qui.  les  pourfiii- 
voientl  Venez  à l’Afîemblée  , vous  j verrez 
des  fermens  exigés , fans  cefle  répétés  : tantôt 
c’efi  fur  une  Confiitution  qui  n’efi  que  com- 
mencée; tantôt  c’efi  pour  exiger  que  le  Clergé 
s’engage  à obéir  aux  Décrets  informes  d’une 
nouvelle  difcipline.  Le  Clergé  donna , ce  jour , 
un  grand  exemple  de  courage  & de  vertu  ; les 
crimes , malgré  eux , provoquent  les  fcntimens 
de  la  vertu  : elle  excite  leur  vengeance , & 
triomphe  d’eux  encore  en  marchant  au  fup- 
plice  (i). 

On  perfécute  les  Troupes  & les  malheureux 
Gentilshommes,  dans  tous  les  Officiers , des  fer- 
mens calculés  pour  effrayer  leur  honneur  & leur 
confcience.  On  nous  propofe  enfin  un  ferment 
qui  n’efi:  pas  fait  au  Roi , qui  ne  reconnoît  plus 


( I ) Nous  crûmes  devoir  dépofer  dans  une  déçlaratioft 
publique  notre  zèle  pour  la  Religion , notre  confiance  Sc 
potre  obéjfTance ceux' qü’ellè' ‘nous  avoit  donnés  peur 
guides. 
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de  R 01 , qui  furpcnd  fon  pouvoir  & annulle 
fa  royauté  (i). 

Le  Roi  1 ai- même  , Meffieurs  , eft- il  à l’abri 
de  tant  d’infultes?  Les  affronts  qu’il  a reçus  font 
les  feuls  que  vos  âmes  généreiifes  ne  puiffent 
jamais  oublier.  Dès  le  commencement  des  Etats , 
nous  femmes  avertis  de  craiùdre  pour  les  jours  , 
Si  peut-être  avons- nous  compromis  la  Monar- 
chie pour  lui  fauver  la  vie.  Le  Peuple  de  Paris 
enivré  de  fa  révolte , ofe  defirer  de  voir  fon 
Roi  ï il  fe  dévoue  en  vl£Hme , c’eff  une  armée 
qui  ne  lé  reconnoît  pas  pour  Chef,  qui  le  reçoit! 
On  lui  préfente  la  cocarde  de  l’infurreâion  , 
& le  Maire  de  Paris  efe  lui  dire  que  c’eff  le 
Peuple  qui  a conquis  fon  Roi  (2). 

L’Affemblée  lui  préfente  quelques  articles 
conffitutionneîs  établis  fur  la  deffruéHon  de 
toiis  les  droits  , de  toutes  les  Loix  ; le  Roi  pro- 
pofe  quelques  obfervations  quatre  jours  après , 
Meflieurs  , c’eff  le  Jix  Octobre, 

Pourrai-je  trouver  des  traits  allez  forts  pour 
effayer  de  vous  peindre  cette  journée  de  crimes 

(1)  Je  n’ai  pas  befoin  de  dire  que  je  ii’ai  pas  prêté  ce 
ferment. 

(2)  L’AfTemblée  avoit  obtenu  l’éloignement  des  Troupes  ; 
le  Roi  s*étoit  livré  à elle  ; fon  frere  , les  Princes  du  Sang 
avoient  été  obligés  de  fuir.  Cette  retraite  a peut-être  fauvé^ 
bien  des  crime$4 


& 
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& 'd’attentats,  oii  toutes  lès  pàffions  avoîent 
confpiré;  le  Peuple  , de  Paris  venant  fe  joindre 
aux  conjurés  de  Verfailies,  ne  parlant  que  dé 
meurtres,  que  de  coupables  projets;  une  armée 
de  brigands  venant  alTiéger  le  château,  la  de- 
meure de  fes 'Rols  (î).  i " 

Que  Louis  XVI  alors  , n’écouta  - t - il  fou 
courage  ! pourquoi  fon  humanité  dangereiife 
voulut-elle  épargner  un  Peuple  rébelle'  les 
dangers  des  ferviteurs  fidèles  qui  Pentourolent? 
1500  Gardes  - du -Corps  étoient  autour  de  lui, 
Sc  nous  aufli , que  ne  voulilt-il  accepter  le  fa- 
crifice  de  ceux  qui  ne  demandoienî  qu’à  mourir 
pour  lui  ! Afîez  dë'  dangëfs  nous  avoient  déjà 
environnés;  nous  lesiaviôns  tous  bravés^  & ils 
n’étoient  pas  pour  fauver  notre  R.01  (2). 

" C’efi:  au  milieu  de  quarante  mille  bayon- 

i ‘ : :r; 

(i)  Mirabeau  -.faifdit  part  à ?v'L  Momiier  & à quelques 
autres , qu’ayant  rencontré  M.  le  Duc  d’Orléans  , il  lui 
avdit  dit-  Monfeigneur  , vous  ne  pouvez  pas  nier  que  nous 
ne  puiffions  avoir  bientôt  Louis  XVÎI  au  lieu  de  Louis  XVI , 
Sc  fl  -cela  n’étoit  pas  ainfi , vous  feriez  au  moins  Lieutenant 
Général  du  Royaume.  P.  12,.  Appel  à la  Nation,  par 
Mounîer.  ) 

(2)  M.  l’Abbé  Mulot,  Préfident  de  la  Commune , offroit 
ién  fon  nom  une  médaille  à l’une  de  ces  fem^mes  qui  étoient 
venues  à Verfailles  , en  lui  difant  recevez  le  pri}Ç  que  k 
Patrie  acLorde  à la  vertu , à votre  fagelTe  & à votre  pa- 
'triotifme.  x ' 


V 
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tiettes,  devant. un  Peuplé,  en  inrurreâiôîT,  dont 
un  fujet  du  Roi  portoit  les  vœux  à fôn  Trône , 
que  fut  donné  la  prefnlère  fanôion  aux  bafes 
de  la  Confiitutiorr:  c’efl  fous  fes  aulpices  qu’elle 
a commencé  (i). 

le  n’ai  pas  befoin  ^ MeffieurSj,  de  vous  parler 
des  crimes  de  la  nuit  ; le  Roi  fut  attaqué  dans 
fa  demeuré  , fes  Gardes  fidèles  mafTaerés  far 
les  marches  de  fon  Palais , n’ofant  à peine  fe 
défendre  , & ne  comptant  que  fur  leur  mort 
pour  alTouvir  la  rage  des  conjurés;  la  Reine 
elle-même  pourfiiivie  avec  l’avidité  du  crime  ; 
Miomandrc  de  Sainte Marie  Durepaire  ren- 
verfés  à fa  porte  , & lui  fiiifant  un  rempart  d^ 
leurs  corps  , pour  retarder  les  crimes  & lui 
fauver  la  vie  (i);  le  Roi  ramené  vers  Paris; 
les  têtes  de  fes  Gardes-du-Corps  portées  devant 
lui  par  un  Peuple  furieux  ; un  coup  même  , 
dit-on , paÏÏant  près  de  fa  voiture , annonça  le 
plus  grand  des  forfaits  , & fi  le  crime  ne  fut 
pas  confommé  , cependant  le  coupable  exifle  (2). 

Je  ne  puis  vous,  parler  des  Confpirateurs  , 


(î)  Nous  en  avons  configné  notre  douleur  & notre  in- 
dignation dans  notre  déclaration  en  date  du  6 Oéfobre 
1790. 

(2)  Ceft  le  6 Odobre  que  Mirabeau  difoit  que  le  vaiP 
ïcau  de  l’Etat  n’étoit  pas  en  danger  j ^ que  po^r  célébrçi^ 

^ V 
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îîs  font  êônhüs  j püifqu’ils  ne  font  pàs  môrtl 
folts  ie  défefpoir  du  foiipçon  5 le  Châtelet 
a pôurfuivis  ^ l’AiTenlbléê  les  a faiivesi 

Ajouterai-je  à tant  de  crimes  le  fpeâ:aclè  d^un 
Roi  poürruivi  dans  fa  bonté  ^ èc  fucc^mbant 
fans  efpéranCé  à la  volonté  populaire  ; des  con^ 
fenteniens  àt  des  fandions  demandé^  au  milieu 
des  émeutes  qui  entourent  Ton  Palais  9 le  crimi 
de  tant  de  démarches  commandées  cette  journée 
du  4 Février  qui  fit  Voir  un  Roi  Captif  faire  feul 
tm  ferment  de  liberté? 

Vous  rappellerai- je  le  Peuple  environnanî  les 
Tuileries,  ôc  la  Garde  Nationale  obligée  d’cft 
défendre  Penceinte;  les  outrages  faits  aux  fu jets 
fidèles,  qui  crurec.t  devoir  partager  les  dangers 
de  ces  cfüellés  circônfiances  * ? Le  Roi  lui»  ^ 
même  voulant  fe  rendre  à Saint-Cloud , le  Peuple 
entoure  fa  voiture  ; le  Roi  & fa  famille  refient 
expofés  pendant  près  de  deux  heures  à toutes 
les  infultes  d’une  populace  en  délire  &c  d’une 
foldatefque  indlfciplinée  **  ^ 

Le  Roi  fatigué  de  tant  d’ingratitude  lie  peut 
croire  , au  milieu  de  ces  infultes,  que  tousfies 
Prançois  aient  partagé  le  même  efprit  de  révolté 
d’infurreéllon  ; il  compte  encore  des  fujets 


à jamais  cettô  journée  mémofàbié  delà  cocarde , 
d Mirabeau  peint  par  luî-même^ 

V.'K  ' 


iS 
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£dèles  dans  toutes  fes  provinces , il  ne  voit  Paris 
que  comme  un  point , dans  ce  vafle  Royaume  , 
qui  veut  établir  dans  fes  murs  une  Monarchie 
républicaine  ; il  fe  rappélle  tous  les  attentats 
commis  contre  fa  perfonne , il  croit  ; s’il  n’efl 
pas  libre , qu’il  lui  relie  au  moins  le  droit  de  l’être  ^ 
il  veut  s’éloigner  d’une  ville'  qui  lui  préfente  le 
fpeélaclè  de  tous  les  crimes  ; il  choilit  quelques 
ferviteurs  fidèles,  il  fuit  avec  fa  famille,  fa 
femme ,/ fon 'fils  & fa  fille , & Louis  |XVI,  qui 
avoit  tant  fait  pour  fon  Peuple  , proclamé  par. 
•lui  le  ReRauraîgur  déjà  Liberté,  eR  obligé  fous 
un  nom  déguifé,  tu  milieu  d’une  nuit  obfcure  , 
de  chercher  une  retraite  dans  le  fond  d’une 
Province  éloignée;  il  lailTe  en  partant  l’exprefiion 
de  fon  fentiment  ; le  premier  foupir  de  fa  liberté  , 
eR  pour  expofér  à ^tous  les  François  le  regret 
qu’il  a de  ne  point  les  voir  heureux , & fa  dou- 
leur de,,  voir  la  deRruélion.  de  la  Royauté;  de 
voir  tous  les  pouvoirs  méconnus,  les  propriétés 
violées , la  sûreté  des  perfonnes  rnife  par-tout 
en  danger , les  crimes  reRer  impunis  & l’anar- 
chie complette  s’établir  au-deRiis  des  Loix  ; il  fe 
plaignoit  avec  plus  de  regret  que  d’amertume  des 
outrages  qu’il  avoit  reçus  : ilîfiniffoit  endifant: 
«f  méfiez-vous  des  fuggeRions  & des  menfonges 
» de  vos  faux  amis  , revenez  à votre  Roi  ,11  fera 
» toujours  votre  Père  »,  votre  meilleur  ami  yaprh 
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avoir  fohmndUmmt  proteJU  contre  tous  Us  aBes 
émanés  de  Lui  pendant  fa  captivité^  il  croît  devoir 
mettre  fous  les  yeux  des  François  &•  de  tout  V univers 
le  tableau  de  fa  conduite  & du  Gouvernement  qui 
s\f  établi  dans  le  Royaume, 

Il  croit  y trouver  encore  l’amour  des  François 
quelques  ferviteurs  fidèles  efeortoient  fa  marche^; 
il  efi  reconnu  ; les  François  ont  oublié  leur  Roi, 
il  efi:  prifonnier  ; l’Afiemblée  elle- même  confacre 
ces  attentats;  des  Commifiaires  nomniés  par 
l’Afiemblée  ne  vont  pas  lui  demander  le  pardon^ 
de  fes  fiijets , ni  lui  apporter  des  repentirs  & des 
remords , mais  ils  le  ramènent  dans  cette  capitale 
qui,  depuis  dix-huit  mois , efi  devenue  fa  prifon , 
dans  laquelle  il  n’a  eu  de  communication  avec 
les  humains , que  pour  en  recevoir  des  cutrages 
& des  humiliations. 

Les  fujets  fidèles  qui  l’avoient  environné  , 
font  jetés  dans  des  cachots,  les  trois  Gardes- 
du  Corps  qui  l’avoient  fuivi , font  enchaînés- 
fur  fa  voiture. 

‘ C’efi  ainfi  que  ce  malheureux.  Roi  rentre  dans 
la  capitale  de  fon  empire;  le  peuple, par  un 
refie  d’habitude  , ou  peut-être  touché  involon- 
tairement de  la  cruauté  de  ce  fpeètacle,  veut 
encore  faluer  fon  Roi  ; les  troupes  miinici- 
pâles  ont  ordre  d’empêcher  les  citoyens  de  lui 
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cette  dernière  marque  de  refpe£î:  ( i )^ 
L' Affemblée  fufpend  rexercice  de  rautorké 
royale  (x),  fempare  de  tous  les  pouvoirs,  les 
Miniftres  ne  font  plus  au  Roi;  la  liberté  même 
de  rintérieur  de  fon  appartement  eft  foiimife  aux 
ordres  de  fes  geôliers;  des  Commiffaires, fous  le 
pôm  fpécieux  de  déclaration , lui  font  fubir  un 
interrogatoire;  le  Jugement  du  Roi  & fon  in- 
' vioîabiiité  deviennent  une  queRion,rAfTemblée, 
convoquée  par  lui,  délibère  fur  fon  fort;  il  étoit 
le  Roi  des  François  il  en  eft  devenu  juRiciable, 
Après  une  captivité  de  deux  mois,  pendant 
laquelle  l’Affemblée  avoit  prétendu  faire  la  ré* 
vifion  de  fes  Décrets,  on  lui  préfente  Taâe 
confitutionnel , & l’on  parle  d’une  acceptation 
libre. 

Il  peut  donc  accepter  librement  la  ConRitu* 
tion  qui  le  dégrade  dans  fon  autorité  ,,  qui 
le  menace  de  la  déchéance  au  Trône , qui  ne 
le  rend  que  le  MiniRre  incertain  d’une  Aflèm-^ 
blée  tumultueufe.  U accepte  librement  cette 


(ï)  Lçs  Giirdss  Nîiîionaîes  f^ifoient  mettrê  les  chapeau^ 
iur  la  têt©  à tout  le  ùionde  lorfque  le  Roi  pafîbit. 

^2)  Uns  déclaration  exprima  îk>s  fentimens  fur  les  Dé* 
çrets  qui  fufpçîideiit  l’autoTîté  royale  ; die  fut-  fignée  par 
deux  çerit  quatre-.vipgt-dix  Députés  , du  nombre  defquçb 
nçus  étions,  DçClaratiQn  du  Juin 
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ConiHtution  qui  détruit  tout  ce  qui  exifloit  ^ 
& les  propriétés , & la  Religion  ,*  les  droits 
du  Trône,  Sc  l’exiRence  même  de  la  NoblefTe 
^qui,  feule  peut  le  défendre.  Il  confent  ^ & par 
une  contraditlion  peut-être  heitreufe , il  renonce 
au  droit  de  confentir.  C’eft  ce  même  Roi  qui 
'difoit  à fon  Peuple:  « Tout  ce  que  l’on  peut 
» attendre  du  plus  tendre  intérêt  au  bien  pu- 
» blic  , tout  ce  que  l’on  peut  demander  à un 
« Souverain , le  premier  ami  de  fes  peuples , vous 
» pouve^^  vous  devc:^^ l'attendre  de  jnes  fentimens» 
C’eft  lui  qui  peut  répéter  encore  aujourd’hui  : 
« Je  croyois  avoir  fait  tout  ce  qui  étoit  en  mon 
» pouvoir  pour  le  bien  de  mes  Peuples , lorf* 
» que  j’avois  pris  la  réfolution  de  vous  alTem- 
» hier , lorfque  j’avois  furmonté  toutes  les  dilii- 
» çultés  dont  votre  convocation  étoit  entourée  , 
» lorfque  j’étois  allé,  pour  ainli  dire  , au-delà  des 
vœux  de  la  Nation,  en  manifeftant  d’avance  ce 
» que  je  voulois  faire  pour  fon  bonheur  ». 

François  1 tel  étoit  votre  Roi  j tels  ont  été 
vos  crimes. 

Avant  de  terminer , Meffieurs  , notre  carrière 
politique , nous  avons  cru  devoir  dépofer  nos 
fentimens , notre  douleur.  Sc  le  témoignage  de 
nos  principes,  dans  une  déclaration  que  toits 
les  Députés  hdeles  à leurs  mandats , ont  lignée 
Nous  avons  cru  aulTi  devoir  exprimer  notre 
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opinion  fur  î’aceeptation  du  Roi , Sc  rempHr 
par  la  déclaration  fuivante  le  dernier  devoir  que 
nous  impofoit  la  miüion  dont  vous  nous  aviez 
honorés. 

D É C L À R A T 'I  O N. 

. , « Les  foiifîignés  5 refpecHvement  Députés  par 
les  trois  Ordres  du  Royaume  aux  Etats-Géné- 
raux & libres  de  France  , déclarent  : qu’ils 
ne  peuvent  regarder  comme  im  a£ie  libre  , 
i’accepration  donnée  par  un  Monarque  ramené 
avec  violence  ^ dans  fon  Palais , fufpendu  de 
l’exercice  de  fon . pouvoir  royal , conftituc  pri- 
fonnier  par  un  Décret,  placé  enfin  entre  la  dér 
chéance  & racçeptation  ; mais  que  fon  acceptation, 
fut-elle  vraiment  libre , ajouteroit  k leur  dour 
leur , fans  altérer  -des  principes  religieux  & des 
droits  politiques , c|u’il  n’eh:  pas  au  pouvoir 
des  Rois  de  France  d’abandonner,  & qu’il  eR 
du  devoir  de  leurs  hdeles  Sujets  de  réclamer 
avec  ne rfévé rance 

. Les  , différentes. déclarations  que  nous  avons 
cru  devoir  faire,  nous  ont  mérité  , Mefîieurs, 
une  perféciiticn  honorable.  Tous  les  Clubs , tou- 
tes les  Municipalités , toutes  les  Affemblées  ad- 
miniflratives  fe  font  cm  en  droit  de  juger  notre 
' conduite  yla.motion  a été  faite  dans  l’Aflemblée 
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de  nous  infliger  les  peines  les  plus  humiliantes  i 
mettre  au  carcan,  L’Aflemblée  elle-même  nous  a 
déclarés  déchus  du  titre  de  Citoyens  François  , 
& elle  a cru  pouvoir  ordonner  à la  honte  de 
s’approcher  de  la  tête  des  honnêtes  gens  ; l’Af- 
femblée,  voyant  des  Loix  dans  fes  Décrets,  a cru 
devoir  donner  à nos  déclarations  l’idée  d’une  op- 
pofition  à la  Loi  ; a cru  les  condamner  en  les  ap- 
pelant dés  proteliations  , comme  h les  protef- 
tations  n’étoient  autre  chofe  que  la  réferve  d’un 
droit  ufiirpé  fait  par  ceux  qui  ne  peuvent  le 
défendre , qu’un  aêle  cônfervatoire.  Tout  citoyen 
a ce  droit  tutélaire  pour  fçs  intérêts  perfonnels  , 
mais  le  devoir  d’un  Légiflateur  l’engage  d’une  ma- 
nière bien  plus  févère  encore  envers  fes  com- 
mettans , &;  lorfqu’il  ne  peut  les  défendre , ne 
pas  publier  fes  efforts , ce  feroit  les  trahir.  Je 
réfonnerai  donc  dans  l’hypothèfe  d’une  AlTembléç 
légale.  . \ 

Quelle  efl,  félon  moi , la  marche  qu’un  Député  ’ 
doit  tenir  , loiTqu’il  voit  paifer  à‘  la  majorité 
d’une  Aüemblée , un  décret  qu’il  croit  nuilible 
au  bien  général  ? Jufqu’à  quel  degré  peut-il  con- 
tinuer la  réîiflance  de  fon  opinion  ? 

Un  Décret  qui  n’eflpas  fanélionne , n’efl:  que  la 
volonté  de  l’Affemblée  des  Députés  ; c’efl-à-dire, 
de  l’un  des  repréfentans  de  la  Nation.  Il  eft  un 
fimplé  projet  de  Loi  que  le  Roi  n’a  pas  encore  exa- 
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mîné  5 & peut-être  5 ce  Décret  ne  fera-t-il  jamais 
une  Loi.  Ce  moment  ell  certainement  celui  ou 
tous  les  bons  citoyens  doivent  être  occupés  de 
la  queflion  d’intérêt  général , celui  ou  les  gens 
fagesles  gens  éclairés,  doivent  avertir,  prévenir 
&:  inilruire. 

Mais  un  Député  ne  doit  - il  pas  chercher  à 
faifir , pour  ainfi  dire,  l’opinion  publique , & l’a- 
vértir  qu’il  eü:  encore  tems  d'arrêter , de  retarder 
la  motion , le  Décret  qu’il  croit  nuifible  ; que 
toute  oppofition  , toute  rivalité  dans  les  deux: 
opinions  , eft  légitime.^  Un  Député,  parce  qu’il 
cû  Député , feroit-il  donc  privé  de  la  reffource 
qui  relie  aux  autres  citoyens  de  plaider  leur 
caufe  devant  un  fécond  Tribunal , de  chercher 
à éclairer  encore  le  premier  Repréfentant  de  là 
Nation,  le  Roi,  dont  le  confie  ntement  feiil  peut 
faire  la  Loi  ? 

Lors  même  que  fes  efforts  devroient  être  inu- 
tiles , peut-on  refufer  à l’homme  fage  le  droit 
de  s’ifoler , dans  une  circonflance  importante , du 
vœu  d’une  Affemblée  dont  il  efl  membre  ? Fatigué 
dans  fa  conviclion  intime,  du  poids  de  la  majorité, 
ne  pourra- t-il  fe  délivrer  de  cette  refponfabilité 
folidaire  , renier  une  fraternité  coupable  qui 
l’opprime,  & ouvrir  fa  confcience  toute  en- 
tière aux  yeux  de  fes  concitoyens  qui  rinter- 
TOgent?  Déclarer  , protefter  , ce  n’dl  pas,  alors; 
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s’oppofer  à la  Loi , puifqu’il  n’y  a qu’un  Décrc^tV 
Bc  qu’il  n’y  a pas  de  Loi;  puifque  la  délibéra^ 
tion  nationale  n’eft  que  commencée  ; puifque  le 
Roi  n’a  pas  encore  formé  la  Loi  par  fon  confen- 
tement. 

Toutes  nos  déclarations  ont  porte , Meilleurs, 
ce  caraélère  de  refpeél  pour  la  volonté  du  Roi , 
&c  pour  la  Loi  qui  devoit  émaner  de  lui , nous 
avons  tous  foulFert , nous  avons  fournis  nos 
démarches  aux  fiennes  , nos  fermens  même  aux 
üens. 

Les  déclarations  qui  ont  pu  s’appliquer  aux 
Décrets  émanés  de  l’Affemblée,  depuis  que  le  Roi 
nous  a permis  de  juger  fes  motifs  & fa  liberté, 
n’ont  plus  rencontré  comme  auparavant  le  con- 
cours des  deux  volontés  légHlatives  ; les  Décrets 
émanés  d’un  feul  pouvoir  , n’ont  pas  dû  nous 
paroître  des  Loix  , toutes  les  Loix  antérieures 
ont  été  effacées  pour  nous,  C’efl  dans  ce  moment 
que  le  Roi  lui- même  a proteRé.  Il  en  avoit  le 
droit  5 il  étoit  opprimé;  la  ConRitiition  même 
contre  laquelle  il  proteRe , le  lui  donne.  Le 
droit  de  véto  , n’eR  autre  chofe  que  le  droit 
d’appel  à la  Nation  toute  entière  , c’efl  le  droit 
de  proteRation;  en  fuivant  même  cette  difcuRion 
dans  le  principe  que  l’on  a voulu  établir,  il  ne 
faudroit  pas  croire  que  la  nature  du  véto  fiif- 
pçnfif -changeât  la  queRion  ; ce  n’eR  pas  que  le 


^rps  îégiflatif  repréfent^^^  plus  la  Nation  que 
le  Roi  , ce  n’eft  pas  qu’il  y ait  infériorité  ou 
fupériorité;  car  fi  l’égalité  de  droit  n’exiRôit 
pas  entre  les  deux  autorités , il  n’y  auroit  plus 
de  Monarchie  ; le  Gouvernement  fercit  ou  dé- 
mocratique ou  bien  abfolii  ; mais  par  le  veto 
fufpmfif , quelqu’impolitique  , quelqu’illiifoire 
qu’il  foit  J La,  Nation  eft  cenfée  reprendre  fou 
droit  de  fouveraineté  pour  juger  la  conteRation 
élevée  entre  les  deux  Repréfentans  ; à la  vérité  , 
les  Députés  5 par  la  ^nature  de  leur  influence  dé- 
mocratique,' auront  toujours  raifon  & le  Roi 
toujours  tort  ; la  Nation  avoit  cru  devoir  rejeter 
une  Loi  fur  la  bonté  de  laquelle  il  exiftoit  un 
doute , & de-là  , elle  avoit  voulu  que  le  con- 
fentement  du  Roi  fût  néceiïaire  ; mais  enfin  même 
d’après  les  nouvelles  idées,  le  Roi  a lui-même  le 
droit  de  protefler. 

I!  efl  encore  un  droit  commun  aux  deux  Re- 
préfentans de  la  Nation,  celui  de  protefter  con- 
tre les  violences  que  riin  exerceroit  fur  l’autre. 
Un  Roi  jaloux  de  fon  autorité,  ambitieux  pour 
lui-même,  ne  calculant  que  fa  puiflance  & ja- 
mais le  bonheur  de  fes  Peuples,  abuferoit  de 
la  force  publique  qui  efl  à fes  ordres  pour 
foumettre  à fa  volonté  l’AfTemblée  légiflative  , 
voudroit  forcer  fon  vœu  de  fe  rendre  abfolu. 
Qui  pourroit  refufer  alors  au  Corps  légiflatif 
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îe  droit  de  protefter  contre  tarit  de  violence,’ 
enfin  celui' de  fiifpendre  les  Lbix  par  fon  reTus,' 
& d’avertir  la 'Nation  toute  entière?  ‘ 
D’un  antre  côté,  unRorbbn  modéré aura 
convoqué  autour  de  luiJes  Députes  du  Corps 
iégiflatif,  leur  aura  demandé 'è-  connoître  les 
befoins  du  Peuple,  aura  îe  premier  foHické les 
Loix  qui  peuvent  le  rendre  heureux  ; il  leiir 
aura  ouvert  fon  cœur , il  fe  fera  abando,nrié  à 
eux  fous  le  double  rapport  de  fon  concours" 
Iégiflatif;  & fous  celui  des  hautes  fonéHons  dont 
il  efl  revêtu  comme  Roi,-  & ces  Députés  le* 
méconnoîtront , & des  faôüons  pdieufes  auront' 
prévalu  contre  lui  ! Des  opinions  dahgereufes 
des  fentimens  étrangers  à l’efprit  de  la  Nation  , 
enfin  les  complots  dé"  rambitîoh  auront  excité 
l’efFerVefcence  des  efprits , & tourné  les  propres 
bienfaits  d’un  Roi  contre  lui  ! L’afTemblée-élle- 
même,ne  fera  plus  libre  en  fes- délibérations  ; 
quelques  fadieux , pourfülvant  l’impunité,  de 
leurs  crimes,  l’enchameront  fous  leur  Defpor 
tifme.  Une  portion  même^de  la  Nation  , égarée 
par  le  reffentiment  des  anciens’ abus  ou  par  de 
fauffes  illufions  de  liberté  , femblera  applaudir 
à ces  excès.  Le  Roi  contraint  dans  fes  pertféés 
enchaîné  fous  la  Loi  des  infurredions  popu- 
laires , fera  forcé  d’obéir  à ces  mouvemerts  tu-^ 
Kiultueiik,  Ne  doit-il  pas  alors  reprendre  le<ca- 
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faÔèrê  fecré  dont  la  Nation  l’a  revêtu  , &k 
rappeler  à Tidée  de  fa  puiiîkBGe , pour  rétablir 
elle-mêîiie  réqiiiîibrê  entré  les  deux  pouvoirs 
qifelle  avoitotablis  pour  la  gouverner  ? La  pro-* 
teilation  de  ce  Roi  fage  qui  n^auroit  d’autre 
but  que  de  rétablir  l’équilibre  du  Gouvernè- 
rent, nécelTalTe  au  bonheur  de  fes  Peuples, 
ne  feroit*eile  pas  , félon  le  droit  de  la  raifon 
de  la  juRice,  ne  feroit*elle  pas  fon  premier 
devoir  ; ne  feroit-elle  pas  fa  gloire  , lorfque  le 
Peuple  ouvriroit  les  yeux?  & tous  les  bons 
Citoyens ,,  tous  les  Sujets  fideles  n’ont-ils  pas 
alors  le  droit  de  répéter  cette  protellation  folem- 
nelle,  expreilion  d’un  mouvement  de  liberté 
& le  témoignage  d’une  longue  fervltiide?  Tous 
les  aéles  de  Courage  5c  de  vertus  ne  devroient- 
ils  pas  alors  fe  rapprocher  de  ce  trait  de  lu- 
mière échappé  au  milieu  des  ténèbres  , pour 
éclairer  tous  les  efprits  } 

Après  avoir  juilifié  les  difFérens  motifs  qui 
ont  dû  nous  déterminer  dans  les  diverfes  dé- 
clarations qui  ont  exprimé  notre  fentlment  SC 
notre  douleur  au  milieu  de  tant  d’événemens 
défaRreux,  je  ne  puis , Mefîieurs , finir  le  compte 
que  je  dois  vous  rendre,  fans  vous  offrir  le 
témoignage  de  notre  vénération  Sc  de  notre  at- 
tachement pour  les  Membres  du  troiffème  Ordre 
qui,  toujours  réunis  avec  nous  , ont  toujours 
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âéfendii  les  droits  de  la  juiHce  $C  les  principe 
de  la  Monarchie.  Ils  ont  été  les  plus  vertueux,; 
ils  ont  réfidd  à toutes  les  fédudiOfcùs , ils  ont 
affronté  tous  les  dangers  ; ils  vouloient  faire 
tous  les  faerifices  au  bien  de  TËtat  ; mais  ik 
n’ont  voulu  concourir  à aucune  ufurpation*  Ils 
vouloient  être  gouvernés  par  des,  Loix  fages^’ 
ils  n’avoient  pas  l’ambition  de  gouverner  eux- 
mêmes.  ils  étoient  jaloux  de  mériter  des  dif- 
tindHons,  & ils*  ne  vouloient  pas 'en  priver  la 
vertu.  Ceux-là  feuls  font  nos  frères  , & fi  des 
pafîions  coupables  ou  des  erreurs  malheureufes 
ont  privé  la  Nobleffe  de  plufieiirs  de  fes  Mem- 
bres , peut-être  un  jour  pourrez-vous  en  répa- 
rer la  perte  ; peut-être  un  jour , notre  reeonnoif- 
fance  vous  montrera-t-elle  des  droits  acquis  par 
la  fatigue  d’une  longue  épreuve.  & la  confiance 
de  toutes  les  vertus  ! Nous  efi-il  permis  , au  mi- 
lieu des  dangers  & des  incertitudes  qui  nous 
environnent  encore  , de  voir  le  jour  oii  le  cou- 
rage &c  l’expérience,  defiillant  les  yeux  d’une 
Nation  trop  long-tems  abufée  , viendra  confoler 
enfin  un  bon  Roi  de  tant  de  malheurs  & de 
tant  de  faerifices  ; oii  tous  fes  fideles  fujets  réunis 
par  un  même  fentiment , liés  par  l’efiime  & par  la 
fraternité  de  leurs  travaux , viendront  apporter 
à fes  pieds  le  tribut  de  leur  amour  & de  leur 
refpeâ  I Puiffions-noiis  un  jour  nous  - mêmes  ^ 


: ( Bio  ) 

oubliant  les' cnielles  épreuves  d’uh'tems  d’injuf- 
tices  & dé  malheurs  , voir  tous  nos  Concitoyens 
’reconnoîtrè  ^ enfin  que  nous  ri’avons  jamais  dé- 
iiré  que  leur  repos  ’&  leur  tranquillité  ! Nous 
ne  leur  denianderons  pas  même  ^es  regrets  de 
“nous  avoir  fi  long-tems 'méconnus  r âleur  fenti- 
ïinent^  fera' notre  première  confolation^  * 


•rr  -;n 'T', 

Signi 


Comte  DE^  CHGISEÜL  D^ÀÎLLECOURT , 
i C Député  de  la  NobLéjfe  du  Bailliage  de  CJiaumont^ 
en^BaJj^gny^^  ^ '-  -- 
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